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Le malheur dans la campagne anglaise
b Des centaines de milliers d’animaux abattus, enfouis ou brûlés b Notre envoyée spéciale décrit

ce désastre et le désespoir des éleveurs du comté de Cumbria b 87 % des Français se disent
choqués par les abattages massifs b L’embargo sur le lait et la viande a été levé pour la France
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NOTRE ENVOYÉE SPÉCIALE a
vécu, cinq jours durant, le cauche-
mar de la campagne anglaise rava-
gée par l’épizootie de fièvre aphteu-
se. Depuis le comté de Cumbria,
limitrophe de l’Ecosse, principal
foyer d’infection, elle raconte les
bûchers où brûlent les carcasses de
milliers d’animaux, les fosses
immenses creusées sur un terrain
d’aviation, une campagne dévas-
tée, honteuse d’elle-même, déser-
tée par les touristes. Les éleveurs
touchés par l’abattage systémati-
que de leurs troupeaux se sentent
abandonnés. Ils expriment leur
douleur, leur colère, leurs accusa-
tions contre un gouvernement
qu’ils jugent trop lent, contre une
administration désorganisée et inef-
ficace, contre le manque de
moyens des services sanitaires.

Le gouvernement britannique
devait décider, mardi 3 avril, s’il
procédera ou non à la vaccination
préventive de 180 000 vaches, ainsi
que l’y a autorisé la Commission de
Bruxelles. 345 000 animaux – mou-
tons, vaches et porcs – ont été abat-
légende du Balthus oublié de la Villa Médi

La Turqu
à la tentation d
tus, sur 950 000 prévus. En France,
alors que 58 000 animaux ont été
abattus, un certain optimisme est
de mise. Bruxelles a levé, lundi,
l’embargo sur les produits laitiers
et sur la viande. La décision de
Bruxelles était attendue, puisque
aucun nouveau cas de fièvre aph-
teuse n’a été découvert depuis
ceux de Mayenne et de Seine-et-
Marne. En revanche, aux Pays-Bas,
l’inquiétude grandit et de « forts
soupçons » pèsent sur une exploita-
tion porcine allemande proche de
la frontière néerlandaise. Au
moment où s’ouvre le congrès de la
FNSEA, un sondage BVA réalisé
pour Le Monde indique que 87 %
des Français sont solidaires des éle-
veurs qui s’opposent aux abattages
massifs. Le débat sur l’opportunité
d’une reprise de la vaccination divi-
se les éleveurs, entre les tenants de
l’exportation et ceux qui privilé-
gient la prophylaxie.

Lire pages 14 à 17
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a Conflit entre
Washington et Pékin
après l’atterrissage
en catastrophe
d’un avion espion
américain

a George W. Bush
qualifie la Chine
d’« adversaire
stratégique »
des Etats-Unis

a La guerre
des écoutes
électroniques
en mer de Chine
 Lire page 2
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CINÉMA

Dessins
réanimés
a LA CAISSE des dépôts et
consignations (CDC), qui a

déjà engagé la séparation de ses
activités concurrentielles et de ses
missions d’intérêt général et de ser-
vice public, envisage de poursuivre
cette réforme en introduisant, à
terme, en Bourse sa principale filia-
le à 100 %, la banque d’investisse-
ment CDC Ixis. Longtemps consi-
déré comme le bras armé de l’Etat
pour verrouiller le capitalisme fran-
çais, comme l’avait révélé, en
1988, le raid organisé sur la Socié-
té générale, l’établissement public
poursuit donc une mutation en
douceur. Son histoire, qui se con-
fond avec celle de la République,
est très révélatrice des évolutions
économiques actuelles.

Lire page 21
PETITE ENCLAVE française dominant
Rome sur la viale Trinita-dei-Monti, la Villa
Médicis abriterait un véritable trésor caché,
une peinture murale de Balthus désormais
complètement oubliée par l’Histoire. Exécutée
il y a des années à l’occasion d’un carnaval, cet-
te œuvre représenterait une scène vénitien-
ne : hommes et femmes masqués et déguisés,
déambulant sur un gigantesque escalier. Bal-
thus, qui a dirigé l’Académie de France à
Rome pendant seize ans, de 1961 à 1977,
l’aurait exécutée pour une fête, mais n’aurait
initialement pas souhaité que cette peinture
soit conservée. Aussi, quand des travaux de
réfection ont été engagés, aurait-elle été
recouverte de peinture industrielle – avec l’as-
sentiment de l’artiste – et engloutie pour des
années. Des photographies des dessins prépa-
ratoires de Balthus prouveraient qu’il ne s’agit
pas d’un mirage. Mais pour certains piliers de
l’institution, comme la bibliothécaire Maria-
Teresa de Bellis, ce n’est qu’une très jolie
légende, entretenue depuis des années.

Quelques mois avant sa mort, le 18 février,
pris sans doute d’un remords tardif, l’ami d’An-
tonin Artaud et disciple de Pierre Bonnard
aurait confié à quelques proches l’existence et,
surtout, la situation de cette peinture dispa-
rue. D’un grand format, l’œuvre serait tou-
jours cachée dans le salon vert des pensionnai-
res. L’artiste aurait opportunément donné tou-
tes les indications, au centimètre près, pour la
retrouver. L’artiste a fait ces confidences à une
restauratrice de fresques qu’il avait déjà vue à
l’œuvre, Géraldine Albers. Cette ancienne pen-
sionnaire de la Villa y avait en effet découvert
par hasard, en 1985, une fresque Renaissance
exécutée au XVIe siècle et baptisée « Les
Oiseaux ». Des petits carrés représentant tour
à tour une fleur, un animal ou une plante enca-
draient un pavillon et une superbe volière.

« Pour savoir s’il est possible de récupérer la
peinture murale de Balthus, il faut procéder à
des petits sondages, ouvrir des “fenêtres” au bis-
touri dans quelques centimètres carrés du mur,
et voir si la peinture a ou non totalement dispa-
ru », explique-t-elle. Dans le cadre de la nou-
velle tranche de travaux de rénovation récem-
ment engagée à l’Académie de France, le direc-
teur, Bruno Racine, a demandé à des restaura-
teurs professionnels de procéder à des sonda-
ges pour vérifier s’il est possible ou non de
dévoiler à nouveau la peinture cachée. Des net-
toyages de différentes couches de couleur
n’ont, pour l’instant, rien donné. Les recher-
ches sont infructueuses, aucune peinture de
Balthus n’a encore été trouvée. En revanche,
dans ce fameux petit salon vert, « nous avons
découvert des choses très partielles et notam-
ment une peinture très antérieure à Balthus,
une frise qui représente un faux marbre, qui
devait encadrer une tapisserie ou un panneau »,
affirme M. Racine. « Il existe aussi une fresque
du XIXe siècle, à laquelle Berlioz a fait référence
dans ses écrits. C’était une caricature des pen-
sionnaires par eux-mêmes », précise-t-il. Elle
n’a pas non plus été retrouvée. Le mystère res-
te entier. Ce qui aurait sans doute amusé le
fondateur de la Villa, Ferdinand de Médicis,
mécène et collectionneur qui avait, dès le
XVIe siècle, commandé au peintre Jacopo Zuc-
chi des plafonds qui ont résisté au temps et
n’ont jamais été badigeonnés.

Nicole Vulser
PROCÈS
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THOMAS MIDDELHOFF

BERTELSMANN, EMI et AOL
Time Warner ont fait un pas de géant,
lundi 2 avril, dans la distribution de
musique en ligne par abonnement en
créant une société commune avec
l’américain RealNetworks. Entretien
avec Thomas Middelhoff, président
du directoire de Bertelsmann.
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ENTRE DEUX CRISES, celle des
prisons et la faillite financière en
cours, la Turquie vient de rendre
publiques les réformes qu’elle
consent à mettre en œuvre pour
intégrer l’Union européenne. Ce
document de 1 000 pages, baptisé
« programme national », prévoit,
dit-on, l’affectation, dans les admi-
nistrations publiques, d’un local
pour « les mères qui allaitent »,
mais reste on ne peut plus flou sur
les sujets qui fâchent : l’abolition
de la peine de mort, l’octroi de
droits culturels aux Kurdes, la
question de Chypre ou le poids des
militaires dans la vie politique. Or
ces points, cruciaux au regard des
critères de Copenhague (la mise en
place d’un Etat de droit avec res-
pect des minorités et des droits de
l’homme), sont incontournables.
Les négociations d’adhésion ne
s’ouvriront que si la « petite Asie »
accepte de s’y conformer. Le sou-
haite-t-elle vraiment ? La lecture
du « plan national » de réformes
permet d’en douter.

Le commissaire européen à l’élar-
gissement, Günter Verheugen, ne
s’y est pas trompé : « Des efforts sup-
plémentaires seront requis en ce qui
concerne l’abolition de la peine capi-
tale et l’assurance de droits culturels
pour tous les citoyens, quelle que
soit leur origine », a-t-il déclaré. Le
« programme national » repousse
l’abolition de la peine de mort « au
moyen terme » (d’ici cinq ans) et
rappelle qu’elle est « du seul ressort
de la Grande Assemblée », majoritai-
rement opposée à cette mesure.
Certes, un moratoire sur les exécu-
tions est en vigueur depuis 1984.
Mais qui dit que le moratoire ne
pourra pas, un jour, être reconsi-
déré ? En attendant, la peine capi-
tale continue d’être requise. Ainsi,
le jour de l’annonce du program-
me, un procureur d’Ankara récla-
mait la mort pour trois ex-députés
islamistes, accusés d’avoir tenté de
« renverser l’ordre constitutionnel ».

« La Turquie voudrait bénéficier
d’un statut sur mesure. Elle ne veut
pas comprendre que c’est à elle
d’entrer dans le moule de l’Europe et
non l’inverse », explique Bénédicte
Chesnelong, de la Fédération inter-
nationale des ligues des droits de
l’homme (FIDH). Autre lacune : le
document glisse sur le rôle de l’ar-
mée, se contentant de mettre en
avant le rôle « consultatif » du
conseil national de sécurité (MGK),
instance dominée par les généraux.

Marie Jégo

Lire la suite page 20
Le président est serein. Il ne répondra pas
au juge Halphen, qui souhaitait l’entendre
comme témoin, mercredi 4 avril, dans l’af-
faire des HLM de Paris. Il ne s’inquiète guè-
re des tentatives parlementaires pour enga-
ger une procédure de Haute Cour. Lionel
Jospin, pense-t-il, les empêchera d’aboutir.
Selon l’enquête du Monde, peu de dépu-
tés de gauche sont prêts à s’engager der-
rière l’initiateur de cette démarche, le dépu-
té socialiste Arnaud Montebourg.  p. 8

f www.lemonde.fr/chirac-affaires
Américains, japonais, européens (photo,
Tous courts, du Russe Garri Bardine),
entre violence et poésie, produit industriel
et génie artisanal, les films d’animation
déferlent cette semaine sur les écrans. Cet-
te soudaine recrudescence des sorties est
un indicateur de l’extraordinaire regain
d’intérêt que suscite ce genre. Autres sor-
ties : Belphégor, L’Echange, Boesman et
Lena.  p. 32 à 35
Pourquoi celui que l’on surnomma le
« tueur en série de l’Est parisien » a-t-il
violé, puis assassiné, sept jeunes femmes ?
Les psychiatres qui se sont succédé à la bar-
re, lundi 2 avril, pour tenter d’expliquer la
personnalité de Guy Georges n’ont pas de
réponse catégorique. Une seule chose est
certaine pour eux : l’accusé n’est pas un
fou irresponsable de ses actes. p. 11
LE MONDE INTERACTIF
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PÉKIN
de notre correspondant

« Il y a déjà une étincelle. Si vous
l’arrosez d’essence, elle peut se trans-
former en grande flamme. » Qian
Qichen, vice-premier ministre chi-
nois et ancien ministre des affaires
étrangères – mais qui reste le « Mon-
sieur diplomatie » de la Chine popu-
laire – a coutume de peser ses mots.
Quand il a tenu ces propos à Wash-
ington le 23 mars, au lendemain
d’une rencontre à la Maison Blan-
che avec George W. Bush, où il a pu
prendre la mesure de la fermeté
américaine dans sa relation avec le
« concurrent stratégique » chinois, le
haut dirigeant de Pékin s’attendait-
il à voir son alarmisme conforté aus-
si rapidement par les faits ?

La crise actuelle est révélatrice
tout à la fois de la volatilité de la rela-
tion sino-américaine et de la volon-
té de Pékin et de Washington d’évi-
ter toute embardée belliqueuse.
C’est dans cet « entre-deux » qu’il
faut inscrire l’incident aérien du

dimanche 1er avril entre l’EP-3 et
deux chasseurs chinois au-dessus
de la mer de Chine méridionale.

Pour l’heure, les Chinois sem-
blent surtout empêtrés dans l’em-
barras, soumis à l’évidence à des

pressions internes contradictoires,
tentés d’exploiter l’incident mais
sans aller jusqu’à commettre l’irré-
parable avec Washington.

A ce stade, on est encore loin de
la flambée d’antiaméricanisme qui
avait enfiévré le pays au lendemain
du bombardement de l’ambassade
de Pékin à Belgrade par les forces de
l’OTAN durant la guerre du Kosovo.
La presse officielle reproduit aujour-
d’hui les déclarations du ministère
des affaires étrangères « deman-
dant » des « explications » aux Amé-
ricains pour la « violation grossière
de la souveraineté chinoise » commi-
se par l’EP-3, mais elle se garde d’at-
tiser l’excitation nationaliste.

Afin d’éviter tout débordement,
le dispositif policier s’est resserré

autour de l’ambassade américaine à
Pékin, qui avait reçu des volées de
cailloux lancés par une foule protes-
tataire au lendemain du bombarde-
ment de Belgrade. Les va-t-en-
guerre ne manquent cependant pas,
mais leur expression est pour l’ins-
tant confinée dans le cyberespace.
« Il faut les bombarder [les
Américains], même avec des missi-
les », « C’est sans précédent d’attra-
per des esclaves dans le ciel, il faut
continuer à saisir les avions améri-
cains », peut-on lire dans les forums
de discussion des sites Sina et Sohu.

ACCUSATION DE « FAIBLESSE »
Le plus embarrassant pour le pou-

voir est que perce déjà, à l’occasion
de cette nouvelle crise, l’accusation
de « faiblesse » à l’égard des Améri-
cains qui avait fait florès lors de la
guerre du Kosovo. Le gouverne-
ment s’était alors fait reprocher
d’avoir privilégié les tractations au
sujet des compensations financières
au détriment de l’orgueil national.
« Ce serait trop bête de se priver de
monter dans l’avion », « Il faut relâ-
cher l’équipage mais garder l’avion »,
peut-on encore lire sur Internet au
sujet de l’avion EP-3. Le pouvoir a
certes toujours su faire bon marché
de la vox populi, même quand elle
abonde dans le nationalisme, mais
ces clameurs ne doivent pas être
sous-estimées dans la mesure où
elles peuvent être utilisées par les
faucons de l’appareil du parti ou de
l’armée.

Alors que la direction suprême se

prépare à une succession de généra-
tions, qui sera scellée à l’automne
2002, la période ne se prête guère
aux attitudes de faiblesse. Il faut
trouver là l’explication de l’intru-
sion des militaires chinois dans l’ap-
pareil américain, en dépit des
appels de Washington à respecter
son « intégrité ».

Mais, dans le même temps, les

Chinois s’efforceront de trouver
une porte de sortie à la crise en auto-
risant, probablement mardi 3 avril,
les trois diplomates américains –
dont deux attachés de défense –
déjà arrivés sur l’île de Hainan à
entrer en contact avec les membres
de l’équipage, lesquels auraient quit-
té l’avion et seraient cantonnés sépa-
rément dans des bâtiments de l’aé-
roport militaire de Lingshui, d’après

CNN, qui cite sur ce point une sour-
ce chinoise.

Si l’étincelle évoquée par le vice-
premier ministre chinois est bien là,
il reste prématuré d’en conclure que
le baril s’apprête à exploser, tant
sont lourdes les échéances diploma-
tiques qui s’imposent aux Chinois
dans les prochains mois : la candida-
ture olympique de Pékin, les négo-

ciations d’adhésion à l’Organisation
mondiale du commerce (OMC) et,
surtout, la visite d’Etat de George
Bush en Chine au mois d’octobre,
en marge du sommet de l’APEC
(Coopération économique Asie-
Pacifique.) à Shanghaï. La crise de
Hainan n’en constitue pas moins un
signal d’alarme.

Frédéric Bobin

Washington juge « inacceptable » le maintien au secret des 24 militaires

Des diplomates américains autorisés à rencontrer l’équipage de l’avion espion
L’immobilisation forcée d’un avion américain de surveillance électronique et des vingt-quatre membres de son équipage dans l’île chinoise de Hainan,

depuis dimanche 1er avril, a tendu les relations entre Pékin et Washington. Les deux pays s’accusent mutuellement de la responsabilité de l’incident

Les informations sont contradictoires sur le fait de savoir si des Chi-
nois ont pu pénétrer à bord de l’avion EP-3 Aries 2 cloué au sol sur la
base de Lingshui, avec quelques dommages apportés à sa cellule et à sa
voilure suite à la collision avec les appareils chinois, et si l’équipage a
eu le temps de neutraliser les équipements les plus sensibles à bord.

Un avion militaire est « un aéronef d’Etat » et, de ce point de vue, il
peut être assimilé à une enceinte diplomatique placée sous souveraine-
té nationale du pays propriétaire. Auquel cas, l’accès est réglementé, voi-
re carrément interdit. De même, les deux pays ont des versions différen-
tes sur le lieu exact, en mer de Chine, où s’est produit l’incident, et sur
les qualités juridiques (eaux territoriales, zone exclusive ou eaux inter-
nationales) attachées à l’endroit. Le déplacement d’un avion ou d’un
navire d’Etat dans ces zones est soumis à des contraintes, surtout si l’ac-
tion n’est pas jugée « innocente » selon les accords internationaux.

En mer de Chine du Sud, les eaux
les plus disputées de la planète

Depuis des années, le jeu du chat et de la souris

Les Etats-Unis portent « l’entière responsabilité » de la collision entre
les avions américain et chinois, a déclaré mardi 3 avril le président chi-
nois, Jiang Zemin, cité par l’agence Chine nouvelle. « Nous ne compre-
nons pas pourquoi les Etats-Unis envoient fréquemment des avions pour
faire des vols de reconnaissance dans des régions aussi proches de la Chi-
ne », a encore indiqué le président.

« Selon la loi chinoise et la pratique internationale, nous avons le droit de
conduire des investigations » à bord de l’avion espion, a ajouté mardi le
ministère des affaires étrangères, en réfutant la position des Etats-Unis
selon laquelle l’appareil est placé sous leur souveraineté nationale.

BANGKOK
de notre correspondant

en Asie du Sud-Est
La mer de Chine du Sud est pro-

bablement la région la plus dispu-
tée de la planète. La Chine en
revendique les deux archipels, les
Paracels au nord et les Spratleys
au sud, ainsi que 80% des eaux.
Cette affirmation de souveraineté
chinoise, que partage Taïwan, est
fortement contestée par le Viet-
nam et les Philippines. Deux
autres pays riverains, la Malaisie
et Brunei, expriment des revendi-
cations dans la partie méridionale
de cette mer par où transite l’es-
sentiel du commerce maritime
entre le Proche et l’Extrême
Orient. Seul le petit sultanat de
Brunei n’est pas présent sur l’ar-
chipel des Spratleys.

S’appuyant sur une « légitimi-
té » historique très controversée,
Pékin a amorcé son grignotage en
mer du Chine du Sud en 1974, soit
avant la victoire communiste viet-
namienne de 1975, en chassant
des Paracels une garnison sud-
vietnamienne. Puis, en 1988, la
marine chinoise a attaqué une gar-
nison vietnamienne sur l’archipel
des Spratleys, coulant trois navi-
res et tuant soixante-douze Viet-
namiens. Le renforcement de la
présence chinoise dans ce secteur
s’est intensifié après la fin de la
guerre froide et l’évacuation, en
1991-1992, des bases américaines
de Clark et de Subic, sur l’île phi-
lippine de Luçon.

En 1992, le Parlement de Pékin
a voté la souveraineté « indiscuta-
ble » de la Chine sur la mer de Chi-
ne du Sud, traçant une frontière
maritime qui longe, à l’ouest, la
côte du Vietnam, au sud, celle de
la grande île de Bornéo, et à l’est,
l’île philippine de Palawan. Tout
en s’accordant l’an dernier avec
Pékin sur la frontière terrestre
entre leurs deux pays, Hanoï s’op-
pose d’autant plus catégorique-
ment à la souveraineté chinoise
sur la mer de Chine du Sud qu’elle
ampute le plateau continental
vietnamien. Plusieurs incidents
ont aussi eu lieu entre la Chine et
les Philippines depuis que Pékin a
installé, à partir de 1995, des
relais paramilitaires sur des récifs
proches de Palawan.

L’Asean, Association des
nations de l’Asie du Sud-Est, dont
sont membres le Vietnam, les Phi-
lippines, la Malaisie et Brunei, a
tenté d’imposer à Pékin un « code
de conduite », mais sans grand
succès. La Chine refuse de remet-
tre en cause sa souveraineté sur
ces eaux. Tout en garantissant la
libre utilisation de l’espace aérien
comme maritime de la mer de Chi-
ne du Sud, Pékin propose seule-
ment une exploitation conjointe
de ses éventuelles ressources, une
solution rejetée par les autres
Etats riverains.

BOUFFÉE DE NATIONALISME
Mais ces pays n’ont guère les

moyens de faire face à la puissance
chinoise, dont la tactique est d’oc-
cuper d’abord et de discuter ensui-
te. Leurs flottes de guerre et leurs
armées de l’air ne sont pas à la hau-
teur. En outre, l’Asean se montre
de moins en moins solidaire à leur
égard. Enfin, même les gouverne-
ments du Sud-Est asiatique qui
souhaitent que l’Amérique demeu-
re un contrepoids face à la Chine
sont gênés par les réajustements
auxquels procède l’administration
Bush afin que Pékin soit davanta-
ge un concurrent qu’un partenaire.
Dans l’immédiat, ils s’inquiètent
d’une nouvelle bouffée de nationa-
lisme chinois, comme ce fut le cas,
voilà deux ans, après le bombarde-
ment par l’OTAN de l’ambassade
de Pékin à Belgrade.

A plus long terme, les pays
concernés pensent que le meilleur
moyen de contenir une Chine en
pleine ascension est son intégra-
tion et non sa mise en quarantai-
ne. Ils en sont d’autant plus persua-
dés que le risque d’une dislocation
de l’Asie du Sud-Est, croissant
depuis 1997, ne semble pas pour
autant figurer au premier rang des
préoccupations de Washington.

La crise ouverte par l’incident
aérien du 1er avril n’a fait qu’accroî-
tre le malaise suscité par la nouvel-
le approche américaine à l’égard
d’une Chine qui fait peur mais
avec laquelle les Etats membres de
l’Asean ne peuvent, pour des rai-
sons à la fois de proximité et de
rapport de forces, que cohabiter.

Jean-Claude Pomonti

WASHINGTON
de notre correspondant

George W. Bush a réagi avec « inquiétude » à
la détention de vingt-quatre militaires améri-
cains par Pékin à la suite de l’incident aérien du
week-end au cours duquel un avion espion amé-
ricain EP-3 Aries a été contraint d’atterrir après
avoir heurté en vol un chasseur chinois. Dans
une déclaration, lundi 2 avril, le président amé-
ricain a réclamé le prompt retour de l’équipage
et de l’appareil, qui ne doit être « ni endomma-
gé ni visité ». Non sans avertir : « L’absence
d’une réponse rapide de la part du gouvernement
chinois serait en contradiction avec les pratiques
diplomatiques et avec le désir exprimé par nos
deux pays d’entretenir de meilleures relations ».

Ces propos diplomatiques cachent mal la
colère doublée d’appréhension de Washington
face à un incident qui intervient alors que les
relations entre les deux pays sont au plus bas.
L’ambassadeur américain à Pékin, l’amiral Jose-
ph Prueher, a déclaré lundi qu’il était « inexpli-
cable et inacceptable et fort préoccupant pour les
plus hautes autorités américaines que l’équipage
ait été maintenu au secret pendant trente-deux
heures. Les Chinois ne nous ont fourni aucune
explication (…). Avec le temps qui passe, la situa-
tion devient de plus en plus mauvaise et plus ten-
due ». Mardi matin, l’ambassadeur a cependant
indiqué qu’un premier contact devrait pouvoir
être établi dans la soirée avec l’équipage.

Tout laisse à penser que les Etats-Unis vont
accorder encore un peu de temps à Pékin pour
trouver une solution à cet incident dont ils rejet-

tent toute responsabilité, laissant même enten-
dre que l’aviation chinoise s’est montrée parti-
culièrement agressive depuis l’élection de celui
que les Chinois surnomment « Petit Bush ».
Expert en questions stratégiques, Gary Milhol-
lin estime que ce délai prolongé est dû avant
tout à la désorganisation d’une direction chinoi-
se prise au dépourvu.

Si cette situation devait se prolonger, les rela-
tions entre les deux pays devraient s’en ressen-
tir. M. Bush, qui veut donner au monde l’image
d’un leader et qui a raidi le ton envers Pékin
depuis son arrivée à la Maison Blanche, ne peut
se permettre de paraître faible et de céder aux
pressions chinoises. D’autant qu’il est soumis
aux influences contradictoires des milieux d’af-
faires, partisans d’une politique d’apaisement
favorable aux échanges, et de la droite républi-
caine, représentée en particulier par le secrétai-
re à la défense, Donald Rumsfeld, et son
adjoint Paul Wolfowitz.

PREMIER TEST POUR UN PRÉSIDENT INEXPÉRIMENTÉ
Tout durcissement de Pékin en vue de tester

la détermination de Washington, ou toute dété-
rioration de la situation ne feraient que renfor-
cer la tendance dure et ceux qui, comme
M. Wolfowitz, sont favorables à un accroisse-
ment du soutien militaire américain à Taïwan.
Selon Catharin Dalpino, de la Brookings Institu-
tion, tenter d’exploiter l’incident aérien de Hai-
nan pour faire pression sur Washington à un
moment où « W » réfléchit sur la vente d’arme-
ments sophistiqués risquerait de se retourner

contre la Chine. « Il est intéressant de noter que
cette affaire intervient entre la visite à Washing-
ton du vice-premier ministre chinois et la déci-
sion sur les ventes d’armes (…) C’est un premier
test pour un président inexpérimenté, qui va
devoir choisir quelle ligne suivre ».

Les options de la Maison Blanche sont toute-
fois limitées. Elle ne peut se permettre d’atten-
dre trop longtemps pour réagir et doit s’assurer,
si elle entend faire preuve de fermeté, qu’elle en
a les moyens. Les dossiers envenimant les rela-
tions sino-américaines ne sont pas prêts d’être
réglés : Taïwan, violations des droits de l’hom-
me et de la liberté religieuse en Chine, déten-
tion de chercheurs chinois résidant dans des uni-
versités américaines, projet de bouclier antimis-
sile. En dernier ressort, Washington pourrait
jouer de l’arme commerciale en refusant de
renouveler la clause de la nation la plus favori-
sée.

Aujourd’hui, M. Bush fait face aux premières
conséquences de son changement d’attitude
envers Pékin. Ce renouveau de tension inter-
vient paradoxalement au moment où l’on disait
de plus en plus qu’il pourrait refuser de livrer,
ou repousser sa décision de livrer à Taïwan les
quatre destroyers équipés de système de radar
antimissile Aegis. Cet incident risquerait en tout
cas de tourner à une crise politique majeure
entre Chinois et Américains si les durs des deux
camps parvenaient à jouer avec succès la carte
du nationalisme. Mais on n’en est pas encore là.

Patrice de Beer

Les Chinois sont-ils montés dans l’avion ?

Pour Jiang Zemin, les Etats-Unis sont seuls responsables

CHINE La crise provoquée par l’at-
terrissage en urgence d’un avion
espion américain, dimanche 1er avril
sur l’île de Hainan, après une colli-
sion avec un appareil de la chasse

chinoise, a tendu les relations entre
Pékin et l’administration Bush. b LE
PRÉSIDENT chinois Jiang Zemin a
déclaré, mardi 3 avril à Pékin, que les
Etats-Unis portent « l’entière respon-

sabilité » de la collision entre les
deux appareils. b À WASHINGTON,
le président Bush a réclamé le
prompt retour de l’équipage et de
l’appareil, qui ne doit être « ni

endommagé ni visité ». Le porte-
parole chinois du ministère des affai-
res étrangères a cependant déclaré,
mardi, que les Chinois avaient parfai-
tement le droit d’inspecter l’avion.

b LA MER DE CHINE méridionale est
l’une des régions les plus disputées
de la planète. Les services de rensei-
gnement américains y exercent une
surveillance constante.
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DEPUIS qu’elle est soupçonnée
de contribuer à la prolifération des
armements dans le monde, la Chi-
ne, considérée par George W. Bush
comme « un adversaire stratégi-
que » qui menace l’allié taïwanais,
est la cible d’une constante sur-
veillance des services de renseigne-
ment américains. Le jeu du chat et
de la souris. Ainsi, depuis les quatre
stations qu’elle entretient au Japon,
la National Security Agency (NSA)
écoute en continu tout ce qui se pas-
se en Asie et, notamment, en Chine.
Des satellites d’observation du
National Reconnaissance Office
(NRO) survolent en permanence le
territoire chinois.

La flotte américaine du Pacifique
participe à ce travail d’espionnage
et, déjà, en octobre 1994, le porte-
avions américain Kitty Hawk et un
sous-marin chinois s’étaient abor-
dés en mer Jaune. L’an dernier, un
avion-espion américain avait été
frôlé par deux appareils F-8 chi-

nois, mais les deux pays avaient
minimisé la portée d’un incident
qui, selon les Etats-Unis, n’est pas
rare. Neuf jours, encore, avant l’in-
cident qui provoque la tension
actuelle entre Pékin et Washing-
ton, le navire hydrographique amé-
ricain Bowditch, soupçonné d’être
trop curieux, a été invité par une
frégate chinoise à s’éloigner de la
zone de patrouille où il avait été
repéré en mer Jaune.

Appartenant à la marine des
Etats-Unis, l’avion EP-3 Aries 2 de
patrouille maritime qui a dû se
poser en catastrophe en Chine
dépend de l’escadron VQ-1 de
guerre électronique, dont le quar-
tier général est à Washington mais
qui opère fréquemment depuis les
bases japonaises de Misawa et de
Kadena. L’Aries a sensiblement la
taille d’un Bœing 737. A vitesse éco-
nomique de l’ordre de 400 km/h, il
est capable de missions de longue
durée, soit une quinzaine d’heures

d’affilée en vol, qui peuvent exiger
la présence à son bord de deux équi-
pages. Il dispose de grandes capaci-
tés électroniques et informatiques
de collecte de l’information à partir
de l’interception des transmissions-
radio, de tous signaux électroni-
ques et des émissions électromagné-
tiques (radars de défense aérienne)
du pays à distance duquel on lui
demande d’évoluer.

La navigation de cet avion-espion
a été qualifiée de « routine », après
l’incident, par les états-majors amé-
ricains. Pour autant, elle peut avoir
été suscitée par des événements
récents et, en particulier, par la quê-
te, sur des soupçons émis par Taï-
peh, de renseignements relatifs aux
travaux d’agrandissement, par la
Chine, de sa base de missiles proche
de Yangang, dans la province du
sud-est située en face de l’île de
Taïwan.

Il est patent que nombre des mis-
sions accomplies aujourd’hui par

des avions américains de surveillan-
ce ont pour but de réunir des infor-
mations sur la réalité des arme-
ments balistiques chinois, qu’ils
soient à tête nucléaire, chimique ou
biologique, déployés face à Taïwan.
Il s’agit, en particulier, de missiles de
la classe des M-9 ou M-11, suspec-
tés de pouvoir atteindre des distan-
ces de l’ordre de 480 à 600 kilomè-
tres, sans compter avec le déploie-
ment opérationnel ou le développe-
ment de missiles intercontinentaux
de la catégorie des Dongfeng DF-31
ou des Julang JL-2.

L’île de Taïwan est située à
150 kilomètres au sud-est de la Chi-
ne continentale. L’établissement
d’une carte, aussi précise que possi-
ble et tenue à jour, des bases chinoi-
ses peut servir à Washington pour
justifier une aide des Etats-Unis à
Taïwan en matière de systèmes anti-
missiles.

Jacques Isnard
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Il faut rétablir la confiance
brisée, estime Shimon Pérès

Le ministre israélien des affaires étrangères
est en visite à Paris dans le cadre d’une tournée

européenne à Stockholm, Oslo et Athènes
JÉRUSALEM

de notre correspondant
Officiellement, Shimon Pérès,

ministre des affaires étrangères
d’Ariel Sharon, vient à Paris rencon-
trer Jacques Chirac, Lionel Jospin et
Hubert Védrine pour, comme il le
dit, « expliquer exactement la situa-
tion et demander conseil ». Mais
au-delà de cette routine toute pro-
fessionnelle, Shimon Pérès, même
s’il ne l’avoue pas, est inquiet. Il sait
qu’en dépit de l’amélioration sensi-
ble des relations entre Israël et l’Eu-
rope, l’Intifada a laissé des traces
entre les deux partenaires.

Il y a quelques jours, le vice-
ministre des affaires étrangères nor-
végien a ainsi laissé entendre qu’il
était légitime de tirer sur des sol-
dats israéliens en service dans les
territoires occupés. Lorsqu’Israël a
protesté, le vice-ministre a promp-
tement fait retraite en expliquant
qu’il avait été mal compris et son
ministre a présenté des excuses.
Mais d’autres déclarations désa-
gréables, venues du Danemark cet-
te fois, ont renforcé l’impression
qu’Israël, par ailleurs vivement criti-
qué au Conseil de sécurité des
Nations unies, à New York, et à la
Commission des droits de l’hom-
me, à Genève, n’avait pas bonne
presse. Nimbé de sa réputation
d’artisan de la paix, le ministre
israélien des affaires étrangères
reprend ses navettes pour tenter
d’expliquer. Après un crochet par
Stockholm, et avant une escale à
Oslo, puis à Athènes, il devait arri-
ver à Paris, mardi 3 avril, pour
24 heures.

Son association avec Ariel Sha-
ron, sans doute le général le plus
controversé de toute l’histoire mili-
taire israélienne, étonne. « Qui,
d’après vous, se compromet le plus ?,
rétorque Shimon Pérès en retour-
nant, souriant, la question. Cette
union est difficile pour moi, mais,
croyez-moi, elle est aussi difficile
pour lui. Il y a un secret que les Pales-
tiniens doivent connaître : les balles
tirées contre nous nous unissent ; le

processus de paix, en revanche,
dévoile les divergences au sein de
notre collectivité. Sadate n’aurait
jamais récupéré le Sinaï s’il avait uti-
lisé les méthodes et le langage utilisé
par les Palestiniens contre nous. Hus-
sein de Jordanie de même. Et je ne
parle pas que des balles, mais aussi
des discours de provocation et de hai-
ne que répand la presse arabe et que
l’on entend jusqu’au sommet de la
Ligue arabe à Amman. Je dis aux
Palestiniens : changeons de langage,
changeons la façon de nous parler.
On ne peut avoir de paix sans un lan-
gage qui exprime la musique de la
paix. Or, pour le moment, les Palesti-
niens n’utilisent qu’un ton : celui de
la provocation enflammée. Ce qui

me ramène à Sharon. Je crois sincère-
ment qu’il ne veut pas que son passa-
ge comme premier ministre d’Israël
soit éclaboussé par une politique qui
conduise le pays dans le feu et le
sang. Il est à la recherche de la paix,
comme moi et comme d’autres. »

Sur les moyens d’y arriver, l’an-
cien signataire des accords d’Oslo
n’a pas de formule magique. Et s’il
a une piste, il ne la dévoilera pas,
refusant notamment de se pronon-
cer sur un schéma jordano-égyp-
tien concocté à Amman, de conser-
ve avec les Palestiniens, mais déjà
rejeté par Ariel Sharon. On en est,
reconnaît-il tout au plus, à tenter

de négocier sur les conditions qui
permettront, peut-être, de négo-
cier sur le fond.

La première de ces conditions,
pour Israël, est que les Palestiniens
« arrêtent de tirer et commencent à
parler ». « A la minute où ils arrête-
ront les violences, toutes les portes
s’ouvriront, assure Shimon Pérès.
Les deux parties sont lasses, mais je
pense aussi que la partie palestinien-
ne commence à comprendre que la
violence ne paie pas. Aux Nations
unies, leur tentative d’internationali-
ser le conflit [par le dépôt d’une
résolution demandant l’envoi d’ob-
servateurs sur le terrain rejeté par
un veto américain] a échoué. Le
sommet arabe d’Amman n’est qu’un
succès très partiel, les Israéliens n’ont
pas perdu leur détermination et le
coût des affrontements est de plus en
plus élevé pour les deux parties. Peut-
être la fatigue, la vraie, peut-elle pro-
duire ce que la raison n’a pas don-
né. »

A l’unisson d’Ariel Sharon, Shi-
mon Pérès estime que les proposi-
tions faites par Israël à Camp
David, en juillet 2000 et à Taba, en
janvier 2001, sont désormais cadu-
ques. « Aujourd’hui, la situation est
totalement différente de ce qu’elle
était, assure-t-il. Les Israéliens ont
bien vu que leurs propositions d’alors
ont été refusées. Ils se disent : même
quand on donne presque tout, c’est
le refus avec, en prime, la violence.
Aujourd’hui, il nous faut rétablir la
confiance brisée. Celle des Israéliens
à l’égard des Palestiniens n’a jamais
été aussi basse. On ne fera pas com-
me si rien ne s’était passé ; on ne
mobilisera pas une majorité pour
entériner le passé. »

« Yasser Arafat doit décider une
fois pour toutes ce que sont ses choix
stratégiques, poursuit le ministre. Il
demeure notre partenaire, mais ce
partenaire a commis l’erreur fonda-
mentale de refuser les propositions
Clinton [qui a suggéré des proposi-
tions de compromis après l’échec
du sommet de Camp David] et je
n’ai toujours pas compris pourquoi.
Peut-être voulait-il ne dire que “oui,
mais…”, comme on dit en français.
Mais le “oui” était si faible et le
“mais” si fort que ça ressemblait à
un “non, mais…”. De même que per-
sonne n’imposera une volonté étran-
gère aux les Palestiniens, Arafat ne
parviendra pas, en internationali-
sant le conflit, à imposer une volonté
étrangère sur Israël. Quand les Pales-
tiniens affirment qu’ils veulent en
finir avec l’occupation, je leur dis
que nous avons nous-mêmes proposé
d’en finir avec l’occupation. Ils n’ont
pas besoin de nous combattre pour
cela. Nous n’avons pas envie d’être
des occupants, mais nous ne voulons
pas non plus mettre en danger notre
sécurité. »

Georges Marion

Le président égyptien Hosni
Moubarak a demandé lundi
2 avril à George W. Bush de s’im-
pliquer davantage pour rappro-
cher Israéliens et Palestiniens,
souhaitant le « maximum d’ef-
forts pour obtenir une réduction
de la tension et une reprise des
négociations ». M. Bush lui a assu-
ré qu’il resterait « activement
engagé » au Proche-Orient.

Mais le président américain a
continué de se démarquer de son
prédécesseur Bill Clinton. « Nous
pouvons faciliter la paix mais nous
ne pouvons pas imposer la paix »,
a-t-il déclaré, tout en espérant
que son engagement finirait par
produire des « résultats positifs ».

M. Moubarak est le premier
dirigeant arabe à être reçu par la
nouvelle administration améri-
caine. Il sera suivi la semaine pro-
chaine par le roi de Jordanie
Abdallah II. Ce dernier, dans un
entretien publié mardi par le
Financial Times, estime lui aussi
qu’il est impératif que le prési-
dent Bush joue un rôle plus
grand pour tenter de mettre fin
au conflit israélo-palestinien. –
(AFP, Reuters.)

QUARANTE-HUIT heures après
le coup de force au cours duquel
une force spéciale de l’armée israé-
lienne a arrêté six Palestiniens –
dont cinq membres de la garde per-
sonnelle du président Yasser Ara-
fat – en territoires autonomes
palestiniens (Le Monde du 2 avril),
des hélicoptères de combat israé-
liens ont pulvérisé à la roquette à
Rafah, dans le sud de la bande de
Gaza, lundi 2 avril, la voiture d’un
militant du mouvement intégriste
Djihad islamique.

Ce dernier, Mohamad Abdel Al,
26 ans, a été carbonisé, ont indiqué
des sources palestiniennes. L’explo-
sion a brisé les vitres d’un immeu-
ble situé à plusieurs dizaines de
mètres de là. Trois passants ont été
blessés par des éclats de roquette.

C’est la première opération du
genre depuis l’accession au pou-
voir du premier ministre Ariel Sha-
ron, le 7 mars. Cette politique d’éli-
mination avait été inaugurée par
son prédécesseur, le travailliste
Ehoud Barak, provoquant de nom-
breuses protestations internationa-
les. Les Palestiniens accusent Israël
d’avoir procédé à la liquidation

d’une vingtaine de leurs militants
depuis le déclenchement de l’Intifa-
da, le 28 septembre 2000. Les victi-
mes ont généralement été tuées
par des tireurs d’élite, par des bom-
bes actionnées à distance ou, dans
le cas de trois d’entre elles, lors d’at-
taques d’hélicoptères.

Un responsable du Djihad islami-
que a prévenu lundi qu’il y aurait
une riposte « appropriée et forte » à
l’« assassinat » d’Abdel Al. Les bri-
gades El Qassam (aile militaire du
Hamas) ont elles aussi juré de ven-
ger la mort de leur camarade.
« Nous disposons de kamikazes qui
sont prêts à mourir, et le criminel
Sharon comprendra prochainement
notre réaction », a déclaré un porte-
parole du Hamas.

Le Djihad islamique, hostile au
processus de paix israélo-palesti-
nien, a revendiqué ces dernières
années de nombreux attentats anti-
israéliens, le plus récent étant un
attentat à la voiture piégée qui
avait fait trois blessés légers le
27 mars, dans un quartier du sud
de Jérusalem.

La radio militaire israélienne a
indiqué que l’armée disposait d’in-

formations selon lesquelles Moha-
mad Abdel Al avait été impliqué
dans des attaques anti-israéliennes
et qu’il projetait un attentat de
grande envergure.

Une voiture piégée a explosé lun-
di sans faire de victimes non loin
d’un groupe de soldats stationnés
à proximité de la colonie de Kedou-
mim, au sud-ouest de Naplouse,
dans le nord de la Cisjordanie, a
annoncé le Conseil des implanta-
tions de Judée-Samarie (Cisjorda-
nie) et de la bande de Gaza. Kedou-
mim est considéré comme l’un des
bastions de l’aile dure des colons
israéliens.

ESCALADE
A l’entrée de Bethléem, un sol-

dat israélien a été blessé d’une bal-
le à la poitrine lors de violents
échanges de tirs entre Palestiniens
et soldats israéliens. Il est décédé
quelques heures plus tard. L’artille-
rie israélienne a bombardé durant
deux heures Bethléem et les camps
de réfugiés avoisinants, visant parti-
culièrement le Paradise Hotel, où
l’Autorité palestinienne loge ses
invités de marque. D’après des

témoins, l’étage supérieur de l’hô-
tel a été complètement détruit.
Deux enfants palestiniens, de 3 et
12 ans, ont été blessés par ce bom-
bardement qui a atteint des mai-
sons du camp de réfugiés d’Aïda et
des bureaux de l’Autorité. Au total,
vingt Palestiniens ont été blessés
dans les affrontements qui ont eu
lieu lundi en Cisjordanie et à Gaza.

D’après des sources palestinien-
nes, les autorités israéliennes ont
arrêté dimanche le responsable de
la police maritime palestinienne, le
colonel Issam El-Bileidi, à son
retour d’une visite au Liban.

« Si ce gouvernement pense qu’il
peut parvenir à la sécurité et la stabi-
lité avec des chars, des roquettes, des
tirs d’obus et des assassinats, il se
trompe complètement », a déclaré
Le ministre palestinien de l’adminis-
tration locale Saëb Erakat. Pour lui,
« le blocus, les assassinats, la ferme-
ture des points de passage, les tirs
d’obus et les embuscades tendues en
zones sous contrôle palestinien »
prouvent que l’Etat juif a planifié
« l’escalade ». – (AFP.)

Hosni Moubarak
demande un « maximum
d’efforts » américains

Les meurtres ciblés de Palestiniens par l’armée
israélienne ont repris lundi 2 avril avec l’assassi-
nat, dans la bande de Gaza, par des roquettes

tirées par des hélicoptères, d’un membre du Dji-
had islamique. Ce dernier, ainsi que l’autre mou-
vement islamiste palestinien, le Hamas, ont pro-

mis de venger cette mort. Un soldat israélien a
été mortellement blessé lors de violents accro-
chages à Bethléem.

f www.lemonde.fr/israel

« De même que
personne n’imposera
une volonté
étrangère aux
les Palestiniens, Arafat
ne parviendra pas,
en internationalisant
le conflit, à imposer
une volonté étrangère
sur Israël »

Des militaires israéliens ont tué à Gaza
un militant du Djihad islamique palestinien

Bethléem a été le théâtre de violents affrontements
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De nouvelles charges vont être retenues contre l’ancien président

BELGRADE
de notre envoyé spécial

Slobodan Milosevic a pris en
main sa défense. Il a, selon son avo-
cat, Toma Fila, « écrit de sa propre
main » la requête adressée au juge
d’instruction, lundi 2 avril, deman-
dant sa libération provisoire. Et
quelle requête ! Slobodan Milose-
vic, en voulant démontrer qu’il est
« innocent », et même « fier »
d’avoir si remarquablement servi
son pays, reconnaît, pour la pre-
mière fois depuis dix ans, avoir
financé les armées serbes en Croa-
tie et en Bosnie-Herzégovine. En
tentant de se disculper devant la
justice yougoslave d’avoir détour-
né des fonds publics, il rédige lui-
même son acte d’accusation pour
la justice internationale.

L’accusé Milosevic rappelle
d’abord certains faits concernant
la Serbie de l’époque : elle était
frappée par « un embargo total »
et devait tenir compte de « la
guerre de l’autre côté de la Drina »,
la rivière qui la sépare de la Bos-
nie. « Nous avons essayé d’aider
notre peuple, dit-il, par tous les

moyens à notre disposition. » Puis il
devient plus précis. « Concernant
les moyens financiers dépensés pour
les armes, les munitions et autres
besoins des armées de la Républi-
que serbe (RS) et de la République
serbe de Krajina (RSK), ils ne pou-
vaient pas être présentés, pour des
raisons de secret d’Etat, dans le bud-
get, qui est un document public. »

TREIZE ANS DE TOUR D’IVOIRE
La République serbe et la Répu-

blique serbe de Krajina avaient été
proclamées par des séparatistes ser-
bes respectivement en Bosnie-
Herzégovine (1992-1995) et en
Croatie (1991-1995). Belgrade niait
fermement participer aux « guerres
civiles » dans les pays voisins, et Slo-
bodan Milosevic affirmait alors
que « la Serbie n’[était] pas en
guerre », même s’il avait reconnu
de facto son statut de chef de cette
Grande Serbie en signant l’accord
de paix de Dayton au nom des diri-
geants bosno-serbes qui, récalci-
trants, préféraient poursuivre « la
guerre de l’autre côté de la Drina ».

Slobodan Milosevic est-il naïf ?

Est-il résigné à répondre un jour de
ses crimes de guerre devant le Tri-
bunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie (TPIY) ? Il ajoute, con-
cernant le financement des forces
armées de RS et de RSK, qu’il pense
que « cela doit rester encore aujour-
d’hui un secret d’Etat », mais qu’il
souhaite en parler au juge d’instruc-
tion, afin que ces faits puissent être
« vérifiés par les autorités judiciai-
res ». Une phrase prononcée lundi
par Toma Fila peut laisser croire
que le président emprisonné n’a
plus tout à fait le sens des réalités.
Interrogé sur le fait que M. Milose-
vic croyait ou non sincèrement
qu’il était encore vénéré et défendu
par le peuple serbe, comme il le cla-
mait dans ses rares déclarations
publiques, l’avocat a glissé, avec un
sourire triste : « Personne ne lui a
dit que le peuple ne le soutient plus. Il
ne le sait pas. » Il se pourrait donc
que Slobodan Milosevic, qui vient
de vivre treize ans dans une tour
d’ivoire, entouré d’une cour d’admi-
rateurs et d’arrivistes dévoués, n’ait
même pas imaginé que sa lettre au
parquet puisse être rendue publi-

que le jour même, et par son pro-
pre avocat. Il se pourrait qu’il ne
soit que peu conscient, après avoir
dirigé un pays où la justice n’a
jamais travaillé que sur ordre du
pouvoir et dans le plus grand
secret, du fait que son instruction
et son procès seront suivis à la lou-
pe, que chaque document sera con-
nu de tous. Ou alors il privilégie à
dessein la construction d’une ima-
ge de défenseur du peuple serbe,
partout en ex-Yougoslavie, quitte à
offrir des preuves à son encontre
aux procureurs de La Haye.

DEMANDE DE REMISE EN LIBERTÉ
Depuis le changement de régi-

me, le 5 octobre 2000, des respon-
sables de l’ère Milosevic utilisent
fréquemment l’argument des sanc-
tions économiques qui pesaient
sur la Serbie pour justifier les dis-
paritions d’argent public et l’utili-
sation de comptes bancaires
secrets à l’étranger. C’est cepen-
dant la première fois qu’un diri-
geant, et a fortiori celui que son
clan appelait « le Patron », recon-
naît l’effort consenti par la Yougos-

lavie pour mener des guerres
au-delà de ses frontières.

Puis Slobodan Milosevic, dans sa
lettre au juge d’instruction, conti-
nue de clamer son innocence dans
l’affaire de détournements de
fonds qui l’a conduit dans une geô-
le de la prison centrale de Belgrade.
« Jamais, je dis bien jamais, je n’ai
reçu d’argent. Je vivais avec mon
salaire de président de Serbie, puis
de Yougoslavie », affirme-t-il. Il évo-
que aussi l’argent versé au Parti
socialiste de Serbie (SPS), qui aurait
alimenté les comptes personnels de
la « Famille », le clan Milosevic et
ses associés, la mafia de Serbie. « Je
n’ai pas veillé aux finances du parti
depuis dix ans, car j’ai été très occu-
pé par ailleurs, écrit M. Milosevic
d’un ton candide. Il ne serait pas logi-
que de demander au chef de l’Etat
de veiller aux finances du parti. Je
n’ai pas touché un sou du parti, de
même que je n’ai jamais utilisé une
voiture de fonction du parti. »

L’ancien dictateur précise qu’il
« ne craint aucune enquête », par-
ce que sa « vie est transparente ».
« Ce qui me fait mal est d’être traité

comme un criminel alors que j’ai
fait de mon mieux pour le bien de
l’Etat », poursuit-il. Donnant son
sentiment sur son arrestation et
son incarcération, il écrit que « la
procédure judiciaire a été montée
par le pouvoir pour discréditer mon
travail » et que son interpellation
« a été dictée par les puissances
mondiales qui ont agressé notre
pays », en référence à la guerre
menée par l’OTAN en 1999 et à l’ul-
timatum américain qui exigeait
des changements radicaux en Ser-
bie avant le 31 mars.

Slobodan Milosevic conclut sa
lettre dactylographiée de trois
feuillets en réclamant sa remise en
liberté, estimant qu’il n’existe
aucun risque qu’il veuille exercer
des pressions sur les témoins ou
fuir la justice de son pays. « Je suis
très fier, dit-il. Je ne me suis pas
enfui. Donc personne ne peut pen-
ser que je m’enfuirai ». Signé : « Slo-
bodan Milosevic. »

Rémy Ourdan

f www.lemonde.fr/milosevic
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Slobodan Milosevic, arrêté dimanche 1er avril
par la police, n’en est qu’au début de ses démê-
lés judiciaires. Le ministère serbe de l’intérieur
a en effet annoncé, lundi 2 avril, qu’il préparait
de nouvelles charges à son encontre. Placé
pour un mois en détention provisoire pour
abus de pouvoir et association de malfaiteurs,
l’ancien président serbe pourrait se voir ainsi
reprocher la résistance que sa garde rappro-
chée a opposée aux policiers lors du premier
acte de son arrestation samedi. Quatre person-
nes avaient alors été blessées. Ce n’est que
vingt-quatre heures plus tard, après de longues
négociations, que Slobodan Milosevic a finale-
ment accepté de se rendre à la justice.

M. Milosevic, a indiqué le chef de la sécurité,
Sreten Lukic, pourrait être accusé d’avoir incité
ses gardes du corps à résister aux policiers
venus l’arrêter, et d’avoir prémédité, avec
d’autres, la constitution d’un important groupe
armé en mesure de mener des opérations insur-
rectionnelles. La fouille de la villa présidentielle
conduite dans la foulée de l’arrestation de l’an-
cien président a en effet mis au jour un vérita-
ble arsenal composé notamment d’armes auto-
matiques, de roquettes antichars, de grenades,
de caisses de munitions et de deux véhicules

blindés légers. Trois pistolets ont également
été retrouvés dans les appartements de Marija
Milosevic, la fille du chef de l’Etat, qui a été
entendue, lundi, par le juge pour possession
illégale d’armes à feu. Dans un geste désespéré,
la fille de Mira et de Slobodan Milosevic avait
tiré cinq balles en direction du négociateur délé-
gué par le pouvoir, au moment où son père
quittait, dimanche, la résidence familiale en
direction du centre de détention de Belgrade.

BEAUCOUP D’ARMES TROUVÉES PAR LA POLICE
Devant la presse, réunie lundi dans les salons

de son cabinet, l’avocat de Milosevic, Toma Fila,
a reconnu que « beaucoup d’armes ont été trou-
vées par la police, dont deux batteries antiaérien-
nes ». Des membres de sa protection rappro-
chée, au nombre d’une trentaine au moment de
l’arrestation, ont été interpellés dimanche et lun-
di, a précisé Me Fila. L’avocat, qui a participé
depuis samedi aux négociations ayant abouti à
la reddition de l’ancien chef de l’Etat, indique,
par ailleurs, que l’un des objets de ces discus-
sions avait porté sur la protection à apporter à
M. Milosevic contre « les chasseurs de primes »,
attirés par les 5 millions de dollars mis sur sa
tête par les Etats-Unis après son inculpation par
le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougos-
lavie (TPIY), pour crimes contre l’humanité, au

printemps 1999. Ebauchant ce qui pourrait être
une future ligne de défense devant les tribu-
naux, Me Fila a cherché à justifier la présence
des armes découvertes par les policiers par le
fait que l’armée stationnait sur les lieux depuis
de nombreuses années.

« Cette résidence [qui comporte plusieurs
villas] avait été construite dans les années 80 pour
Tito, qui ne l’a jamais habitée, avant d’être occu-
pée par les militaires de la Gardiska Brigada
[impliquée dans le bombardement de Vukovar
au début de la guerre en Croatie] », avance
Me Fila, qui est aussi le défenseur de plusieurs
Serbes inculpés par le Tribunal pénal internatio-
nal de La Haye. « Il convient maintenant de déter-
miner d’où venaient les armes. Sans doute de l’ar-
mée », explique-t-il. « Il ne faudrait pas que, en
plus, ils jugent que cette quantité d’armes était suf-
fisante pour faire un coup d’Etat », ajoute-t-il.
« Milosevic dit qu’il n’était pas au courant de la
présence de ces armes mais qu’il risque d’être
inculpé pour ça. C’est un procès politique », con-
clut-il. Selon Toma Fila, l’inculpation de Milose-
vic ne serait que la conséquence des promesses
électorales de l’actuel pouvoir, qui « a promis
aux gens de leur donner du pain, du cirque et de
remplir les prisons ».

Christophe Châtelot

Roumanie : la période de grâce du gouvernement Nastase touche à sa fin

LES ÉTATS-UNIS ont décidé de
débloquer leur aide économique,
d’un montant de 50 millions de dol-
lars, pour Belgrade, en signe d’en-
couragement après l’arrestation
de Milosevic. Washington ne s’op-
posera pas non plus aux demandes
de crédits de Belgrade auprès des
institutions financières internatio-
nales, le FMI et la Banque mondia-
le, a annoncé Richard Boucher, le
porte-parole du secrétaire d’Etat
américain, Colin Powell, lundi
2 avril.

Les Etats-Unis ont toutefois déci-
dé de conditionner leur soutien à
une conférence internationale des
bailleurs de fonds à la Yougoslavie
à des « progrès » dans la coopéra-
tion de Belgrade avec le Tribunal
pénal international (TPI). L’extradi-
tion de l’ancien président Milose-
vic, inculpé pour crimes de guerre
par le TPI, reste « une toute premiè-
re priorité » pour Washington, a
ajouté M. Boucher, sans en faire
un préalable absolu à l’aval des
Etats-Unis à la tenue de cette con-
férence. « Nous ferons savoir claire-
ment (aux autorités de Belgrade)
que c’est une mesure que nous vou-
drions les voir prendre, mais notre
jugement ne se fondera pas sur une
mesure seulement », a-t-il déclaré.

Patrick Leahy, l’influent séna-
teur démocrate du Vermont et
l’un des coauteurs au Congrès de
la législation qui conditionnait
l’aide américaine, a jugé son déblo-
cage prématuré. « La décision du
président Bush est prématurée, mais
je suis encouragé par le fait que la
Maison Blanche ait réaffirmé qu’el-
le liait la poursuite de cette aide à la
réalisation de progrès futurs » par
Belgrade, a-t-il dit. – (AFP.)

Le président yougoslave, Vojis-
lav Kostunica, s’est de nouveau
déclaré hostile à un transfert de
Milosevic vers le Tribunal pénal
international pour l’ex-Yougosla-
vie (TPIY), dans un entretien au
New York Times publié mardi
3 avril. « Cela ne devrait jamais se
produire. Je pense qu’il est possible
de mettre tout en œuvre pour que
cela ne se produise jamais », a-t-il
dit. Il tient, en revanche, l’arresta-
tion de son prédécesseur pour
un événement important, dont
le sens doit être de « rendre publi-
ques toutes les violations du droit
commises par l’ancien régime ».

M. Kostunica se prononce
pour que des enquêtes soient
menées y compris sur les crimes
de guerre et pour que Milosevic
soit jugé pour ce chef d’inculpa-
tion, mais par la justice yougo
slave. Il affirme d’autre part sou-
tenir le projet de loi en cours
d’élaboration qui permettrait le
transfert vers La Haye d’autres
inculpés que Milosevic.

L’ancien président yougoslave, Slobodan
Milosevic, a reconnu lundi 2 avril, au lende-
main de son arrestation, avoir soutenu
matériellement les forces serbes de Croatie
et de Bosnie pendant les guerres qu’elles

ont menées dans l’ex-Yougoslavie. Cher-
chant à se disculper de l’accusation de
détournement de fonds publics émise
contre lui par la justice serbe et à obtenir
une mise en liberté provisoire, Milosevic

confirme ainsi son rôle dans les guerres
menées hors de Serbie, qui devrait donner
lieu prochainement à un second acte d’accu-
sation du Tribunal de La Haye. Dans un
entretien au New York Times, son succes-

seur, Vojislav Kostunica, réaffirme son
opposition à un transfert de Slobodan Milo-
sevic à La Haye ; il envisage qu’il puisse être
poursuivi pour crimes de guerre, mais seule-
ment devant la justice de son pays. Le prési-

dent du TPI, Claude Jorda, a déclaré admet-
tre que Milosevic soit jugé en Serbie avant
d’être transféré à La Haye, mais il réclame
qu’un délai soit fixé. Washington a déblo-
qué lundi l’aide financière à la Yougoslavie.

Washington
débloque son aide
économique

BUCAREST
de notre correspondant

Après cent jours d’existence, le
nouveau gouvernement roumain
commence à ressentir la grogne
sociale. La grève annoncée pour le
5 avril par l’entreprise Le Tracteur,
de Brasov, ville située au centre du
pays, laisse présager que la période
de grâce de l’exécutif touche à sa
fin. Le calme s’était installé à Buca-
rest depuis les élections de décem-
bre dernier qui ont failli jeter le
pays dans les bras des extrémistes
nationalistes. Corneliu Vadim
Tudor, leader du Parti de la grande
Roumanie, avait en effet rallié un
Roumain sur trois avant d’être vain-

cu par Ion Iliescu, président du
pays de 1990 à 1996.

La nomination du spécialiste en
droit, Adrian Nastase, à la tête du
gouvernement a été favorable-
ment accueillie aussi bien en Rou-
manie que dans les chancelleries
occidentales. Il incarne la main de
fer dont le pays semble avoir
besoin. Par rapport à ses prédéces-
seurs, Adrian Nastase a l’avantage
d’avoir été ministre des affaires
étrangères et président du Sénat.
Face à lui, l’apparatchik Ion Iliescu
s’affiche en dirigeant réformiste et
pro-occidental, au point de faire
croire qu’il serait plutôt libéral que
social-démocrate.

INFLATION À PLUS DE 40 %
La marge de manœuvre du gou-

vernement roumain reste pour l’ins-
tant plutôt ample. D’autant que la
Roumanie n’a plus qu’une opposi-
tion démocratique de façade.
Après avoir essuyé une défaite cui-
sante à la fin de l’année dernière, la
coalition de centre-droit – qui a diri-
gé le pays de 1996 à 2000 – a encore
la tête sous l’eau. La droite est,
pour sa part, en pleine déconfiture,
tandis que le parti extrémiste de la
grande Roumanie se présente
désormais comme la principale for-
ce d’opposition. Cependant, cette
formation, à quelques exceptions
près, s’est montrée plutôt solidaire
avec les sociaux-démocrates diri-
gés par le premier ministre. La Rou-
manie reste ainsi le pays des para-
doxes.

Pourtant, les cent jours du gou-
vernement d’Adrian Nastase n’ont
pas été un conte de fées. Malgré un
récent budget d’austérité, le Fonds
monétaire international (FMI) a
repoussé la signature d’un accord

avec la Roumanie. Après d’âpres
négociations menées au mois de
mars, le premier ministre a affirmé,
visiblement irrité, que la Roumanie
n’avait pas besoin du FMI pour
s’en sortir. Néanmoins, en l’absen-
ce de réformes radicales, le déficit
public risque de s’accroître et de fai-
re flamber l’inflation qui a dépassé
les 40 % l’année dernière. « Ce n’est
pas un drame, mais c’est un mauvais
signe pour la crédibilité financière
du pays », affirme un diplomate
européen.

Autre sujet de préoccupation :
les conflits semblent s’accentuer
dans les coulisses du pouvoir entre
le premier ministre et le président.
Adrian Nastase s’est fait taper sur
les doigts par Ion Iliescu après
avoir tenté de créer son propre ser-
vice de renseignement. Dans le
pays de l’ex-Securitate – la police
politique du dictateur Nicolae
Ceausescu –, les renseignements
restent toujours une obsession. Le
premier ministre et le président se
sont néanmoins mis d’accord pour
s’entourer de personnages suspec-
tés par la presse roumaine d’avoir
eu des fonctions importantes à la
Securitate. Ce qui n’est pas allé
sans critiques. D’autre part, un
étrange projet de loi concernant le
secret d’Etat a été présenté, qui
menace de réinstaurer la censure.

La Roumanie, candidate à l’en-
trée dans l’Union européenne,
demeure l’enfant problématique
de l’Europe pour la Commission
européenne. Les négociations
d’adhésion avancent à un rythme
très lent et Bucarest figure toujours
en queue du peloton des pays can-
didats. Le premier ministre n’en
affiche pas moins un catalogue de
bonnes intentions. Toutefois, rien

ne permet d’assurer pour l’instant
que l’appareil administratif va sui-
vre. Enfin, le parti d’Adrian Nasta-
se apparaît de plus en plus comme
un conglomérat d’intérêts diver-
gents. Ce qui risque d’affaiblir son
assise politique.

Pour le moment, il a cependant
réussi une performance au cours

des cent premiers jours de son gou-
vernement. Il est parvenu à char-
mer tout le monde : la majorité des
Roumains, bon nombre de journa-
listes, les chancelleries occidentales
et même une partie de ses détrac-
teurs. Le charme est-il éternel ?

Mirel Bran

M. Kostunica opposé
à un transfert à La Haye

Milosevic reconnaît avoir financé les forces serbes de Bosnie et de Croatie
L’ancien président a revendiqué ce soutien pour se défendre de l’accusation de détournements de fonds publics qui pèse sur lui à Belgrade.

Mais du point de vue du TPI, qui devrait prochainement l’inculper pour les guerres menées hors de la Serbie, c’est un aveu
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MANILLE. La Cour suprême des Philippines a statué, mardi 3 avril,
que l’ancien président Joseph Estrada, déposé par la rue et l’armée en
janvier, n’était plus président et ne pouvait de ce fait invoquer une
immunité pour ne pas être arrêté. L’arrêt de la Cour suprême répond
à un appel de l’ancien président concernant son immunité présiden-
tielle, interjeté après une première décision, rendue en mars, qui sta-
tuait déjà que M. Estrada n’était plus président des Philippines.
La Cour devrait publier dans la journée son arrêt écrit, qui dit
qu’« aucun argument nouveau n’a été présenté qui puisse infirmer la déci-
sion du 2 mars », a indiqué un responsable de la Cour qui a requis l’ano-
nymat. Le gouvernement philippin veut traduire l’ancien président
devant les tribunaux pour corruption et pillage économique, un crime
passible de la peine de mort aux Philippines. M. Estrada a été accusé
d’avoir touché des millions de dollars de pots-de-vin et d’avoir détour-
né de l’argent public, ce qu’il a toujours farouchement nié. – (AFP.)

Mary Robinson revient
sur sa décision de quitter l’ONU
NEW YORK. Mary Robinson est revenue sur sa décision de quitter
son poste de haut-commissaire aux droits de l’homme de l’ONU et
sollicite un renouvellement d’un an de son mandat, ont indiqué, lundi
2 avril, des responsables des Nations unies. Mme Robinson, dont le
mandat de quatre ans arrive à échéance en septembre, a informé de
sa décision le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, en fin de
semaine à Genève. L’ancienne présidente d’Irlande avait annoncé, le
19 mars, qu’elle ne solliciterait pas un second mandat, en invoquant
les « contraintes » du système des Nations unies et le peu de res-
sources allouées à la défense des droits de l’homme. Kofi Annan, de
nombreux dirigeants occidentaux et les organisations de défense des
droits de l’homme avaient dit regretter le départ de Mme Robinson. Le
président Chirac, qui l’avait rencontrée vendredi à Genève, lui avait
demandé de revenir sur sa décision de quitter son poste. – (AFP.)

Mise sous séquestre de sociétés
appartenant à Paolo Berlusconi
MILAN. Paolo Berlusconi, frère du leader de l’opposition Silvio Berlus-
coni, candidat aux élections législatives du 13 mai pour le poste de
premier ministre, a vu une partie des actifs de ses sociétés bloquées à
la suite d’une décision du parquet de Milan, lundi 2 avril. Sur ordre du
juge Rosario Lupo, les enquêteurs de la section financière ont placé
sous séquestre l’équivalent de 150 milliards de lires (500 millions de
francs), soit l’équivalent de ce que le parquet reproche à Paolo Berlus-
coni d’avoir détourné.
Au centre de l’accusation figure sa société Simec, qui pendant des
années a été la seule à gérer la décharge de Cerro. Il aurait utilisé à son
profit exclusif les ressources versées pour cette activité, au lieu de les
investir dans l’amélioration du service. Dans cette affaire sont égale-
ment impliquées une cinquantaine de personnes, dont le président de
la région Lombardie, Roberto Formigoni, de Forza Italia, le parti de
Silvio Berlusconi. – (Corresp.)

Le Sénat américain adopte une vaste
réforme du financement électoral
WASHINGTON. Le Sénat a adopté, lundi 2 avril, un projet de loi de
réforme du financement électoral aux Etats-Unis, qui vise à réduire
l’influence de l’argent dans la politique et à améliorer la transparence
financière dans les campagnes électorales. Les sénateurs ont approuvé
avec une majorité de 59 voix contre 41 le projet de loi, proposé notam-
ment par l’ancien candidat républicain à l’élection présidentielle, John
McCain. Le texte prévoit d’interdire des millions de dollars en contribu-
tions illimitées et non réglementées (soft money) que recueillent en pério-
de électorale les partis politiques auprès d’entreprises, de syndicats et
de particuliers, ce qui, selon leurs détracteurs, corrompt le système.
Dans le même temps, les sénateurs ont accepté de faire passer de
1 000 à 2 000 dollars (près de 2 220 euros) le montant autorisé pour les
contributions individuelles directes faites aux candidats.
L’adoption de ce projet de loi représente une victoire personnelle
pour le sénateur John McCain, soixante-quatre ans, qui n’a eu de
cesse depuis six ans de dénoncer la corruption de l’argent dans le pro-
cessus électoral. La bataille n’est pas terminée et se déplace désormais
à la Chambre des représentants, qui doit à son tour se prononcer.
Ensuite, le projet de réforme devra être signé par le président George
W. Bush, qui n’a pas caché ses réserves. – (AFP.)

Un attentat de la guérilla maoïste
tue plus de trente policiers au Népal
KATMANDOU. Une trentaine de policiers ont été tués et quatorze
autres blessés à la suite d’un attentat à la bombe perpétré par la gué-
rilla maoïste dans l’ouest du Népal, lundi 2 avril, a annoncé un porte-
parole du ministère de l’intérieur. Le mouvement maoïste avait mena-
cé de lancer une série d’attentats en prévision de la grève nationale du
6 avril, a indiqué la police. Cette grève, décidée par les rebelles, a pour
objectif d’exiger la démission du premier ministre, Girija Prasad Koira-
la, en raison de son implication dans un marché douteux signé par la
compagnie aérienne nationale.
Les maoïstes ont lancé en 1996 une campagne d’actions violentes
pour tenter de renverser la monarchie constitutionnelle en place au
Népal. Quelque mille six cents personnes sont mortes à la suite du
déclenchement de cette révolte. – (AFP.)

Pour Paris, l’Europe de la défense
n’est pas une alternative à l’OTAN
PARIS. Le ministre français de la défense, Alain Richard, a déclaré,
lundi 2 avril, à l’Ecole militaire à Paris, où il recevait 650 élèves offi-
ciers dont des Européens, que l’Europe de la défense n’est pas « une
alternative » à l’Alliance atlantique. Cherchant à rassurer des alliés qui
soupçonnent la France de vouloir, pour le compte de l’Union euro-
péenne, déployer un corps européen indépendant de l’OTAN,
M. Richard a expliqué : « Je veux être clair. Aucun pays européen
n’aurait accepté de s’engager dans la construction de l’Europe de la
défense si elle devait conduire à un relâchement du lien transatlantique.
Notre préoccupation est de faire valoir une capacité de décision de
l’Union européenne, sans laquelle notre entreprise n’aurait aucun sens.
Mais, a aussitôt ajouté le ministre français, nous progressons aussi sans
duplication inutile avec les moyens de l’Alliance atlantique. »

La France déploie un dispositif de surveillance en Méditerranée

Le real brésilien malade de la crise argentine
Malgré le redressement des finances publiques, l’économie demeure vulnérable

LE LANCEMENT du grand
débat annoncé au sommet de Nice
sur la redéfinition du projet euro-
péen peine à prendre forme. Les
projecteurs sont tournés vers la
France et l’Allemagne qui, après
avoir traversé une crise, montrent
leur volonté de renouer le dialo-
gue pour tenter de rejouer leur
rôle d’entraînement à la veille de
l’élargissement de l’Union. Lionel
Jospin a reçu en tête-à-tête, lundi
2 avril à Paris, le ministre allemand
des affaires étrangères, Joschka Fis-
cher, avant que celui-ci participe à
une discussion, organisée par le
Centre d’études et de recherches
internationales (CERI), avec Alain
Juppé et Jean-Louis Bianco.

Le maire de Bordeaux et le dépu-
té socialiste ont développé leurs
positions respectives dans le débat
sur la Constitution européenne,
relancé l’année dernière par Josch-
ka Fischer, dans le discours désor-
mais célèbre prononcé à l’universi-
té Humboldt de Berlin. Tous trois
sont tombés d’accord pour dire que
l’élargissement risquait de rendre
l’Union européenne ingouverna-
ble ; elle doit se réformer profondé-
ment si elle veut être plus qu’un
grand marché ou une organisation
caritative. Les défis ont changé de
dimension, a déclaré en substance
le chef de la diplomatie allemande,
en ajoutant : « La peur des Euro-
péens face à la mondialisation est
une expression de leur faiblesse, pas

de la faiblesse de leur potentiel, mais
de la faiblesse de leur organisation. »

Le deuxième point de consensus
porte sur la responsabilité particu-
lière qui revient à la France et à
l’Allemagne dans l’organisation de
l’Europe future. Des rencontres
fréquentes entre les ministres des
affaires étrangères et des discus-
sions informelles entre le prési-
dent de la République et le pre-
mier ministre français, d’une part,

le chancelier allemand, d’autre
part, doivent « déminer » les
contentieux possibles entre les
deux pays et préparer en commun
le nouveau chantier visant à préci-
ser d’ici à 2004 l’architecture insti-
tutionnelle de l’Europe élargie.

Les Quinze ont prévu, dans un
premier temps, un large débat per-
mettant d’associer les opinions
publiques à la réflexion. Ce débat,
qui a donné lieu à quelques contri-

butions importantes, reste pour le
moment confidentiel. Les respon-
sables politiques, qui affrontent en
2002 d’importantes échéances élec-
torales, en Allemagne comme en
France, hésitent sur la meilleure
manière d’intervenir. Lionel Jos-
pin, qui a laissé l’année dernière
Jacques Chirac répondre aux pro-
positions de Joschka Fischer, vou-
lait attendre la fin de la présidence
française, puis les municipales,
pour s’exprimer sur l’Europe, mais
on ignore toujours quand il le fera.

MM. Fischer, Juppé et Bianco
sont d’accord sur le diagnostic : ni
statu quo, ni super-Etat européen,
mais quelque chose entre les deux,
que tous les trois sont prêts à appe-
ler, comme Jacques Delors et Jac-
ques Chirac, une Fédération d’Etats-
nations. Le concept est vague et,
avant qu’une démarche commune
franco-allemande lui donne un peu
de consistance, il conviendrait que
la discussion nationale, dans les
deux pays, ait été poussée plus loin.
L’ancien premier ministre RPR a sou-
haité que les prochaines échéances
électorales soient l’occasion d’un tel
débat, rappelant qu’au premier
semestre 2002, on sera dans la phase
concrète de lancement de l’euro, ce
qui ne manquera pas de placer l’Eu-
rope au centre des préoccupations.

L’euro, justement, devrait être
une puissante incitation à l’appro-
fondissement de l’intégration euro-
péenne. Comment ? A cette ques-

tion, les réponses divergent. Pas
en raison d’une opposition entre
Français et Allemands mais parce
que personne n’a une idée arrêtée
sur les solutions à proposer.
L’Union européenne élargie aura
besoin d’un pouvoir exécutif effica-
ce et d’un pouvoir législatif repré-
sentatif qui assure transparence et
contrôle démocratique, tout en res-
pectant les compétences spécifi-
ques des Etats membres.

Le principe est clair ; sa mise en
œuvre plus compliquée. Faut-il
créer un véritable gouvernement,
renforcer la Commission ou la
transformer ? Faut-il donner la
priorité à l’intégration communau-
taire ou à la coopération intergou-
vernementale ? Le Conseil euro-
péen, réunion des chefs d’Etat et
de gouvernement, doit-il conser-
ver son caractère hybride, à la fois
exécutif et législatif ? Faut-il créer,
à côté du Parlement européen,
une deuxième chambre représen-
tant les Etats ? ou les gouverne-
ments ? ou les parlements natio-
naux ? Peut-on énumérer précisé-
ment les compétences de l’Union,
des Etats membres et des régions ?
Cette liste de questions n’est pas
exhaustive. La recherche des
réponses ne fait que commencer.

Henri de Bresson
et Daniel Vernet

LA MARINE française vient de tester un dis-
positif de sécurité en Méditerranée qui est cen-
sé lui permettre, si le cas se présentait de nou-
veau, de faire face à un éventuel débarquement
d’immigrés clandestins à l’instar de l’échouage
volontaire, le 17 février, sur les côtes du Var, de
l’Easti-Sea avec quelque neuf cents personnes à
son bord.

Des indices avaient donné à croire que de
tels incidents étaient susceptibles de se repro-
duire. Depuis les semaines qui ont suivi, la sur-
veillance a donc été renforcée avec le recours,
en semaine, à des avions Falcon-50 et des héli-
coptères de patrouille maritime et, pendant le
week-end, à deux frégates porte-hélicoptères,
de la classe La Fayette ou Georges-Leygues, qui
ont sillonné la haute mer et les approches du
territoire national.

Il n’a pas été fait état publiquement de ce ren-
forcement de la sécurité, le dispositif testé pou-
vant évoluer au gré des circonstances. Pour
deux raisons, semble-t-il. D’abord, les problè-
mes politiques et juridiques liés à une possible
intervention, voire à une interception en mer,
s’avèrent complexes à résoudre.

Ensuite, la plupart des marins mobilisés pour
cette surveillance estiment qu’ils n’ont pas les
moyens adaptés à la mission et que leur travail
– comparable au plan « Vigipirate » de lutte

contre le terrorisme – relève d’un service des
garde-côtes, comme aux Etats-Unis, qui n’exis-
te ni en France, ni en Europe et qu’il convien-
drait de créer.

C’est ce qui explique que des dispositions
complémentaires à un tel déploiement naval
ont été prises par la France. Ainsi, il a été déci-
dé de privilégier le renseignement « le plus en
amont possible », selon une source d’informa-
tion autorisée, afin de pouvoir alerter suffisam-
ment à l’avance le dispositif de la marine. Ce
qui passe, entre autres mesures, par une coopé-
ration entre services de renseignement et de
police autour de la Méditerranée, entre l’Italie
et la France notamment, dans les ports d’où
pourraient partir les bateaux qui transporte-
raient des immigrés.

DEXTÉRITÉ MANŒUVRIÈRE
Dans le cas de l’Easti-Sea, une série de faits

inquiètent les analystes des services de rensei-
gnement, conduits à s’interroger sur l’origine
de cette aventure maritime. Deux considéra-
tions retiennent leur attention et tendent à
accréditer la thèse de l’intervention d’un servi-
ce étranger.

D’une part, le bateau s’est volontairement
échoué, non sans une certaine dextérité
manœuvrière de l’équipage, dans une zone dif-

ficile d’accès et apparemment choisie pour
prendre en défaut la vigilance des autorités
françaises. La marine nationale avait fermé son
sémaphore, à terre, depuis plusieurs mois, et
elle n’a pu donner l’alerte.

D’autre part, la façon dont le capitaine du
navire et son équipage se sont évanouis dans la
nature, leur forfait accompli, fait croire qu’ils
savaient, dès le début, pouvoir être « exfiltrés »
du lieu de l’échouage par des aides extérieures.
A la manière d’une opération organisée par un
service secret pour récupérer des commandos
qu’il aurait préalablement infiltrés.

Personne, dans les milieux du renseignement
proches du ministère de la défense, ne se prête à
citer la nationalité du service qui, si c’était le cas,
pourrait être impliqué dans l’échouage de l’Easti-
Sea avec ses neuf cents Kurdes embarqués. On
sait que le Milli Istikhbarat Tsikilati (MIT), servi-
ce turc de renseignement et de sécurité, collabo-
re avec le FSB/FSK russe et est engagé dans la
lutte contre les Kurdes et les Tchétchènes.

Un mois avant, presque jour pour jour, les
députés français, après les sénateurs, avaient
adopté, au grand dam de la Turquie, un texte
qui reconnaissait le génocide arménien, en
1915-1916, par l’empire ottoman.

Jacques Isnard

Le premier ministre, Lionel Jospin, qui a prévu de
s’exprimer prochainement sur l’Europe, a reçu,
lundi 2 avril, le ministre allemand des affaires

étrangères, Joschka Fischer, qui a relancé, il y a
un an, le débat sur le fédéralisme. M. Fischer a
participé ensuite à un débat sur l’architecture ins-

titutionnelle de l’Union, organisé par le CERI,
avec l’ancien premier ministre RPR, Alain Juppé,
et le député socialiste Jean-Louis Bianco.

RIO DE JANEIRO
de notre correspondant

Un trimestre a suffi pour que le
baromètre de l’économie brésilien-
ne passe du beau fixe aux fortes
turbulences. Grâce à une croissan-
ce du produit intérieur brut (PIB)
de 4,46 %, une inflation ramenée à
6 % et un change flottant adminis-
tré pendant deux ans sans trop d’à-
coups, le gouvernement du prési-
dent Fernando Henrique Cardoso
avait quelques bonnes raisons, à
l’heure de dresser le bilan de l’exer-
cice 2000, de céder aux projections
optimistes pour l’année en cours.
Les risques de récession aux Etats-
Unis, la récente défaillance de la

livre turque et, surtout, les doutes
croissants qu’inspire la santé du
peso argentin ont ébranlé ces pro-
nostics en quelques semaines.

Signe le plus évident de ce
retournement de conjoncture, le
real navigue depuis deux semaines
aux limites de son plus bas niveau
face à la devise américaine depuis
son lancement, en juillet 1994,
dans le cadre de la réforme moné-
taire portant son nom. Après la
dévaluation de 40 % de sa mon-
naie, en janvier 1999, le Brésil est
de nouveau confronté à des mou-
vements spéculatifs qui hypothè-
quent sa récupération économi-
que de même que les objectifs ins-
crits dans l’accord triennal
(1999-2001) passé avec le Fonds
monétaire international (FMI).

Pour Luiz Fernando Figueiredo,
directeur de la politique monétaire
à la Banque centrale, la flambée du
dollar résulte d’une réaction « hys-
térique » du marché. Cet argument
était déjà en vogue dans les
milieux officiels lorsque la chute
du baht thaïlandais a déclenché, en
1997, une onde de choc qui allait
dévaster toute l’Asie, avant d’atta-
quer le rouble russe, puis le real.
Appelé à la rescousse, juste après
la dévaluation, au poste de gouver-
neur de l’institut d’émission brési-

lien, Arminio Fraga, ancien gérant
d’un fonds spéculatif du financier
George Soros, avait pourtant réus-
si, l’an dernier, à stabiliser le taux
de change autour d’un cours pivot
de 1,80 real pour un dollar.

Manifestement, son doigté notoi-
re en ce domaine, qui commençait
à lui valoir le surnom de Mandrake,
est en train de trouver ses limites :
les dernières interventions de la
Banque centrale n’ont provoqué
que d’éphémères répits et le billet
vert, en hausse de 10 % en trois
mois, s’échange à plus de 2,15 reals.

RELÈVEMENT DU TAUX DIRECTEUR
Face aux nuages qui s’accumu-

lent à l’horizon, la Banque centrale
a relevé, mercredi 28 mars, pour la
première fois en deux ans, son
taux directeur d’un demi point, de
15,25 % à 15,75 %, à contre-cou-
rant de la politique, référence en la
matière, suivie depuis des mois par
la Réserve fédérale américaine.

Engagée dans un sévère program-
me d’austérité budgétaire supervisé
par le FMI, l’équipe économique de
M. Cardoso n’a utilisé que la moitié
du fonds de secours de 41,5 mil-
liards de dollars (près de 46 mil-
liards d’euros) mis à sa disposition
par la communauté financière inter-
nationale pour remettre l’économie

sur les rails. Principal partenaire au
sein du Mercosur (le Marché com-
mun d’Amérique du sud englobant
également l’Uruguay et le Para-
guay), l’Argentine absorbe certes
12 % des exportations brésiliennes,
mais la situation critique affrontée
par Domingo Cavallo, le nouveau
ministre de l’économie du pays voi-
sin, n’explique pas à elle seule le flé-
chissement du real.

En dépit du redressement des
finances publiques et de substan-
tiels investissements étrangers
directs (60 milliards de dollars au
cours des deux dernières années),
l’économie brésilienne reste vulné-
rable. Ses échanges commerciaux
accusent un déficit persistant (de
676 millions de dollars au cours du
premier trimestre, soit quasiment
autant que pour toute l’année pré-
cédente) que le regain de compéti-
tivité induit par la dévaluation du
real ne parvient pas à combler.

Par ailleurs, le programme de pri-
vatisation, autre source importan-
te de rentrées en devises, marque
le pas. Pour une fois « élève exem-
plaire » du FMI, le Brésil n’est pas
sûr pour autant de sortir indemne
des mauvais vents qui soufflent du
sud.

Jean-Jacques Sévilla

Le procès de l’ancien président
Estrada se précise aux Philippines

I N T E R N A T I O N A L

Français et Allemands poursuivent le débat
sur un projet de Constitution européenne

Joschka Fischer a été reçu par Lionel Jospin avant une discussion avec Alain Juppé et Jean-Louis Bianco

Des rencontres
fréquentes devront
« déminer »
les contentieux
et préparer
le nouveau chantier
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Deux juges, deux procureurs et le président
22 janvier 1999. Le Conseil
constitutionnel considère que
« le président de la République, pour
les actes accomplis dans l’exercice
de ses fonctions et hors le cas
de haute trahison, bénéficie
d’une immunité ; qu’au surplus,
pendant la durée de ses fonctions,
sa responsabilité pénale ne peut être
mise en cause que devant
la Haute Cour de justice ».
15 avril. Patrick Desmure, juge
d’instruction à Nanterre, chargé
d’une enquête sur le financement
du RPR, estime avoir réuni
« à l’encontre » de Jacques Chirac
« des indices graves et
concordants » d’avoir participé aux

faits dont il est saisi – l’ordonnance
mentionne la « prise illégale
d’intérêts » et le « recel d’abus de
biens sociaux » –, mais il se déclare
« incompétent » pour poursuivre
en raison du statut du président
de la République.
11 janvier 2000. La chambre
d’accusation de la cour d’appel de
Versailles maintient, dans un arrêt,
la « compétence » du juge Desmure
tout en lui interdisant d’enquêter
sur le président de la République.
Cette décision aboutit
à une situation de blocage :
le juge est invité à poursuivre
ses investigations sans pouvoir ni
diligenter des « actes de poursuite »

contre M. Chirac, ni se dessaisir
de cette partie du dossier au profit
de la Haute Cour de justice.
6 juillet. Yves Bot, procureur de la
République de Nanterre, demande
au procureur général à la Cour
de cassation que, par un « pourvoi
dans l’intérêt de la loi »,
cette juridiction tranche le devenir
de l’enquête du juge Desmure.
23 août. Le procureur général
à la Cour de cassation,
Jean-François Burgelin, indique
qu’il n’entend pas soumettre le cas
Chirac à la haute juridiction.
30 août. Le garde des sceaux,
Elisabeth Guigou, fait savoir
qu’elle n’ordonnera pas
à M. Burgelin de former « un
pourvoi dans l’intérêt de la loi »,
comme elle en a le droit.
27 février 2001. Arnaud
Montebourg demande à M. Bot
communication de deux pièces
de l’instruction du juge Desmure
afin de rédiger la proposition de
« mise en accusation » de M. Chirac
devant la Haute Cour :
l’ordonnance du juge Desmure
du 15 avril 1999 et l’arrêt de la
chambre d’accusation de Versailles
du 11 janvier 2000.
28 mars. Le juge Eric Halphen,
chargé de l’enquête sur les HLM
de Paris, convoque M. Chirac
en qualité de témoin. L’Elysée
refuse en invoquant
les « règles constitutionnelles ».

Seuls dix députés se disent prêts à mettre en accusation Jacques Chirac
Alors que le président de la République, convoqué comme témoin par le juge Eric Halphen jeudi 4 avril, a fait savoir qu’il ne s’y rendra pas,

les députés de gauche interrogés par « Le Monde » excluent presque tous l’ouverture de la procédure de Haute Cour

L’enjeu de la procédure est de permettre à quinze députés d’examiner le « cas » Chirac

L’Elysée redoute le battage entretenu par M. Montebourg

À CEUX qu’il croise ou qui l’appel-
lent, il demande de se mettre « en
apnée silencieuse ». Depuis qu’il a
évoqué, dans son livre La Machine à
trahir (Denoël), une proposition de
résolution visant à traduire Jacques
Chirac devant la Haute Cour de jus-
tice dans l’affaire des HLM de la ville
de Paris, Arnaud Montebourg se
défend de tout prosélytisme. « Je
n’ai sollicité personne, explique le
député socialiste de Saône-et-Loire.
J’ai reçu des lettres, des mots, des
manifestations spontanées de soutien,
au nombre d’une quarantaine. »

Le PS a redit, par la voix de son
premier secrétaire, François Hollan-
de, son hostilité à une telle
« manœuvre politique » à un an de
l’élection présidentielle. Après avoir
annoncé qu’il ne s’interdisait rien,
Vincent Peillon, porte-parole du PS,
proche de M. Montebourg, a exclu
de signer une résolution qui, pour
être suivie d’effets, doit recevoir
58 signatures de députés. « Je com-
prends que le PS en tant que tel ne
veuille pas s’engager dans cette procé-
dure, nous a déclaré M. Monte-
bourg. Cette démarche ne concerne
pas les partis, elle concerne les cons-
ciences. »

Pour l’heure, M. Montebourg n’a
formellement aucune signature puis-
qu’il ne rédigera sa proposition de
résolution qu’à la mi-avril. Interro-
gés par Le Monde, les députés de la
majorité sont peu nombreux à sau-
ter le pas. Stéphane Alaize (PS, ardè-

che) fait partie de ceux-là. « Aux
Etats-Unis, on poursuit un président
pour les faits qui font rire, affir-
me-t-il. En France, pour des faits plus
graves, on ne le fait pas. Le président
de la République ne peut pas échap-
per à la justice. » Dominique Dupilet
(PS, Pas-de-Calais) est également
prêt à signer. « C’est une proposition
sympathique, juste, indique-t-il et elle
ferait jurisprudence. Seule la Haute
Cour est compétente puisque Jacques
Chirac ne se considère pas comme
une personne ordinaire. »

Ceux qui se déclarent hostiles à la
Haute Cour reprennent souvent l’ar-
gumentation du PS, en parlant
d’une manœuvre politique inoppor-
tune à un an des élections de 2002 ;
ou mettent en garde, comme
Michel Destot (PS, Isère), contre
« une judiciarisation de la vie politi-
que ». « Je ne suis pas favorable à
une opération de déstabilisation du
président de la République », souli-
gne Jean-Pierre Balligand (PS,
Aisne). « Je veux bien être Savonarole
à condition de ne pas finir sur le
bûcher ! », assure André Labarrère
(PS, Pyrénées- Atlantiques).

Certains refus s’accompagnent
d’un mot de sympathie pour la
démarche de M. Montebourg. « Ce
n’est pas opportun de provoquer une
crise de la démocratie », relève Hen-
ri Bertholet (PS, Drôme). « Je ne suis
pas prêt à signer sa résolution, indi-
que Jérome Cahuzac (PS, Lot-et-
Garonne), mais juridiquement c’est

lui qui a raison. » Sur la même ligne,
Dominique Baert (PS, Nord) indi-
que pourtant qu’il n’est « pas en
désaccord avec l’analyse juridique de
Montebourg ». « Je ne suis pas prêt à
la signer, renchérit Jean-Yves Caul-
let, (PS, Yonne), mais il est sain de
signaler à l’opinion publique que
cette procédure peut exister. » A
contrario, Christian Bataille (PS,
Nord) fustige « la stratégie solitaire,
spectaculaire et accrocheuse de Mon-
tebourg », qui « vise la personne du

président de la République et peut
mettre en péril les institutions ».
Mieux vaut, à ses yeux, envisager
une réforme de la Constitution. Un
autre proche d’Henri Emmanuelli,
Alain Vidalies (PS, Landes), souhaite
aussi une telle réforme « afin que le
président devienne un citoyen ordinai-
re pour les actes détachés de sa fonc-
tion ». Même son de cloche chez
Alain Fabre-Pujol (PS, Gard), pour
qui « c’est une affaire de cornecul ».

Quelques députés se déclarent

prêts à se conformer à la position de
leur parti ou de leur groupe, comme
Odette Casanova (PS, Var). « Je me
pose des questions mais je suis plutôt
sur une position de retrait car ce
serait mal vu à un an de l’élection pré-
sidentielle », souligne Jean-Jacques
Denis (PS, Meurthe-et-Moselle).
« On est dans un contexte qui évolue
et qui mérite réflexion », observe
François Brottes (PS, Isère). Catheri-
ne Picard (PS, l’Eure) hésite aussi.
«Je suis plutôt en train de basculer,
témoigner ce n’est pas tout de même
une grande affaire », indique-t-elle.

POUR LES VERTS, CELA VA DE SOI
Au club des cinq, les Verts, on

signera comme un seul homme ou
presque. André Aschieri, apparen-
té, s’interroge un peu. « Je suis tou-
jours balancé par rapport à des pro-
cédures comme celles-là », dit le
député des Alpes-Maritimes, mais,
en principe, il devrait se rallier,
mardi, à la décision de ses quatre
camarades Verts de signer la réso-
lution de M. Montebourg. « Nous
étions déjà prêts à le faire il y a trois
mois, nous le sommes plus encore
aujourd’hui », s’exclame Yves
Cochet (Val-d’Oise). L’affaire va
de soi pour les Verts. Noël Mamè-
re (Gironde) avait, le 30 mai 2000,
mis en cause le chef de l’Etat dans
l’hémicycle sur l’affaire des faux
électeurs parisiens. Marie-Hélène
Aubert (Eure-et-Loir) s’agace
même des tergiversations de ses

collègues socialistes : « Ils sont
quand même terribles ! Puisque
Chirac ne veut pas témoigner, on
fait quoi ? »

Ils seront rejoints chez les radi-
caux de gauche, par Chantal Robin-
Rodrigo (Hautes-Pyrénées), qui se
dit « prête à signer parce que per-
sonne n’a le droit de se soustraire à
la justice de son pays ». Jean-Pierre
Michel (Haute-Saône) se range
aussi du côté des signataires « puis-
qu’il n’y a plus d’autre voie possi-
ble », mais les autres chevènemen-
tistes sont assez fuyants.

André Gérin (PCF, Rhône), lui,
se sent « conforté dans [sa] déci-
sion de signer », prise il y a plu-
sieurs mois, parce qu’il « ne voit
pas pourquoi le président serait
au-dessus des lois ». Bernard Birsin-
ger et Patrick Braouezec (PCF, Sei-
ne-Saint-Denis) ou André Lajoinie
(PCF, Allier) se montrent plus que
réservés. Chez les radicaux de gau-
che, Bernard Charles (Lot) aussi,
est contre, parce que « tout ce qui
peut apparaître comme une manœu-
vre politicienne doit être évité ».

Députée socialiste du Calvados,
Laurence Dumont envisage de
poser une question directement à
M. Chirac, lorsqu’il se rendra,
jeudi, à Caen, sur son refus de
répondre à la convocation du juge
Halpen.

Elie Barth, Béatrice Gurrey
et Michel Noblecourt

Le Parti socialiste souhaite
réformer le statut juridique du
chef de l’Etat et de la Haute Cour
de justice, a souligné son porte-
parole, Vincent Peillon, lundi
2 avril. M. Peillon estime tou-
jours que si Jacques Chirac -
« refuse de contribuer à la manifes-
tation de la vérité » en étant
entendu comme témoin dans
l’affaire des HLM de la Ville de
Paris, et si la Haute Cour est
« impraticable », « nous serons
devant un déni de justice » (Le
Monde du 31 mars).

Le porte-parole a rappelé que
le PS ne conçoit pas « d’appeler à
traduire le président devant la
Haute Cour ». « Cela ne peut pas
relever d’un parti politique. Cela
appartient aux législateurs. Un
parti politique, a fortiori le nôtre,
ne peut pas appeler à cela sans être
accusé de manœuvre politique », a
ajouté le député de la Somme.

JUSTICE Les députés de la majori-
té interrogés par Le Monde sont peu
nombreux à envisager de signer une
proposition de résolution tendant à
la mise en accusation de Jacques Chi-

rac devant la Haute Cour de justice,
procédure pour laquelle plaide
Arnaud Montebourg (PS). Seul les
cinq Verts, deux PS, un PRG, un MDC
et un PC se déclarent prêts à signer.

b L’ENJEU de la procédure défendue
par M. Montebourg est d’abord de
permettre la création d’une commi-
sion de quinze députés, à la propor-
tionnelle des groupes, qui devrait

examiner les charges pesant sur le
président de la République. b L’ÉLY-
SÉE se méfie de cette hypothèse,
tout en estimant que Lionel Jospin
fera en sorte de dissuader les éven-

tuels signataires de la proposi-
tion. Les conseillers du chef de l’Etat
n’en redoutent pas moins le « batta-
ge » entretenu dans les médias,
selon eux, par M. Montebourg.

Vincent Peillon
rappelle la position
du PS

QU’IL EST LONG le chemin qui mène au
jugement de « Chirac, Jacques » devant la
Haute Cour de justice ! C’est, du moins, le sen-
timent de ceux qui ont juré de voir le chef de
l’Etat jugé pour des délits qu’il aurait commis
en tant que maire de Paris. Le 27 février,
Arnaud Montebourg, député (PS) de Saône-
et-Loire, a écrit au procureur de la Républi-
que de Nanterre, Yves Bot, pour lui deman-
der de lui transmettre deux actes contenus
dans le dossier d’instruction sur les emplois
fictifs de la Ville de Paris : l’ordonnance dans
laquelle le juge Patrick Desmure se dit incom-
pétent dans cette affaire ; l’arrêt de la cham-
bre d’accusation de la cour d’appel de Ver-
sailles du 11 janvier 2000, qui précisait que le
« privilège de juridiction » dont bénéficie le
président n’entraîne « aucune incompétence »
du juge.

Le député de Saône-et-Loire a besoin de
ces deux documents pour rédiger la proposi-
tion de résolution de mise en accusation du
président de la République, qu’il a l’intention
de soumettre à la signature de ses collègues
(lire ci-dessus). M. Bot ne lui a pas encore
répondu. Il prépare une lettre dans laquelle il
doit justifier et expliquer sa décision. S’il refu-
se de lui fournir ces actes, en invoquant,

notamment, le respect du secret de l’instruc-
tion, vers qui M. Montebourg peut-il se tour-
ner afin d’en obtenir une copie ? Vers les avo-
cats des personnes mises en cause ? Ils sont
déontologiquement tenus au secret profes-
sionnel. Vers la partie civile, en l’espèce, l’éco-
logiste parisien Pierre-Alain Brossault ? Elle
n’est pas soumise au secret de l’instruction.

Dans cette affaire, le gouvernement s’est
prudemment tenu en retrait, pour ne pas être
accusé de se livrer à une manœuvre politi-
que : Elisabeth Guigou s’était refusée à inter-
venir ; Marylise Lebranchu affiche la même
prudence. Même si le juge d’instruction s’est
déclaré incompétent, la ministre de la justice
n’est pas prête à saisir le Parlement. « L’arti-
cle 68 de la Constitution est clair : il faudrait
que dans l’exercice de ses fonctions actuelles, le
président de la République ait commis des faits
très graves, a-t-elle expliqué, le 1er avril, au
« Grand Jury RTL-Le Monde-LCI ». On n’est
pas dans cette situation. » Cet article précise
que le président « n’est responsable des actes
accomplis dans l’exercice de ses fonctions qu’en
cas de haute trahision ».

Les juristes se sont penchés sur la question
du rôle du gouvernement. Rien, dans l’ordon-
nance du 2 janvier 1959 relative à la Haute

Cour de justice, ni dans le règlement du Palais-
Bourbon, ne prévoit le passage de la justice
ordinaire à la justice « parlementaire » par le
biais d’une démarche du ministre de la justice
qui, par exemple, écrirait aux présidents des
deux Assemblées. C’est pourtant cette démar-
che très politique qu’avait adoptée Albin Cha-
landon (RPR) en mai 1987 : en qualité de gar-
de des sceaux, il avait alerté le président de
l’Assemblée nationale sur le cas de Christian
Nucci (PS), qui a fait alors l’objet d’une procé-
dure inaboutie devant la Haute Cour de jus-
tice dans l’affaire du Carrefour du développe-
ment, l’aministie de 1990 lui ayant évité le pro-
cès lui-même.

VÉRITABLE PARCOURS D’OBSTACLES
La « proposition Montebourg », une fois

rédigée, devra franchir un véritable parcours
d’obstacles. Le règlement de l’Assemblée
nationale prévoit que ce texte doit être signé
par au moins un dixième des députés (soit
58). Il est ensuite transmis au bureau de l’As-
semblée (22 députés au pro rata des groupes
politiques). Si la proposition est déclarée rece-
vable, une commission de 15 députés, reflé-
tant « la configuration politique » du Palais-
Bourbon, se met alors au travail. Cette com-

mission remet un rapport, qui est débattu en
séance publique. La résolution soumise à l’As-
semblée ne contient, selon l’ordonnance de
1959, que l’« énoncé sommaire des faits repro-
chés » au chef de l’Etat. Il n’en est pas moins
évident que si une telle commission était cons-
tituée, l’« affaire » Chirac prendrait une tout
autre tournure, les textes ne limitant pas les
investigations que peuvent entreprendre les
quinze membres de la commission pour se
forger une conviction.

La Constitution prévoit que la proposition
doit ensuite être adoptée en termes identi-
ques par la majorité absolue des députés
(289) et des sénateurs (161). Avec une majori-
té sénatoriale de droite, M. Chirac ne court
pas grand risque de voir enclencher la procé-
dure : le président de l’Assemblée communi-
que la résolution au procureur général, qui
notifie dans les vingt-quatre heures la mise en
accusation au président de la Haute Cour, et à
celui de la commission d’instruction. Le minis-
tère public est alors exercé par le procureur
général près la Cour de cassation. L’instruc-
tion peut commencer. Jusqu’à un éventuel
procès, dont les audiences sont publiques.

Jean-Michel Bezat

PRONONCEZ, pour voir, le
nom d’Arnaud Montebourg dans
les salons de l’Elysée. Vous récol-
terez au mieux des haussements
d’épaule, des mouvements d’exas-
pération et une bonne demi--
douzaine d’expressions toutes
plus charmantes les unes que les
autres pour qualifier le député :
« Montebourg ? Un danger pour la
République et pour l’Etat », « un
type qui vous couperait la tête tous
les quatre matins », « une âme de
procureur ». Poussez plus loin et
évoquez la démarche de cet élu
socialiste de Saône-et-Loire pour
traduire Jacques Chirac devant la
Haute Cour, et le verdict tombera
plus nettement encore : « Il
semble qu’il soit minoritaire dans
son propre parti, n’est ce pas ?… »

Il n’empêche que l’Elysée garde
un œil attentif sur les démarches
entreprises par le parlementaire
pour glaner les cinquante-huit
signatures de députés nécessaires
au déclenchement d’une procé-
dure destinée à mettre en accusa-
tion le chef de l’Etat devant la
Haute Cour. Il y a quelques mois,
les conseillers juridiques et les
avocats de la présidence ont
même produit, parmi des notes
analysant l’ensemble des me-

naces judiciaires qui planent sur
M. Chirac, une note sur une éven-
tuelle traduction en Haute Cour.
L’Elysée voyait, derrière chaque
nouvel assaut de M. Montebourg,
la main de Matignon. On croyait
Lionel Jospin approuver chaque
« tentative de déstabilisation »,
poussé par son ambition présiden-
tielle et ses alliés les plus radicaux
de la gauche plurielle.

« RIDICULE ET INADAPTÉ »
Depuis quelques semaines,

pourtant, les plus politiques par-
mi les conseillers de M. Chirac
ont conclu que cette possibilité
« reste très théorique ». Le prési-
dent est désormais convaincu que
M. Jospin et le PS ne soutiendront
pas la démarche de M. Monte-
bourg. « Celui qui affaiblira l’insti-
tution présidentielle a peu de
chances de convaincre le peuple
qu’il faut ensuite l’élire dans cette
fonction », a expliqué M. Chirac à
ses proches.

Les déclarations répétées du
premier secrétaire du PS, Fran-
çois Hollande, ou de la ministre
de la justice, Marilyse Lebranchu
– « L’article 68 de la Constitution
est clair : il faudrait que dans l’exer-
cice de ses fonctions actuelles le pré-

sident de la République ait commis
des faits très graves. On n’est pas
dans cette situation », a-t-elle dit
le 1er avril au « Grand Jury RTL-Le
Monde-LCI » –, ont conforté le
chef de l’Etat dans cette idée.

Sur le fond, l’Elysée estime fai-
bles les charges sur lesquelles
pourrait s’appuyer une mise en
accusation du président devant la
Haute Cour. « Vous imaginez la
Haute Cour se réunir sur le seul élé-
ment dont dispose le juge Des-
mures : une lettre signée de la main
de M. Chirac recommandant la
promotion d’une secrétaire ? Ce
serait ridicule et inadapté au
sujet », explique Maurice Ulrich,
l’un des très proches conseillers
du président. Il s’agit en l’occur-
rence d’une secrétaire payée par
la Mairie de Paris, mais affectée
au RPR, soit la définition même
de l’emploi fictif.

L’Elysée sait aussi que l’hypo-
thèse Montebourg entretient un
certain battage médiatique. Et
c’est d’abord cela qui, aux yeux de
la présidence, paraît susceptible
d’être le plus grand danger : un
danger mortel pour un candidat à
sa réélection.

Raphaëlle Bacqué
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1Vous êtes, depuis novem-
bre 2000, secrétaire national au

PS en charge de l’emploi. Au-delà
des réactions d’indignation susci-
tées par les suppressions d’em-
plois chez Marks & Spencer ou
Danone, le gouvernement et la
gauche ont surtout critiqué la for-
me plutôt que le fond. N’est-ce
pas l’aveu de l’impuissance des
politiques ?

La brutalité de Marks & Spencer
est quand même rare, mais il est
vrai que la façon de faire ne chan-
ge pas radicalement les choses. Sur
le fond, nous assistons à la confir-
mation d’un phénomène qui est en
train de s’amplifier. Les socialistes
avaient accepté que l’entreprise,
confrontée à des difficultés ou à sa
survie, puisse licencier. Aujour-
d’hui, ce n’est plus la même chose :
nous sommes passés des « licencie-

ments économiques » aux « licen-
ciements pour motifs financiers »,
c’est-à-dire à des plans sociaux des-
tinés aux marchés financiers pour
augmenter les taux de rentabilité
ou se préparer, longtemps à l’avan-
ce, à une concurrence exacerbée.
Cette situation, déjà à l’œuvre aux
Etats-Unis, va nous obliger à sortir
de nos réactions purement affec-
tives ou administratives.

2De quelle façon ?
Le rétablissement de l’autori-

sation administrative de licencie-
ment ne me paraissant pas une
bonne solution, je ne vois pas
d’autre solution que de renchérir
le coût des licenciements. Avec un
petit groupe de personnes, nous
travaillons, dans le cadre du projet
2002 du PS, sur quelques pistes. La
première obligerait les entreprises
à valider les acquis professionnels
des salariés licenciés afin qu’ils puis-
sent retrouver plus rapidement du
travail. L’entreprise ne pourrait

s’en exonérer qu’en versant une
indemnité équivalente au coût de
la formation nécessaire, soit deux
à trois ans de salaire. Ça peut faire
réfléchir. La seconde consisterait à
mettre sous surveillance, pendant
trois, cinq ou dix ans, les entrepri-
ses prospères qui ont fait des plans
sociaux, en jouant sur la fiscalité. Si
l’on constate qu’après avoir licen-
cié l’entreprise a encore augmenté
ses marges de rentabilité, alors le
taux d’impôt sur les sociétés qui lui
est imputé est majoré.

3En somme, vous n’empêchez
rien mais vous agissez en aval

du plan social…
Dès qu’il deviendra moins inté-

ressant financièrement de procé-
der à des licenciements, on aura
changé la donne. Politiquement,
en tout cas, je ne crois pas que l’on
puisse rester inactifs.

Propos recueillis par
Isabelle Mandraud

TROIS QUESTIONS À…

ERIC BESSON

UNE ENQUÊTE ouverte dans un
cas, des préfets reçus dans l’autre :
le gouvernement multiplie les
signes pour afficher sa « préoccupa-
tion » sur le sort des salariés de
Marks & Spencer et Danone mena-
cés de licenciements. Annoncée par
Lionel Jospin, l’enquête destinée à
évaluer si le groupe britannique
Marks & Spencer a bien respecté
les procédures et informé en temps
et en heure ses comités d’établisse-
ment, devrait être terminée « avant
la fin de la semaine », selon le minis-
tère de l’emploi où l’on se dit per-
suadé « à 98 % » du résultat. Pour
le gouvernement, en effet, le « délit
d’entrave » ne fait guère de doute.

Cette version est contestée par
la direction de l’enseigne. Selon cet-
te dernière, le comité de groupe
européen et le comité d’entreprise
français ont été convoqués jeudi
29 mars à 7 h 50 du matin alors que
la Bourse a été informée à 8 heures
ainsi que, par courrier électroni-
que, les directeurs de magasins.
« Nous avons fait tous les efforts
pour communiquer avec nos
employés personnellement », a assu-

ré Isabelle Foulfoin, directrice de la
communication de Marks & Spen-
cer France-Belgique interrogée par
l’AFP. Dès lundi 2 avril, FO et la
CGT ont cependant décidé d’em-
boîter le pas à M. Jospin, pour qui
les salariés avaient été simplement
« informés en même temps que la
Bourse et la presse par e-mail », en
engageant des recours auprès du
tribunal de grande instance de
Paris, afin de suspendre la fermetu-
re des 18 magasins français où une
affluence record a été constatée.

« COMITÉ HAUSSMANN »
Les sept organisations syndica-

les de l’entreprise (outre la CGT et
FO, la CFDT, la CFTC, la CGC, la
CSL et le Sycopa) ont également
adressé un courrier au premier
ministre et à Elisabeth Guigou,
ministre de l’emploi et de la solida-
rité, pour demander à être reçus
« dans les huit jours ». Au même
moment mais sur un tout autre
registre, dénonçant « la vacuité
des réactions gouvernementales de
Lionel Jospin et des autorités muni-
cipales parisiennes nouvellement

élues », Pierre Lellouche, député
RPR des 8e et 9e arrondissements, a
réclamé la réunion exceptionnelle
du « Comité Haussmann » qui
regroupe les directions des grands
magasins Galeries Lafayette, Prin-
temps, Hammerson et C & A.

Lundi toujours, vu le caractère
éminemment sensible de la restruc-
turation annoncée chez Danone,
les préfets des deux régions mena-
cées par des fermetures de site,
dans le Pas-de-Calais et l’Essonne,
ont fait le trajet jusqu’au ministère
de l’emploi. Mme Guigou, qui les a
reçus en compagnie des deux res-
ponsables des directions départe-
mentales du travail et de Catheri-
ne Barbaroux, directrice de l’em-
ploi au ministère, les a incités à se
« montrer particulièrement vigi-
lants sur le respect des obligations »
du groupe agroalimentaire. Dans
un communiqué diffusé à la suite
de l’entretien, la ministre leur a
également « demandé de manifes-
ter de la compréhension face à
l’émotion légitime des salariés et (…)
d’évaluer les conséquences potentiel-
les des projets de Danone pour le

devenir économique dans les deux
bassins d’emploi » concernés ainsi
que sur « le devenir individuel des
salariés et de leur famille ».

Selon son entourage, après
s’être renseignée sur « l’at-
mosphère sociale et politique » à
Calais et Evry, la ministre a insisté
pour que le groupe justifie ses
motivations économiques, « pour
que s’instaure un vrai dialogue avec
les salariés et non pas un dialogue
escamoté ». Là encore, une rencon-
tre avec les représentants des sala-
riés, qui avaient déjà été reçus,
une première fois, par son cabinet
avant les élections municipales,
pourrait avoir lieu. Tout en soi-
gnant les formes, Mme Guigou se
garde d’intervenir sur le fond des
suppressions d’emploi annoncées.
« Même le critère de rentabilité est
difficile à appréhender. Les bureaux
de change, par exemple, font des
bénéfices mais demain, avec l’euro,
on sait bien que la moitié du mar-
ché va disparaître », justifie un
membre de son cabinet.

A gauche pourtant, les critiques
ne tarissent pas. « Aucune régula-
tion judiciaire ne peut dissimuler la
profondeur de la démission de l’Etat
dans sa fonction de protection des
salariés et des intérêts économiques
de la nation », s’est insurgé Jean-
Pierre Chevènement. Dans un com-
muniqué publié lundi, le président
du Mouvement des citoyens ajou-
te : « Ce qui est en cause, c’est une
politique qui se résigne au simple
accompagnement de la mondialisa-
tion libérale. » Yves Contassot,
adjoint Vert du maire de Paris, a
pour sa part exhorté le gouverne-
ment « à passer aux actes ». Mardi,
la ministre de l’emploi devait être
auditionnée à huis-clos par les séna-
teurs sur le projet de loi de moderni-
sation sociale qui contient tout un
chapitre sur la prévention des licen-
ciements. L’amendement Michelin,
qui impose la négociation des
35 heures avant l’établissement
d’un plan social, sera néanmoins
d’un faible secours aux « Danone »,
le groupe ayant déjà mis en place la
réduction du temps de travail…

I. M.

LILLE
de notre correspondant régional
Les 47 salariés du magasin lillois

de Marks & Spencer ont reçu, lun-
di 2 avril, la visite de Martine

Aubry, venue les « assurer de son
plein soutien et de son aide ». Le
maire de Lille, qui était accompa-
gnée de son premier adjoint, Pier-
re de Saintignon, a annoncé qu’el-
le avait mis en place « une cellule
de crise, avec l’ANPE et la mission
locale pour l’emploi », afin d’aider
au reclassement du personnel.

« ON VA LES FAIRE PAYER »
Le groupe a réalisé « un résultat

supérieur à un demi-milliard de
livres sterling (5 milliards de francs)
dans le dernier exercice ». Le plan
social destiné à « réparer finan-
cièrement le préjudice subi par les
salariés » devra donc être d’« une
qualité exceptionnelle », a souligné
Mme Aubry. Pour l’instant, a-t-elle
précisé, « aucun dossier n’a encore
été déposé » par Marks & Spencer.

La rue de Béthune, une artère
piétonnière où le magasin est ins-
tallé depuis 1982 est, selon les spé-
cialistes de l’immobilier, l’un des
secteurs commerciaux les plus
recherchés – et les plus chers – de
province. La succursale du groupe
britannique y fut, pendant long-
temps, très prospère. Mais, depuis
1999, le chiffre d’affaires était en
chute libre sans que la direction ne
semble s’en émouvoir outre mesu-
re. Les responsables du syndicat
CFDT, seul représenté parmi le per-
sonnel, s’apprêtaient même à
« lancer une procédure d’alerte » à
ce sujet.

Le propriétaire d’un important
centre commercial et de loisirs, en
cours de construction à côté du
magasin, avait déjà, il y a plusieurs
mois, exprimé son intérêt pour les
1 800 mètres carrés qu’il occupe.

Les salariés ne se faisaient donc
guère d’illusion sur l’avenir du
magasin, même si, comme tous
leurs collègues, ils ont été surpris
par la brutalité et la soudaineté de
l’annonce.

« On va les faire payer, c’est clair.
Ils doivent réparer le préjudice
moral qu’ils nous ont causé », lance
l’une des vendeuses. Elles ont
généralement une vingtaine d’an-
nées d’ancienneté et ne devraient
pas avoir trop de difficultés à se
reclasser. « Un magasin de Villeneu-
ve-d’Ascq (dans la banlieue lilloise)
nous a déjà proposé, par fax, d’em-
baucher sept d’entre nous », disent-
elles. Mais, encouragées par
Mme Aubry, elles veulent « rester
unies » et attendre la conclusion
du plan social avant de répondre à
ces offres. « Il est clair que la direc-
tion du groupe n’aura aucune diffi-
culté à vendre le magasin et à le
vendre cher. Il faut que les salariés
s’y retrouvent. Je leur ai conseillé de
ne pas partir à la première offre qui
leur sera faite, car l’entreprise a inté-
rêt à jouer la montre », a déclaré le
maire de Lille.

Les vendeuses se disent récon-
fortées par le soutien exprimé par
Lionel Jospin, Martine Aubry et
d’autres élus. « Même s’ils le font
par intérêt politique, cela nous
remonte le moral. On parle de
nous. » Le « livre d’or » ouvert au
centre du magasin témoigne de la
solidarité de leurs clients. « Same-
di, nous avons réalisé un chiffre d’af-
faires supérieur à celui de la veille
de Noël, se réjouit une vendeuse.
C’est réconfortant, mais nous avons
l’impression d’augmenter encore le
bénéfice des actionnaires qui nous
licencient. Nous ne serions pas
contre une mesure de boycott… »

L’union locale CFDT a lancé une
pétition où elle s’indigne de
« l’abattage des Marks & Spencer
en Europe sans respect des êtres
humains qui y travaillent », et pré-
conise de boycotter le magasin de
Lille « tant que monsieur Luc Van-
develde (le nouveau président de
Marks & Spencer) ne respectera
pas les salariés ».

Jean-Paul Dufour

Le ministère de l’emploi multiplie les initiatives
pour manifester son soutien aux salariés de
Marks & Spencer et de Danone, menacés de licen-

ciement. L’enquête sur le non-respect des procé-
dures par l’entreprise britannique, diligentée
par le gouvernement, devrait être terminée sous

peu. Par ailleurs, Mme Guigou a reçu les préfets
de l’Essonne et du Pas-de-Calais où plusieurs cen-
taines de licenciements sont prévus par Danone.

REPORTAGE
Dans le magasin
de la rue de Béthune,
les clients, solidaires,
signent le « livre d’or »

L’enquête sur les licenciements de Marks & Spencer
sera achevée avant la fin de la semaine

Elisabeth Guigou presse les préfets concernés d’être également vigilants dans l’affaire Danone

A Lille, Martine Aubry
a assuré les salariés

de son soutien
Les vendeuses veulent « faire payer » leur employeur

F R A N C E
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Six cent cinquante
élèves officiers
réunis
en séminaire
à Paris

QUELLE est la différence entre les dîners des par-
rains de SOS-Racisme et les fêtes de Jean-Claude
Gayssot à l’hôtel de Rocquelaure ? Aucune : on y croi-
se le député européen Fodé Sylla, Alain Bauer, nou-
veau grand maître du Grand Orient de France, l’archi-
tecte Roland Castro et les derniers feux du mitterran-
disme. Sauf que, pour les premiers, il faut payer
1 500 francs : c’est le principe de ce rendez-vous
annuel qui, depuis 1984, permet d’aider l’association
antiraciste, où l’ancien président de la République
François Mitterrand avait sa table. Autre différence :
chez les amis de SOS, on croise aussi des écologistes.

Lundi 2 avril, justement, à L’Etoile – une des victi-
mes des opérations de testing que l’association mène
dans restaurants et boîtes de nuit pour lutter contre
le délit de faciès –, Jean-Luc Bennahmias, secrétaire
national des Verts, et Stéphane Pocrain, proche de
Noël Mamère, ne passaient pas inaperçus : « Félicita-
tions… », murmure-t-on sur le passage des vain-
queurs des élections municipales. Marie-Noëlle Lie-
nemann est l’autre attraction de la soirée. « Plus
d’un office HLM a dû trembler », a lancé, optimiste, le
président de SOS, Malek Boutih, en saluant l’arrivée
au secrétariat d’Etat au logement de ce pilier de la
Gauche socialiste. Las ! Les dîners de SOS ne sont
plus ce qu’ils étaient. De moins en moins de minis-
tres : Jean Glavany a fait un petit tour ; Elisabeth Gui-
gou, en quête d’une nouvelle image, a dîné avec

Catherine Lara. De moins en moins de stars : Jean-
Pierre Bacry et Agnès Jaoui étaient des habitués
avant de crever l’écran, les autres chantent pour les
Restos du cœur dans la tournée des Enfoirés. Côté
intellectuels, « BHL » reste fidèle et dîne à côté de la
fille de l’ancien président, Mazarine Pingeot. « Une
amie », s’est ému M. Boutih, et bien plus : « A travers
elle, la présence de celui auquel on pense. »

François Hollande a délégué le porte-parole du
PS, Vincent Peillon : c’est le seul jospiniste de la soi-
rée. Michel Charasse et Pierre Bergé le croisent sans
le voir – et réciproquement. Une fois les ministres
partis, les petites tables bruissent des malheurs de
Lionel Jospin. Le séminaire gouvernemental, paraît-
il, était « nul ». Tous l’ont côtoyé au PS, donc « l’ima-
ginent très bien » en grand incompris : « Moi qui suis
si bon, qui ai ramené la croissance, ce n’est pas possi-
ble que les classes populaires ne m’aiment pas… » On
se désole que, pendant sa campagne, « il » n’ait
« pas eu un geste » pour la jeunesse issue de l’immi-
gration. M. Boutih se tient à l’écart. Sous les applau-
dissements, il salue simplement la présence, au
micro, de « l’ancien champion d’escrime Jean-Fran-
çois Lamour, conseiller pour la jeunesse et les sports de
Jacques Chirac ». Matignon n’est pas venu : « J’avais
invité Lionel Jospin. »

Ariane Chemin

Les déboires de M. Jospin alimentent le dîner de SOS-Racisme

LA GAUCHE plurielle parisienne
connaît de sérieuses turbulences.
Dans la soirée de lundi 2 avril,
l’élection des maires d’arrondisse-
ment et de leurs adjoints a été
émaillée de plusieurs petits inci-
dents entre les Verts et les socialis-
tes et, dans le 3e arrondissement, la
rupture a été consommée entre le
maire (PS), Pierre Aidenbaum, et le
chef de file des Verts parisiens,
Yves Contassot. Adjoint au loge-
ment du maire du 3e depuis 1995 ,
élu, le 18 mars, au Conseil de Paris
après un premier tour où il avait
rassemblé 22,8 % des voix sur la lis-
te des Verts, M. Contassot, qui est
depuis le 25 mars adjoint au maire
de Paris chargé de l’environne-
ment, s’est violemment opposé au
maire du 3e . Motif : le « non-res-
pect » de l’accord entre Verts et PS,
passé dans la nuit du 11 au 12 mars
et qui prévoyait que, outre
sept postes d’adjoints au maire de
Paris, les Verts disposeraient d’un
nombre d’adjoints aux maires d’ar-
rondissement équivalent au nom-
bre des conseillers de Paris Verts
sortis des urnes, c’est-à-dire vingt-
trois.

Cet accord, non écrit, disposait
en outre, selon M. Contassot, que
deux arrondissements – le 2e et le
3e – auraient droit à un traitement
particulier. Dans le premier cas, en
plus d’un poste d’adjoint, le fau-

teuil de maire reviendrait à un
Vert : c’est effectivement le Vert
Jacques Boutault qui a été élu hier.
Quand au 3e, il bénéficierait d’un
second adjoint Vert.

Dans l’euphorie de la soirée du
premier tour, MM. Contassot et
Aidenbaum avaient enterré leurs
querelles. Elles ont resurgi lundi,
avec une force redoublée. Il faut
dire que, pendant la campagne, le
chef de file des Verts n’y était pas
allé de main morte. Le 26 février, à
un mois des municipales, il avait
jugé « inéluctable » la mise en exa-
men pour fraude électorale, de
M. Aidenbaum et demandé à Ber-
trand Delanoë que la tête de liste
lui soit retirée.

« PROBLÈME D’AUTORITÉ »
Lundi soir, M. Aidenbaum a été

réélu dans son fauteuil de maire
sans les voix des Verts, tandis que
M. Contassot, élu adjoint au maire
sans avoir été candidat… a immé-
diatement annoncé qu’il démis-
sionnait de ce poste. Le second
poste d’adjoint dans le 3e, « pro-
mis », selon M. Contassot – mais
seulement « évoqué », selon le pre-
mier secrétaire de la fédération
socialiste de Paris, Patrick Blo-
che –, a été refusé aux Verts par
M. Aidenbaum. « C’est un accroc
très sérieux dans la majorité pari-
sienne », estime M. Contassot, qui,

dès lundi, avait fustigé dans Le
Parisien, « les barons du PS qui
jugent l’accord inacceptable » et
menacé de « se ranger dans l’oppo-
sition » si les choses ne s’arran-
geaient pas.

M. Bloche souhaite minimiser
l’incident. Mais il fait quand même
valoir que les Verts ont, dans le
14e arrondissement, donné des
sueurs froides au PS local en exer-
cant, le 12 mars, un « chantage »
sur la fusion des listes pour obtenir
un troisième adjoint. « C’est celui
qui manque aujourd’hui à M. Con-
tassot» fait remarquer le patron du
PS parisien, pour qui « l’accord glo-
bal est respecté » et qui ne se sent
pas outre mesure concerné « par le
problème d’autorité que M. Contas-
sot a, visiblement, selon lui, sur cer-
tains Verts parisiens ». Une manière
de suggérer que la surenchère prati-
quée par le nouvel adjoint à l’envi-
ronnement du maire de Paris tra-
duit, d’abord, un problème de posi-
tionnement de M. Contassot dans
son propre parti.

De manière plus apaisée, huit
nouveaux maires d’arrondisse-
ments, six socialistes, un RPR (Fran-
çoise de Panafieu, dans le 17 e) et
un Vert ont été élus.

Christine Garin

Le chef de file des Verts dans la capitale, Yves Contas-
sot, a démissionné, lundi 2 avril, immédiatement après
sa réélection comme adjoint au maire du 3e arrondisse-

ment. Il estime que l’accord passé avec les socialistes
sur le nombre d’adjoints écologistes, au soir du pre-
mier tour des municipales, n’a pas été respecté.

QUELQUE 650 élèves officiers
d’une douzaine d’écoles militaires
en France seront rassemblés en
séminaire, du 2 au 13 avril, à l’Eco-
le militaire, à la Cité des sciences
de La Villette et au Centre des rela-
tions internationales, à Paris, pour
découvrir le fonctionnement des
institutions de la défense et favori-
ser les échanges entre armées,
dans un cadre multinational. Les
enseignements de cette rencontre
visent à sensibiliser l’officier de
demain à la construction de l’Euro-
pe de la défense qui, selon le géné-
ral Jean Raingeard, directeur du
séminaire, sera « le fil conduc-
teur » de la carrière d’une armée
désormais professionnalisée et
tournée, de plus en plus, vers les
actions extérieures collectives.
Des représentants de plusieurs
armées européennes ont été invi-
tés à Paris.

À L’AUTOMNE, Alain Madelin
était « parti en campagne ». En ce
début de printemps, il affirme
désormais qu’il « portera [un]
choix au premier tour et, aussi, au
second tour de l’élection présiden-
tielle ». S’il n’a donc toujours pas
fait explicitement acte de candida-
ture, le député européen continue
son chemin vers l’échéance prési-
dentielle du printemps 2002, per-
suadé que « les jeux ne sont pas
faits », que « tout est ouvert » et
que « tout est possible ». La voie est
étroite, qui suppose de ménager
ses « amis » parlementaires – pour
la plupart unionistes et donc,
aujourd’hui, chiraquiens – tout en
affirmant son identité ; et de se
démarquer de la « droite timorée,
aux propositions frileuses » sans
heurter l’opinion.

M. Madelin, qui s’était laissé jus-
qu’à l’automne 2001 pour voir s’il
parvient ou non à « capter un cou-
rant », a pris l’habitude de mener
une campagne « en creux ». Tout
est affaire de dosage. Aux journa-
listes qu’il recevait au siège de
Démocratie libérale, le 28 mars, il
avait dit pis que pendre du projet
élaboré par les initiateurs d’Alter-
nance 2002, estimant que la pre-
mière mouture de leur texte, « con-
coctée à l’Elysée » et publiée à la
mi-janvier, était « d’une nullité
rare » et constituait « une formida-
ble régression intellectuelle ».
Devant un millier de personnes
réunies salle Wagram, à Paris, lun-
di 2 avril, deux jours avant la con-
vention d’Alternance 2002,
M. Madelin n’en a pas pipé mot.
S’exprimant sous le regard attentif
de certains députés comme Pascal
Clément (Loire), qui préfèrent voir
en lui « un agitateur d’idées »
qu’un candidat potentiel, le prési-
dent de DL n’a pas davantage cité
le chef de l’Etat ; ni même, comme
il l’avait fait le 22 octobre 2000 lors
de son entrée en campagne, le
« temps perdu » depuis 1995.

« TECHNOCRATIE MULTICARTES »
Le nom de Jacques Chirac n’a

été évoqué qu’à la faveur du
« quizz libéral » qui – entre deux
morceaux joués par l’orchestre de
La bande à Bono – a précédé l’in-
tervention de M. Madelin. Plu-
sieurs questions « à deux mille
voix » portaient en effet sur d’an-
ciennes citations du président de
la République, qu’il fallait rendre à
leur auteur : « Je n’ai jamais été
contre les 35 heures » ; « il ne me
paraît ni sain ni réaliste d’imaginer
que la société française puisse deve-
nir une société libérale à l’état

pur » ; « il n’y aura guère d’autre
choix que le libéralisme ; plus exacte-
ment, le libéralisme ne sera pas un
choix, mais une nécessité », ces
deux dernières assertions datant
de la même année, 1984.

Si la seule cible explicite de
M. Madelin a été Lionel Jospin,
qui, « à défaut de réformer, fait de
la politique », le député européen a
bien pris soin de renvoyer dos à
dos « deux politiques au demeurant
si proches, énarques de gauche ou
énarques de droite », et de condam-
ner la « technocratie multicartes ».
Ce « ni-ni » – ni Jospin ni Chirac –
a été constamment en filigrane de
son discours. Invitant à « tirer un
trait sur ces politiques qui nous ont
fait tant de mal », parmi lesquelles
il a cité l’« appauvrissement de
l’épargne », l’« agriculture dopée
aux subventions », la « construction
de cités-ghettos » ou encore l’« étati-
sation de l’assurance-maladie »,
M. Madelin en a ainsi conclu : « Ne
demandez pas à ceux qui ont hier
conçu, porté, mené ces politiques-là,
de les mettre en cause aujourd’hui et
d’en imaginer de nouvelles ! Autant
demander à un chat de bien vouloir
aboyer. Car, comme le dit la sagesse
populaire, pas plus qu’on ne résout
les problèmes en les mettant de côté
– et je pense à Jospin —, on ne sau-
rait les résoudre non plus avec ceux
qui ont contribué à les créer. Et, là,
je pense à… Je ne pense à rien ! »

SIX « ENGAGEMENTS »
M. Madelin a présenté le « choix

de la nouvelle France », qu’il
entend « porter » à l’élection prési-
dentielle, autour de six « engage-
ments » : « libérer l’école et suppri-
mer la carte scolaire » ; consacrer
« 12 milliards de francs pour la jus-
tice et la sécurité » ; « simplifier,
alléger l’impôt sur le revenu avec un
taux maximum à 33 % » ; « donner
un statut de pleine liberté à l’ensem-
ble des régions françaises et pas seu-
lement à la Corse » ; « donner à cha-
que Français la liberté de choisir
l’âge de sa retraite et l’accès aux
fonds de pension » ; « laisser les
Français affecter librement une part
de l’impôt sur le revenu ou sur les
successions à l’association ou à la
fondation de leur choix ». Le prési-
dent de DL a également cité – sans
les faire figurer à la rubrique de ses
« engagements » – d’autres propo-
sitions, telles que la réduction du
nombre de fonctionnaires, leur
rémunération au mérite ou, enco-
re, la limitation du droit de grève
dans les services publics.

Jean-Baptiste de Montvalon

DÉPÊCHES
a GAUCHE : le porte-parole du
Parti socialiste, Vincent Peillon,
a déclaré, lundi 2 avril, que les par-
tenaires de la majorité plurielle ne
pouvaient avoir « un pied dedans,
un pied dehors ». Au lendemain du
séminaire gouvernemental (Le
Monde du 3 avril), M. Peillon a sou-
ligné qu’« une accumulation
d’états d’âme ou de points de vue ne
construit ni une cohérence ni une
politique ».
a PRIME POUR L’EMPLOI : le
projet de loi sur la prime pour
l’emploi devait être examiné au
Sénat mardi, alors que les contri-
buables avaient jusqu’au lundi
2 avril, minuit, pour envoyer leur
déclaration de revenus 2000. Un
amendement de Philippe Marini
(RPR), adopté en commission des
finances, prévoit que les bénéficiai-
res potentiels de la prime pour
l’emploi qui n’auraient pas donné
toutes les informations nécessaires
à ce sujet dans leur déclaration
« pourront les adresser à l’adminis-
tration fiscale jusqu’à l’émission des
rôles d’impôt sur le revenu ».
C’est-à-dire, environ, jusqu’au
mois de juin.
a CONJONCTURE : le moral des
ménages a un peu moins pro-
gressé en mars (+ 2) qu’en février
(+ 4), selon l’enquête de l’Insee
publiée mardi 3 avril, après avoir
atteint des sommets en janvier
(+ 6). Les Français interrogés sont
nettement moins optimistes sur
les perspectives d’évolution de
leur niveau de vie, et sont moins
nombreux à estimer que la période
actuelle est propice pour effectuer
des achats importants

Alain Madelin renvoie
dos à dos Jacques Chirac

et Lionel Jospin
Le président de DL veut offrir un nouveau choix

Les tensions entre Verts et socialistes
fragilisent l’équipe du maire de Paris
Le Vert Yves Contassot démissionne sitôt élu adjoint au maire dans le 3e
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POURQUOI le présumé « tueur
en série de l’Est parisien » a-t-il
violé puis assassiné sept jeunes
femmes ? La question est ouverte
depuis le début du procès de Guy

Georges de-
vant la cour
d’assises de
Paris. Les psy-
chiatres qui
se sont succé-
dé à la barre,
lundi 2 avril,
pour tenter

d’expliquer la personnalité de l’ac-
cusé n’ont pas souhaité fournir
une réponse catégorique, forcé-
ment réductrice. Une seule chose
est certaine pour eux : l’accusé
n’est pas un fou irresponsable de
ses actes.

« Ce n’est pas un sujet normal,
sinon il n’aurait pas fait ce qu’on
lui reproche aujourd’hui. Il souffre
de troubles graves de la personnali-
té, mais ce n’est pas un malade
mental », affirme le docteur
Daniel Zagury. A l’appui de ses
propos, le psychiatre rappelle que
Guy Georges a toujours su inter-
rompre « sa séquence criminelle »
quand il se sentait en danger, en
développant « des stratégies d’évi-
tement ». Contrairement aux vrais
schizophrènes, qui ne prennent
pas de précautions lors du passa-
ge à l’acte, il « a toujours fait preu-
ve de présence d’esprit pour éviter
de tuer quand il se savait recher-
ché », enchérit le docteur Michel
Dubec. Guy Georges est donc,
aux yeux des experts, pénalement
responsable puisque rien n’est
venu altérer ou abolir son discer-
nement au moment de l’action cri-
minelle.

« AUCUN MOBILE APPARENT »
Pour Daniel Zagury, personne,

et en tout cas pas les psychiatres,
ne peut répondre à la question du
pourquoi. « Chercher une cause
est une quête vaine, dit-il. Il s’agit
d’un tueur en série et, par défini-
tion, aucun mobile apparent ne
peut expliquer ses actes. » Tenter
de cerner la personnalité de l’accu-
sé suppose, selon lui, de ne pas

« essayer de penser ses crimes à par-
tir de nos sentiments » et de ne pas
« chercher à épingler une cause
unique qui viendrait à elle seule
tout expliquer ». Les psychiatres
qui l’ont examiné estiment en
effet que la personnalité comple-
xe de Guy Georges doit être abor-
dée par plusieurs biais. « C’est
l’économie psychique globale de
l’accusé qu’il faut considérer, indi-
que le docteur Zagury. En
essayant de répondre aux questions
sur le comment, on finira peut-être
par esquisser une réponse au pour-
quoi. »

Les experts estiment que les rai-
sons profondes de la violence cri-
minelle « déshumanisée » qui a
ouvert la voie au passage à l’acte
sont à rechercher dans la « malé-
diction » de ses origines (lire
ci-dessous). Dans la biographie de
l’accusé, ils ont retrouvé tous les
éléments du « déséquilibré psycho-
pathe » : abandon précoce, place-
ments en foyers, fugues répétées,
impulsivité et comportements
agressifs. Selon le rapport des psy-
chiatres, Guy Georges a long-
temps mené « une vie échevelée »
et « ponctuée dès la préadolescen-
ce par des violences de toutes sor-
tes, par une instabilité affective et
une appétence pour l’alcool et les
stupéfiants ».

Revenant sur son parcours ado-
lescent, qui débute par des « vols
utilitaires » censés « combler un
manque affectif », les experts,
dans leur rapport, remarquent
que l’accusé a du mal à « reconsti-
tuer la chronologie de son exis-
tence ». Preuve, d’après eux, que
Guy Georges souffre d’une
« absence de sentiment de continui-
té interne », d’un « vide identitai-
re ». Pourtant, à aucun moment il
n’a sombré dans une profonde
dépression. « Il n’exprime jamais
de sentiment de détresse, de doute,
de conflit, précise le docteur Zagu-
ry. Il est singulièrement dépourvu
d’affects dépressifs et d’émotion. »
Cette attitude traduirait sa
« revendication d’infaillibilité » et
d’« indestructibilité » que les psy-
chiatres attribuent à son « organi-

sation perverse narcissique ». Cet-
te organisation psychique particu-
lière, « qui vise à maintenir l’unité
du Moi et à lutter contre une angois-
se sous-jacente de type psychoti-
que », serait l’une des explication
du passage à l’acte. « La détresse,
liée à l’abandon primaire, a fait
l’objet d’un déni interne, avec édifi-
cation d’une carapace caractériel-
le, d’une sorte de forteresse défensi-
ve », soutient le docteur Zagury.
Par la perversion narcissique, qui
va au-delà d’une simple perver-
sion sexuelle, l’accusé aurait
« externalisé ses conflits humains
en les transférant sur l’autre dans
un mouvement qui dénie toute alté-
rité, toute existence propre, toute
humanité ».

Pour le docteur Dubec, Guy
Georges, en tuant ses victimes,
dont il se sert « comme d’un usten-
sile », obtient « un bénéfice psy-
chique effrayant : un sentiment de
maîtrise et d’omnipotence absolue.
Il n’est plus menacé de destruction,
il détruit. » L’autre, qui est alors
totalement à sa merci, est « chosi-
fié ». « Dans ces moments-là,
l’accusé n’est plus fragile, aban-
donné, mais indestructible et

immortel », précise Daniel Zagu-
ry. Evoquant sa « violence prédatri-
ce », Michel Dubec affirme que
Guy Georges « n’éprouve rien
pour ses victimes ». « C’est pour
cela qu’il ne peut rien dire de ses
crimes », précise-t-il.

« L’EXPÉRIENCE MATRICIELLE »
A en croire les experts, Guy

Georges ne savait pas, lors de son
premier crime, qu’il deviendrait
un « tueur en série ». La mort de

Pascale Escarfail, en janvier 1991,
aurait constitué « l’expérience
matricielle à partir de laquelle la
dynamique de répétition s’instaure,
les automatismes criminels se met-
tent en place ». A l’occasion de
cette première agression crimi-
nelle, il aurait constaté que la
mort de sa victime « ne lui a rien
fait ». « Il découvre alors la réussite
du mécanisme de clivage du Moi »,
indique Daniel Zagury. « Ce qui
accroche son regard dans la vic-
time, ce n’est pas la faiblesse ou la
vulnérabilité, mais au contraire sa
beauté irradiante, son caractère
socialement adapté, l’énergie vitale
qu’elle dégage », explique pour sa
part le docteur Henri Grynszpan.
Guy Georges aurait été mû par
une « avidité vampirisante »,
enchérit le docteur Zagury, « com-
me si tuer l’autre c’était s’en nour-
rir, en tirer une force vitale ».

Pour autant, l’accusé n’exprime-
rait aucune haine à l’égard de ses
victimes. « C’est l’indifférence qui
prime chez lui, écrivent les experts
dans leur rapport, car reconnaître
sa haine, qui est un sentiment
humain, ce serait reconnaître indi-
rectement sa propre souffrance, ce
qui serait contraire au mouvement
de perversion narcissique. » Sur les
quatre agressions qui lui sont attri-
buées, l’accusé n’en a reconnu
qu’une, celle d’Elisabeth Ortega,
pour laquelle il a été confondu
par son ADN. Tout logiquement,

c’est à l’égard de ses victimes
survivantes qu’il exprime une hos-
tilité, « comme si elles risquaient
de mettre en péril ses puissants
mécanismes de défense », explique
Daniel Zagury.

UN « SCÉNARIO MAGIQUE »
Dans l’esprit de Guy Georges, la

mort de ses victimes est la consé-
quence inéluctable du viol, dont il
est capable de parler « même avec
crudité », alors qu’il « est perplexe
face au meurtre parce que son
mobile profond lui échappe ». La
ritualisation de ses crimes fonc-
tionne comme « un scénario ma-
gique, indique Michel Dubec. Sa
perversion narcissique est à la fois
source d’équilibre et de déséqui-
libre. Il est en bascule, comme dans
un vertige dont il n’arrive à sortir
qu’au moment du meurtre avant de
recommencer. »

Pour les psychiatres, Guy Geor-
ges présente un « état dangereux
extrême au sens criminologique du
terme ». En raison des aménage-
ments pervers narcissiques, « qui
le protègent contre l’effondrement
psychotique », « un processus théra-
peutique authentique » relève
actuellement, selon eux, de « la
spéculation théorique ». Le doc-
teur Dubec va jusqu’à mettre en
doute la sincérité des aveux de
l’accusé. « Il a reconnu parce qu’il
est très sensible à l’ambiance et à la
pression émotive qui s’est dégagée
de ce procès, dit-il. Mais a-t-il
jamais reconnu quoi que ce soit
spontanément ? Pour cela, il fau-
drait qu’il éprouve un sentiment de
culpabilité, ce serait la seule maniè-
re pour lui d’entrer en psychothéra-
pie. » Guy Georges est « lui-même
l’expert le plus sévère qu’on puisse
imaginer quand il explique que le
fait d’être en prison le rassure, insis-
te pour sa part le docteur Zagury.
Il faut malgré tout se garder un epsi-
lon de doute, d’espoir, et ne pas fai-
re du tueur en série un mythe, sinon
on prendrait le risque qu’il soit plus
dangereux encore quand viendra le
jour de sa libération. »

Acacio Pereira

PROCÈS

Pour les experts, la guérison de Guy Georges relève de la « spéculation théorique »
Le présumé « tueur en série de l’Est parisien » est, aux yeux des psychiatres, pénalement responsable de ses actes. Selon eux, Guy Georges

est un « pervers narcissique », qui éprouve un sentiment « de maîtrise et d’omnipotence absolue » au moment de ses crimes

Denys Millet, magistrat, a été nommé à la fin du mois de mars à
la tête du comité de pilotage, composé d’un généticien et d’un infor-
maticien, qui va mettre en place le fichier des empreintes généti-
ques, dont le principe a été voté en 1998, au lendemain de l’arresta-
tion de Guy Georges. Le décret instaurant ce fichier national auto-
matisé des empreintes génétiques, qui doit permettre la centralisa-
tion des données ADN des crimes sexuels, avait été publié le 19 mai
2000, mais il n’a toujours pas été mis en place. L’administration
choisira « d’ici la fin de l’année » un logiciel de traitement des don-
nées.

Actuellement, seules les empreintes des condamnés définitifs
pour des crimes ou délits sexuels sur mineurs peuvent être versées
au fichier. Marylise Lebranchu a cependant estimé, le 27 mars, lors
de l’émission « Mots croisés », sur France 2, qu’il fallait « plutôt
ouvrir ce fichier » à d’autres types de crimes et délits.

Un homme « resté dans les limbes de l’existence sociale
parce qu’il a été éjecté de sa filiation »

Devant les assises du Haut-Rhin, un jeune homme accusé
du meurtre d’un curé invoque des « pulsions sataniques »

Mme Lebranchu favorable à un élargissement du fichier ADN

JUSTICE Dans le procès de Guy
Georges, la cour d’assises de Paris
entendait, mardi 3 avril, les experts
psychiatres. Soulignant que l’accusé
était responsable de ses actes, ils

ont décrit un « pervers narcissi-
que ». b POUR LE DOCTEUR DUBEC,
Guy Georges, en tuant ses victimes,
« obtient un bénéfice psychique
effrayant : un sentiment de maîtrise

et d’omnipotence absolue. Il n’est
plus menacé de destruction, il
détruit ». b POUR LE DOCTEUR
GRYNSZPAN, Guy Georges est « res-
té dans les limbes de l’existence

sociale parce qu’il a été éjecté de sa
filiation. » b LES EXPERTS se sont
montrés réservés à l’égard d’un
éventuel processus thérapeutique.
Pour le docteur Dubec, cette hypo-

thèse relève de la « spéculation
théorique ». Mais pour le docteur
Zagury, il faut garder « un epsilon
de doute, d’espoir et ne pas faire du
tueur en série un mythe ».

L’HISTOIRE de Guy Georges
est celle d’un enfant qui « reste
dans les limbes de l’existence sociale
parce qu’il a été éjecté de sa filia-
tion », estime le docteur Henri
Grynszpan. Né d’un cuisinier noir
Américain et d’une Française
entraîneuse de bar, l’accusé a été
abandonné à la naissance. « Il n’a
pas eu la chance de son frère aîné,
qui a été reconnu par sa mère et ses
grands-parents, rappelle le psychia-
tre. Dès le départ, il a représenté un
stigmate qu’il a fallu cacher. »

Quand, quelques mois plus tard,
il devient pupille de l’Etat, Guy
Georges, né Guy Rampillon, chan-
ge de nom et de lieu de naissance.
« Il s’est alors trouvé une commu-
nauté de destin avec un père qu’il
idéalise et qui, comme lui, aurait été
“jeté” par une mère toute-puissan-
te », précise le docteur Grynszpan.
« Enfant surnuméraire », il a gran-
di « hors de tout cadre » et a été
« désancré d’emblée de sa généalo-
gie ». A en croire l’expert, Guy
Georges souffrirait d’une « faille
identitaire très importante » qui
pourrait expliquer l’angoisse psy-
chotique qui marque sa personnali-
té d’adulte.

Cette « malédiction primitive »
qui l’a « d’emblée assigné négative-
ment » l’aurait conduit à faire pré-
valoir « l’action » et donc la « vio-
lence ». C’est cela qui, pour le psy-
chiatre, a créé un « clivage initial »
et provoqué une « hostilité dans la
vie sociale ». Guy Georges
« demande des comptes, il revendi-
que un lien qu’on lui refuse alors
qu’il n’a pas demandé à vivre »,
poursuit le docteur Grynszpan.
« Fils de personne, il est devenu un

enfant prêté, d’abord par sa mère,
puis par l’administration ».

Placé dans une famille nourriciè-
re, les Morin, il fréquentera, ado-
lescent, plusieurs foyers d’accueil.
« La famille Morin, où dominait la
figure de la mère, une femme opu-
lente, n’a pas été un milieu favora-
ble à l’épanouissement », reconnaît
le médecin, qui évoque le peu de
respect de la pudeur des enfants et
en parallèle le « silence total sur la
sexualité, qui a conduit à chosifier le
corps ». Guy Georges semble pour-
tant ne s’être jamais plaint de son
éducation. « Ma mère [nourri-
cière] n’était pas câline mais elle fai-
sait bien son boulot », a-t-il expli-
qué au psychiatre. En réalité, « il
va se fondre dans l’ambiance, adop-
ter une tenue de camouflage et deve-
nir un enfant dolent, soumis, inhibé,
lisse, impénétrable ».

« COMME UN RESSORT COMPRIMÉ »
« A l’époque, je savais rester cal-

me comme l’eau qui dort, mais
quand ça partait j’étais d’une violen-
ce terrible », dira-t-il au docteur
Grynszpan, qui en conclut : « La
libération des pulsions est d’autant
plus brutale qu’elle se détend com-
me un ressort lourdement compri-
mé. »

En plus de ses difficultés à se
situer dans un cadre familial qu’il
ne reconnaît pas, Guy Georges a
aussi, semble-t-il, souffert de sa
couleur de peau. « Non pas dans
ses relations avec les autres mais
dans l’étayage de sa personnalité. »
Mme Morin l’aurait choisi parce
qu’il était noir et qu’elle comptait
ainsi « combler une place laissée
vacante par un autre enfant noir

dont elle avait eu la garde trois ans
plus tôt. » L’accusé aurait donc
vécu dans une « sorte de rivalité
imaginaire avec cet enfant ». Il
aurait aussi souffert d’avoir été éle-
vé dans un milieu, composé essen-
tiellement de filles, dans lequel
« sa place de jeune mâle lui était dis-
putée par sa sœur de lait, Christia-
ne, qu’il qualifie de “garçon man-
qué” et avec laquelle il ne s’est
jamais entendu ».

Quand il quitte la famille Morin
pour entrer dans un foyer d’ac-
cueil après avoir agressé sa sœur
de lait, « il ne dispose ni de la densi-
té, ni de la tranquillité interne qui
pourrait lui permettre de se replier
sur soi », assure l’expert. « De pla-
cements successifs en fugues et en
actes anti-sociaux, il fait l’apprentis-
sage du parcours du psychopathe et
suit les étapes de sa formation délic-
tueuse », ajoute-t-il. Quand il agres-
se pour la première fois, à l’âge de
dix-huit ans, une jeune femme
avec un couteau, « il s’inscrit dans
ce contexte, comme un rite de passa-
ge initiatique ».

Son premier meurtre, qui sur-
vient en 1991, procéderait de sa
« perversion narcissique ». « Il y a
plusieurs façons de répondre à une
souffrance aiguë, reconnaît le doc-
teur Grynszpan. Certains la subli-
ment en pratiquant une activité
socialement valorisée, d’autres utili-
sent l’humour, d’autres encore par-
viennent à différer leurs pulsions.
Guy Georges, lui, a utilisé la modali-
té du clivage, il a préféré le déni, en
retranchant du réel cette partie
insoutenable de son être. »

A. Pe.

COLMAR
de notre envoyé spécial

Quelle part le Diable a-t-il pris
dans l’assassinat de Jean Uhl,
soixante-huit ans, curé de Kin-
gersheim (Haut-Rhin), tué le
20 décembre 1996 de trente-trois
coups de couteau par un jeune
homme de dix-huit ans ? C’est à
cette question incongrue que s’ef-
forcera de répondre, une semaine
durant, la cour d’assises du Haut-
Rhin, qui, depuis lundi 2 avril, juge
David Oberdorf, aujourd’hui âgé
de vingt-trois ans, qui a affirmé
avoir agi sous l’effet d’une « pul-
sion satanique ».

Sa fréquentation d’un adepte
avéré du satanisme, Anthony
Mignoni, qui à vingt ans était
condamné à quatre ans de prison
pour avoir profané un cimetière
de Toulon (Var) – il sera entendu
comme témoin –, et l’écoute quasi
hypnotique d’une musique hard,
dite « black metal » et « death
metal », qui l’aurait fait sombrer
dans une pénombre morbide,
suffisent-elles à expliquer sa rage
meurtrière ?

Les faits ont été reconstitués par
l’enquête de la gendarmerie. Ce
soir de 1996, vers 22 h 45, David
Oberdorf serait parti en VTT pour
le presbytère de Saint-Adelphe, la
paroisse du père Uhl. Au curé,
qu’il n’avait pas rencontré depuis
sa première communion, David
Oberdorf aurait raconté une fable
puis, après l’avoir fait tomber sur
le ventre grâce à un croche-pied, il
l’aurait bâillonné, assommé d’un
coup de casserole, et lui aurait
porté plus de trente coups de
couteau avant de pratiquer deux

estafilades sur la main gauche de
sa victime. L’assassin n’aurait rien
volé et serait reparti comme il était
venu, nettoyant ses chaussures et
cachant son arme. Avant de
s’endormir, il aurait regardé la télé-
vision en mangeant deux man-
darines.

AUTEL AU DIEU THOR
Au matin, la mère de David le

trouve tout à fait « normal ». Inter-
pellé le 4 février 1997 dans l’atelier
de Peugeot où il assure un emploi
intérimaire, David Oberdorf
commence par nier, puis passe des
aveux circonstanciés. Dans la
chambre qu’il occupe chez sa
mère, les enquêteurs découvrent
de nombreux dessins, figurines,
insignes et statuettes à caractère
démoniaque, une sorte d’autel au
dieu Thor, une étoile à cinq bran-
ches orientée vers le bas, un sque-
lette en plastique piqué d’épines
sanguinolentes, une livre sur Le
Satanisme et la Magie, trois photos
de Hitler et un morceau de papier
représentant Jean-Marie Le Pen
avec les inscriptions : « Homme du
peuple, homme d’Etat, contre l’im-
migration, la France pour tous les
Français. » Ce dernier document
était un cadeau récent d’Anthony
Mignoni.

David Oberdorf, qui ne s’ha-
billait qu’en noir et s’était fait
tatouer sur le bras un barbare et
un démon, n’était pas militant et
ne s’intéressait qu’à la musique
« metal », au point d’avoir appris
la batterie. Jusqu’à seize ans, il
avait été un enfant et un adoles-
cent « gentil et enjoué » bien que
solitaire, peu doué pour les études

– il avait échoué au CAP de caros-
sier –, ne lisant pas mais prati-
quant excellemment le judo avant
de s’essayer à d’autres arts mar-
tiaux et d’envisager de s’engager
dans la légion. Fils unique, il avait
successivement vécu le divorce de
ses parents, des rapports difficiles
avec son beau-père alcoolique
après le remariage de sa mère, et
surtout la révélation à treize ans
de l’homosexualité cachée de son
père, en découvrant dans sa table
de nuit une revue « non équi-
voque ». Sa mère, aide à domicile,
assista impuissante à l’emprise
qu’exerça sur lui le sataniste venu
du Var, dont le délire subjugua
l’adolescent paumé.

Les neuf heures d’audience de la
première journée du procès ont
été consacrées à l’examen des per-
sonnalités. Celle de la victime
d’abord, le Père Uhl, que l’avocat
de la défense n’hésita pas à quali-
fier de « saint ». Après la déposi-
tion d’une des sœurs du curé, issu
d’une famille nombreuse d’agricul-
teurs alsaciens, le défilé des parois-
siens et des ecclésiastiques fit
apparaître le prêtre martyr comme
un « cœur d’or ».

En prologue, la partie civile de
l’archevêque de Strasbourg,
Mgr Joseph Doré, qui n’a pas con-
nu le Père Uhl, a été rejetée par la
cour. Celle-ci statuera ultérieure-
ment sur la recevabilité d’une
autre partie civile, l’Alliance géné-
rale contre le racisme et pour le
respect de l’identité française et
chrétienne (Agrif), une organisa-
tion proche de l’extrême droite.

Robert Belleret
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LES ATTAQUES se multiplient contre les
zones d’attente. Après le député (PS) Louis Mer-
maz, les avocats, le Haut Commissariat aux réfu-
giés (HCR), c’est au tour des associations de
défense de dénoncer le sort qui est fait aux étran-
gers maintenus en zone d’attente. L’Association
nationale d’assistance aux frontières pour les
étrangers (Anafé), Amnesty International et la
Cimade ont rendu public, mardi 3 avril, un bilan
établi au terme de six semaines de visites en
zone d’attente de l’aéroport de Roissy-Charles-
de-Gaulle. Un rapport sans concession pour les
pratiques de la police aux frontières (PAF).

Dès l’introduction du document de synthèse,
le ton est donné : « Il a été constaté, à de nom-
breuses reprises, que les droits des personnes main-
tenues étaient bafoués, des demandes d’asile
n’étaient pas enregistrées et le recours à la vio-
lence était de plus en plus fréquent ». La cam-
pagne d’observations a été menée de mi-décem-
bre à fin janvier dans les zones d’hébergement
ZAPI 2 et ZAPI 3 (zones d’attente pour person-
nes en instance) et dans les locaux des aéro-
gares utilisés par la police pour retenir les étran-
gers non admis sur le territoire. Dans ces lieux,
leurs droits sont théoriquement garantis par la
loi du 6 juillet 1992 : maintien limité dans le
temps, hébergement gratuit, droit à une assis-
tance juridique, médicale, interprétariat...
Autant de domaines pourtant où les entorses
semblent courantes, d’après le bilan de l’Anafé.

Les premiers manquements à la loi se font
dans la zone internationale, espace compris

entre le point de débarquement et le contrôle
de police. De nombreux étrangers ne parvien-
nent pas à faire enregistrer leur présence par la
police aux frontières par refus d’enregistre-
ment soit de leur demande d’asile, soit de leur
non-admission sur le territoire. Ces étrangers
attendent parfois plusieurs jours, nourris par
des passagers et dormant sur des bancs, sou-
ligne le rapport. Un officier de quart interrogé
par les visiteurs associatifs aurait assuré qu’il
avait « l’ordre de ne pas enregistrer trop de
demandes d’asile ».

« LÉGÈRETÉ » FACE AUX GARANTIES DE LA LOI
Ces difficultés à faire enregistrer les de-

mandes d’asile sont également réelles dans les
centres ZAPI : le 22 mars, les associations ont
recensé 18 personnes qui n’avaient pas pu se
faire entendre. D’autres n’ont pu le faire
qu’après avoir refusé d’embarquer pour un
retour forcé. « Il est inquiétant de constater que
certaines personnes, dans cette situation, se
soient vu répondre : “Toi, tu vas rentrer chez toi”,
“Tu as déjà perdu toute ta famille, il est naturel
de mourir. Tu dois retourner là-bas”, ou encore :
“On ne veut pas de vous ici” », relatent les asso-
ciations.

Plus grave, les dérapages des policiers ne
seraient pas que verbaux. « Les allégations de
violence sont fréquentes, et les faits constatés
dépassent largement les conséquences de la ten-
sion qui peut régner en zone d’attente », insiste
le rapport. « Humiliations », « insultes », « agres-

sivité », « coups », « jusqu’au tabassage » : les
mots reviennent comme une litanie dans les
témoignages recueillis. Ces violences inter-
viennent « souvent » dans les aérogares lors des
interrogatoires ; elles sont « régulières » lors
d’un retour forcé et « courantes » après un
refus d’embarquement. Le rapport énumère
ainsi plusieurs histoires effrayantes racontées
par des étrangers maintenus mais aussi par des
médecins et des avocats. Le 14 mars, un agent
du ministère des affaires étrangères avait ainsi
signalé au parquet de Bobigny des violences
exercées à l’encontre d’une Congolaise (Le
Monde du 29 mars).

L’attitude des magistrats, qui sont appelés à
maintenir quotidiennement des dizaines
d’étrangers en zone d’attente, fait l’objet d’une
note supplémentaire des associations. Là
encore le bilan est sévère : les juges du tribunal
de grande instance de Bobigny font preuve,
trop souvent, de « légèreté » face aux garanties
de la loi : absence d’interprète, non-audition de
l’étranger, « connivence » avec le ministère de
l’intérieur, non-notification des droits...

Devant une situation qu’elles jugent « acca-
blante » en zone d’attente, les associations ont
décidé d’en appeler « à la responsabilité du
gouvernement » dans une lettre adressée au
premier ministre. Elles réclament ainsi une
inspection des services de police et un « accès
permanent des associations ».

Sylvia Zappi

Perquisition dans une bergerie corse
pour tenter de retrouver Yvan Colonna

La Cogema gagne en appel le droit
de débarquer les combustibles australiens

POUR 49 % des Français, le collège unique demeure « un principe fon-
damental qui permet de démocratiser l’accès au savoir ». 52 % d’entre
eux jugent pourtant qu’une partie des collégiens y perdent leur temps
et profiteraient davantage d’une scolarité dans une filière spécialisée.
Et 90 % défendent un enseignement en alternance pour les élèves en
difficulté, et ce dès la 5e, pour 41 %. Ces avis contradictoires, issus d’un
sondage réalisé pour le ministère de l’éducation par la Sofres, sont ren-
dus publics alors que Jack Lang doit annoncer dans les prochains
jours ses orientations pour le collège (Le Monde du 30 mars).
Plus clairement, 68 % des Français demandent que le « principe » du
collège unique soit assoupli. Et 78 % plébiscitent l’une des hypothèses
envisagées par le ministère : l’organisation de l’enseignement par
« dominantes ». Testant une autre de ses pistes, le ministère vise
juste : 75 % des Français sont favorables à la revalorisation du brevet.

Golf de Sperone : quatre ans ferme
requis contre François Santoni
LE PARQUET GÉNÉRAL a requis, lundi 2 avril, quatre ans de prison ferme
avec mandat de dépôt à l’audience contre François Santoni, trois ans contre
son ex-compagne, Marie-Hélène Mattei, et deux ans contre Dominique Ros-
si, devant la 10e chambre de la cour d’appel de Paris, pour une tentative d’ex-
torsion de fonds à Sperone (Corse-du-Sud), en 1996 (Le Monde du 28 mars).
Béatrice de Beaupuis, l’avocate générale, a demandé à la cour confirmation
de la peine infligée le 8 mars 2000 à Dominique Rossi, « fidèle second de
François Santoni, son garçon de course, hôtelier, majordome, ordonnance ».
Contre Marie-Hélène Mattei, condamnée à quatre ans de prison, dont « le
rôle est un peu secondaire mais a été très important », elle a requis trois ans,
estimant que Me Mattei « n’a pas de précédents judiciaires, sauf sa carrière
d’avocate ». Elle a réclamé la confirmation du jugement contre François San-
toni, « le chef, l’instigateur », avec une « exécution sans atermoiements ».

DÉPÊCHES
a JUSTICE : une requête en révision du procès de Guillaume
Seznec, condamné en 1924 aux travaux forcés à perpétuité, a été dépo-
sée, vendredi 30 mars, par Marylise Lebranchu. Son petit-fils, Denis
Seznec, avait été débouté en 1996 de sa requête. La garde des sceaux
était la seule personne encore habilitée à rouvrir le dossier.
a Deux hommes d’affaires proches de Charles Pasqua, Robert
Feliciaggi et Michel Tomi, ont refusé de se présenter, lundi 2 et
mardi 3 avril, à la nouvelle convocation que leur avait fait parvenir le
juge monégasque Jean-Christophe Hullin, qui instruit un dossier de
blanchiment. En fin de semaine dernière, le magistrat a inculpé deux
hommes d’affaires impliqués dans cette procédure.

ORLÉANS
de notre correspondant régional
La salle est vide mais l’affaire exa-

minée, lundi 2 avril, par la cour d’ap-
pel d’Orléans, est exemplaire. Le
8 décembre 1999, pour la première
fois en France, un tribunal – celui
de Montargis – avait jugé que la
Société nationale d’exploitation
industrielle des tabacs et allumettes
(Seita) avait « commis une faute » à
l’encontre d’un fumeur invétéré de
cigarettes Gauloises parce qu’elle
avait omis de l’informer, avant
1976, des dangers du tabac (Le Mon-
de du 10 décembre 1999).

Dans ses attendus, le tribunal
avait estimé qu’un fumeur, avant
cette date à partir de laquelle fut
imposée la mention « abus dange-
reux » sur les paquets de cigarettes
(loi Veil), n’avait pas subi « un pré-
judice certain » puisqu’il n’est pas
dit que, informé, il aurait changé
d’avis, mais il avait « perdu la chan-
ce de prendre une décision de natu-
re à éviter le risque ». Une expertise
avait été ordonnée afin d’apprécier
le préjudice. La Seita avait fait
appel de la décision.

Le fumeur en question, Richard
Gourlain, boucher, est mort le
7 janvier 1999, à quarante-neuf
ans, d’un triple cancer des pou-
mons et de la langue. Fumeur
« accro », il consommait plus de
deux paquets de Gauloises par jour
depuis sa première cigarette, en
1963, à l’âge de treize ans. En 1988,
son cancer lui avait été révélé et, en
1996, il avait lui-même poursuivi le
fabriquant de cigarettes.

En première instance, les juges
avaient distingué trois périodes
pour asseoir leur jugement. De
1963 à 1969, ils avaient estimé la
Seita pleinement responsable de ce
« défaut d’information », M. Gour-
lain, mineur, manquant à leurs yeux
du discernement suffisant pour con-
naître les méfaits du tabac. De 1969
à 1976, ils avaient jugé que celui-ci
avait été mieux informé et l’avait
déclaré responsable à 40 %. Enfin,
pour la période postérieure à 1976,
année de l’adoption de la loi Veil, le
tribunal avait exonéré le fabriquant
d’une quelconque responsabilité.

Devant la cour, la Seita, repré-
sentée par Me Pierre-Louis Dau-

zier, a contesté ce découpage de
responsabilité. Pas plus avant
qu’après 1976, la Seita ne saurait
être, selon lui, tenue responsable
pour une raison statutaire.

Devenu « établissement public à
caractère industriel et commer-
cial » en 1961, la Seita, selon
Me Dauzier, n’avait pas « le pouvoir
d’apposer de sa propre initiative des
messages sanitaires » sur ses
paquets de cigarettes. Seul l’Etat,
titulaire des monopoles sur le
tabac et seule autorité compétente
en matière de santé publique,
l’avait. L’avocat a en outre estimé
qu’il existait depuis bien longtemps
une « connaissance populaire des
dangers du tabac ». Il a fait obser-
ver que, dans les procédures en
cours pour l’amiante visant l’Etat, il
n’était venu à personne l’idée de fai-
re « condamner les fabriquants ».

COMME « UNE 2 CV DES ANNÉES 60 »
Défenseur de la famille Gourlain

et du Comité national contre le
tabagisme, Me Francis Caballero a
étalé, sous les yeux des magistrats,
des paquets de cigarettes dont cer-
tains, remontant à 1963, vierges de
toute mention de danger.

« Il y a une obligation d’informer
depuis les années 50 des produits
qui nuisent à la santé, et la Seita
dit : la santé, c’est pas mon truc.
C’est comme si EDF ne se sentait pas
concerné par la sûreté nucléaire, a
lancé l’avocat. Les fabriquants (…)
ont toujours cherché à ruser dans
l’application de la loi, et notamment
dans la présentation des avis sanitai-
res sur les paquets. »

Depuis 1995, la Seita est privatisée
et fait partie du groupe franco-espa-
gnol Altadis. Pour Me Caballero, « ce
n’est pas un procès à l’américaine,
nous ne cherchons pas à ruiner la
Seita ». D’une façon imagée, l’avo-
cat anti-tabac a comparé la cigarette
d’aujourd’hui « à une 2 CV des
années 60, vendue sans ABS, ni Air-
bag, ni ceinture de sécurité ».

La famille Gourlain demande
3 millions de francs de dommages et
intérêts. « Pas pour l’argent, a précisé
MeCaballero. La Gauloise a fusillé cet-
te famille. » Arrêt le 10 septembre.

Régis Guyotat

STRASBOURG
de notre bureau européen

La Commission européenne a
adopté, mardi 3 avril, une proposi-
tion de directive (loi européenne)
« relative à des normes minimales
pour l’accueil des demandeurs
d’asile dans les Etats membres »,
préparée par les services d’Anto-
nio Vitorino, commissaire chargé
de la justice et des affaires inté-
rieures (JAI).

Ce texte entend défendre à la
fois les intérêts des Etats et ceux
des demandeurs d’asile : dans le
premier cas, il s’agit d’éviter que se
produisent des « mouvements
secondaires » de personnes, d’un
pays de l’Union, où elles sont arri-
vées par hasard, vers un autre
pays, où les conditions d’accueil
seraient plus favorables ; cela a été
le cas après le naufrage de l’East-
Sea, où nombre de Kurdes échoués
sur la côte varoise ont tenté de par-
tir vers l’Allemagne.

Dans le second cas, il s’agit d’évi-
ter que les demandeurs d’asile
soient moins bien traités dans cer-
tains pays de l’Union que dans
d’autres, puisque, en vertu de la
convention de Dublin, ils n’ont
pas le droit de choisir l’Etat
membre responsable de l’examen
de leur demande.

La proposition de directive
répond aux objectifs du traité
d’Amsterdam, entré en vigueur le
1er mai 1999, et aux conclusions du
Conseil européen de Tampere

d’octobre 1999. Avant que la
Commission propose un texte, la
France, usant du droit d’initiative
législative partagé dont disposent
exceptionnellement les Etats jus-
qu’en 2004, dans cette matière qui
touche au cœur des souverainetés
nationales, a demandé une discus-
sion au sein du Conseil sur la jus-
tice et les affaires intérieures. Les
conclusions publiées en novem-
bre 2000 ont montré que trois
sujets prêtaient à controverse :
l’aide matérielle, le droit au travail
et le droit à la circulation. La
Commission propose donc des for-
mules de compromis.

Le texte prévoit que les deman-
deurs d’asile et les membres de
leur famille qui les accompagnent
bénéficient d’un logement, de
nourriture, d’habillement et d’allo-
cations journalières pendant toute
la durée de la procédure de de-
mande d’asile (« procédures norma-
les, procédures de recevabilité ou
procédures accélérées, jusqu’à la
notification d’une décision néga-
tive », ainsi que « procédures de
recours qui ont un effet suspensif »),
ce qui n’est pas le cas, actuelle-
ment, dans tous les pays. Ces
conditions d’accueil matérielles
peuvent être fournies en nature ou
en espèces, comme le souhaitaient
les Etats membres, soucieux de gar-
der une certaine marge de manœu-
vre – une majorité ayant toutefois
opté pour l’aide en nature. Lors-
que les Etats membres choisissent

l’aide financière, son montant doit
être « suffisant pour éviter » que les
intéressés « tombent dans l’indigen-
ce », disposition générale que les
Etats auront à interpréter lors-
qu’ils transposeront la directive
dans leur droit national. Il appar-
tiendra à la France de dire si elle
peut continuer à donner, comme
aujourd’hui, 1 840 francs par mois.

ACCÈS AUX SOINS MÉDICAUX
La directive prévoit qu’un loge-

ment doit être fourni, dans un
centre d’hébergement ou un hôtel
– dont elle ne précise pas le stan-
ding. Il est demandé que, dans
tous les cas, y compris lorsqu’il
s’agit de locaux aménagés spécifi-
quement dans les aéroports ou les
ports – en France, les « zones d’at-
tente » –, les demandeurs d’asile
aient accès à des soins médicaux
et puissent communiquer avec le
monde extérieur (conseils juridi-
ques et ONG compétentes).

Pendant les procédures nor-
males et les procédures de
recours, les demandeurs d’asile et
ceux qui les accompagnent doi-
vent avoir accès à des soins médi-
caux et psychologiques primaires,
c’est-à-dire dispensés par un méde-
cin généraliste, ainsi qu’« aux soins
médicaux qui ne peuvent pas atten-
dre », dont l’appréciation est sou-
mise au médecin et à l’autorité qui
en supportera le coût.

Les pays de l’Union ne peuvent
refuser aux enfants mineurs l’ac-

cès au système scolaire public,
après un délai de 65 jours ouvra-
bles suivant le dépôt de leur
demande d’asile. La Commission
prévoit qu’ils ne peuvent interdire
l’accès au marché du travail, après
un délai de six mois, mais qu’ils en
déterminent les conditions d’ac-
cès (types d’emplois, nombre
d’heures…). Elle propose ainsi une
solution de compromis aux pays,
comme la France et l’Irlande, qui
ne voulaient pas ouvrir le marché
du travail, de peur de favoriser
l’immigration économique, et à
ceux, comme le Portugal, qui y
étaient favorables dès le dépôt de
la demande. Les Etats peuvent
accorder le droit de ne circuler
que sur une partie limitée de leur
territoire – comme le fait actuelle-
ment l’Allemagne avec les Länder.

La directive va être soumise au
conseil des ministres de l’intérieur,
qui devra statuer à l’unanimité (et
non à la majorité qualifiée) – dispo-
sition qui rend difficile l’obtention
d’un accord. Le Danemark ne pren-
dra pas part au vote, car il a obte-
nu, lors de la signature du traité
d’Amsterdam, de ne pas être con-
cerné par les mesures concernant
la justice et les affaires intérieures.
Le Royaume-Uni et l’Irlande, qui
ont obtenu un droit d’option, indi-
queront dans un délai de trois
mois s’ils participent à l’adoption
et à l’application du texte.

R. Rs

Les associations jugent « accablante » la situation dans les zones d’attente

La Commission européenne a adopté, mardi
3 avril, une proposition de directive « relative à
des normes minimales pour l’accueil des deman-

deurs d’asile dans les Etats membres ». Ce texte,
qui défend à la fois les intérêts des Etats et ceux
des demandeurs d’asile, détermine les condi-

tions d’accueil matérielles pendant la durée de la
procédure et propose une solution de compro-
mis pour l’accès au marché du travail.

Collège unique : « un principe
fondamental » pour 49 % des Français

La Commission européenne propose d’harmoniser
les conditions d’accueil des demandeurs d’asile

L’accès au marché du travail dans les pays de l’Union ne pourrait être interdit au-delà de six mois de présence

LES POLICIERS ont mené une
perquisition, lundi 2 avril, dans
une bergerie située près de Vico
(Corse-du-Sud), dans le cadre des
recherches entreprises pour retrou-
ver Yvan Colonna, suspecté
d’avoir tué, le 6 février 1998, le pré-
fet de Corse Claude Erignac. Cette
opération, annoncée par Le Pari-
sien, dans son édition du 3 avril, a
été conduite par les enquêteurs
pour vérifier une information
selon laquelle le fugitif le plus célè-
bre de France pouvait se trouver
dans cette bergerie. L’intéressé
n’avait pas été vu sur les lieux,
mais des déplacements de person-
nes connues des services de police
pour leur fréquentation des
milieux situés à la frange du natio-
nalisme et du droit commun
avaient laissé croire qu’il pouvait
éventuellement se cacher dans cet
abri.

Qualifié, de source judiciaire, de
« vérification systématique », cette
opération n’a pas permis d’inter-
peller Yvan Colonna, en fuite
depuis le 23 mai 1999, ni même de
saisir des éléments pouvant attes-

ter sa présence sur les lieux. Les
policiers antiterroristes parisiens
et leurs collègues de la police judi-
ciaire locale ont, en revanche, pla-
cé en garde à vue le propriétaire
de la bergerie, âgé d’une cinquan-
taine d’années, ainsi qu’un mem-
bre de sa famille, qui gérait l’exploi-
tation. La perquisition dans la ber-
gerie a permis de découvrir une
arme à feu et des explosifs hors
d’usage. Une trentaine de bâtons
de dynamite, une carabine, ainsi
qu’une centaine de cartouches ont
été saisis dans la bergerie. La pré-
sence d’armes à feu ou d’explosifs
dans ce type de lieu isolé du
maquis, où la pratique de la chasse
est habituelle, ne paraît cependant
pas exceptionnelle.

Les deux personnes interpellées
ont, par ailleurs, indiqué, au cours
de leur garde à vue, n’avoir aucun
engagement nationaliste. Elles ont
démenti tout lien avec Yvan Colon-
na ou ses proches et ont assuré ne
lui avoir apporté aucune aide logis-
tique dans sa fuite.

Jacques Follorou

LA COUR D’APPEL de Caen a
débouté Greenpeace de sa deman-
de d’empêcher la Cogema de
décharger des combustibles usés
australiens. L’association écologis-
te estimait qu’en l’absence d’auto-
risation de retraitement, l’entrepri-
se enfreignait la loi de 1991 sur les
déchets radioactifs qui interdit le
stockage en France de déchets
étrangers. Le 15 mars, le tribunal
de grande instance de Cherbourg,
statuant en référé, avait donné
droit à Greenpeace, à la surprise
générale (Le Monde du 17 mars
2001). Le navire « Bouguenais »,
arrivé le même jour à Cherbourg,
était empêché de décharger ses
360 « éléments combustibles »
d’uranium hautement enrichi et
irradié. La Cogema avait fait
appel : l’audience s’est tenue à
Caen, le 26 mars, et la décision a
été rendue, mardi 3 avril au matin.

La cour relève que la Cogema
disposait « des autorisations néces-
saires pour importer et entreposer
en France cette matière nucléaire »,
et « peut se prévaloir de l’autorisa-
tion de principe » de retraitement

dans ses usines. Mais elle note aus-
si que la Cogema « ne peut se préva-
loir d’une autorisation opérationnel-
le » et « qu’il s’ensuit que le retraite-
ment du combustible australien ne
peut être effectué en l’état ».

QUESTION DE FOND NON TRANCHÉE
Elle relève enfin que la partie

australienne « n’a pas nécessaire-
ment l’obligation de reprendre pos-
session du combustible non traité »
et « qu’en conséquence, ces matiè-
res nucléaires devraient, de façon
définitive, être stockées en Fran-
ce » : dans ce cas, « un juge du
fond pourrait (…) affirmer que leur
stockage en France » viole la loi de
1991. Or « il n’entre pas dans les
pouvoirs du juge des référés d’effec-
tuer une telle qualification ». C’est
donc un jugement sur la compéten-
ce qui a été rendu, qui ne tranche
pas la question de fond. Sur ce
point, Greenpeace a annoncé qu’el-
le allait se pourvoir devant le tribu-
nal de Cherbourg.

Jean-Pierre Buisson (à Caen)
et Hervé Kempf

La cour d’appel d’Orléans
réexamine la première

condamnation de la Seita
La famille d’un fumeur réclame 3 millions de francs
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Jean Glavany boude le dernier congrès de Luc Guyau à la tête de la FNSEASoulagement et prudence à Paris
après la levée partielle de l’embargo

Fièvre aphteuse : les éleveurs français en plein débat sur la vaccination
L’épizootie pèse sur le congrès de la FNSEA, qui s’ouvre mardi 3 avril aux Sables-d’Olonne. Selon un sondage BVA pour « Le Monde »,

87 % des Français sont solidaires des paysans opposés à l’abattage massif des bêtes. Bruxelles a décidé d’assouplir l’embargo qui frappe la France
PARAY-LE-MONIAL

(Saône-et-Loire)
de notre envoyée spéciale

Jean-Marc, éleveur de charolais,
désigne une trentaine de bovins
affalés sur la paille de leur enclos :
« Le gros problème, il est là ! »
Depuis longtemps, ces bêtes
devraient être parties pour l’Italie,
principale acheteuse de jeunes
mâles français (les broutards). Ces
trente bouches à nourrir mettent à
plat la trésorerie de l’éleveur. Sans
l’argent de leur vente, il ne peut
plus payer les factures ni rembour-
ser son crédit. « Je dois encore
120 000 francs par an. On commen-
ce à nous proposer des prêts pour
financer les prêts », raconte-t-il,
souriant malgré tout.

L’éleveur et quelques amis l’af-
firment : la crise de 1996, c’était
« zéro » à côté de celle-là. Aujour-
d’hui, tout s’accumule. La crise de
la vache folle a fait chuter les
cours des animaux à partir de
novembre, puis l’arrivée de la fiè-
vre aphteuse en France a conduit
à la fermeture des frontières. Pour
le bétail vivant, l’embargo court
jusqu’au 12 avril. Personne ne
semble se soucier d’eux dans les
sphères parisiennes. Alors ils se
prennent en main. Sourires en
coin… Les œufs sur Lionel Jospin,
au Salon de l’agriculture, c’étaient
eux.

A quelques kilomètres de la fer-
me, deux cents éleveurs patien-
tent devant l’abattoir de Paray-le-
Monial. Chacun a amené une bête

pour la faire abattre, à l’appel de
la fédération départementale des
syndicats d’exploitants agricoles
(FDSEA). L’objectif est d’alerter
les pouvoirs publics sur les difficul-
tés du bassin charolais et d’obte-
nir un désengorgement du mar-
ché. La Saône-et-Loire est le pre-
mier département français produc-
teur de vaches allaitantes – à par-
tir de races à viande, par opposi-
tion aux races laitières, dont la
viande n’est qu’un sous-produit.
La plupart des quatre mille éle-
veurs qui en vivent exportent en
temps normal leurs broutards vers
l’Italie. Mais, de l’autre côté des
Alpes, la peur de l’ESB est encore
plus répandue qu’en France. La
consommation a chuté de 50 %.
Les éleveurs de charolais ont tous
des animaux invendus sur les bras
et peu de revenus annexes. Cin-
quante mille animaux, dont vingt-
cinq mille broutards, devraient
avoir quitté le département. Le
manque à gagner est évalué à
400 millions de francs par la cham-
bre d’agriculture. Sans compter
les pertes des marchands de bes-
tiaux, de matériel agricole, ou des
vétérinaires, que leurs clients ne
peuvent plus payer.

L’apparition de la fièvre aphteu-
se – dans l’Ouest, loin d’ici – a cas-
sé une activité qui commençait
tout juste à se redresser. « Avant
la fièvre, les animaux partaient diffi-
cilement et pas cher. Maintenant ils
ne partent plus du tout », résume
Eric Bajard, membre de Geqsel,

principal groupement de la région.
La levée des embargos et, surtout,
la réouverture des frontières sont
donc très attendues. Vu l’encom-
brement du marché, les prix ris-
quent d’être bas. Déjà, en janvier,
les bovins se vendaient en moyen-
ne 2 000 francs moins cher que
l’année précédente. Pourtant,

aucun cas d’ESB n’a été repéré
dans un troupeau composé uni-
quement de charolaises ou de
limousines, les principales races à
viande. « Nous faisons ce que la
société demande : une agriculture
extensive, des animaux nourris à
l’herbe. Et c’est nous qui sommes le
plus pénalisés », déplore Christian
Bajard, autre éleveur du groupe-
ment Geqsel.

Le risque de voir la fièvre arriver
jusqu’ici constitue aussi une mena-
ce difficile à supporter pour ces
éleveurs déjà éprouvés. « Les bêtes
sont toutes au pré depuis quelques
jours, ça peut faciliter la transmis-
sion. En plus il y a toujours des frau-
deurs », prévient un manifestant
devant l’abattoir. « Si ça m’arrive,

je fous le camp », affirme un autre.
Le désastre britannique leur don-
ne des sueurs froides. Seule solu-
tion à leurs yeux : la vaccination.
Des pétitions circulent. Bernard
les a signées. Pour lui, ne pas vacci-
ner, « c’est de la foutaise ». Les éle-
veurs sont experts en géopolitique
européenne : d’accord pour vacci-
ner, si toute l’Europe le fait.
« Sinon, on est cuits, on ne pourra

plus exporter », note l’un d’eux.
Plus encore qu’une vaccination
d’urgence, c’est une réflexion sur
l’après-crise qui est réclamée. Si la
menace immédiate est écartée, les
éleveurs craignent de voir revenir
la maladie, dans quelques mois ou
quelques années.

Les arguments économiques du
gouvernement – l’abattage coûte
moins cher que la vaccination –
passent mal. « C’est un discours
administratif et technocratique »,
affirme Sylvain Chavy, ancien pré-
sident du centre départemental
des jeunes agriculteurs (CDJA).
« Notre troupeau, c’est un outil de
travail forgé par plusieurs généra-
tions. On ne trouve peut-être pas les
bons mots pour l’exprimer, mais on
est attaché à lui. On ne conçoit pas
qu’il puisse être abattu. Arrêter de
vacciner ne nous a rien apporté,
ajoute M. Chavy. Il est impossible
d’obtenir le moindre chiffre de nos
exportations vers les pays non euro-
péens. » Eric Bajart, lui aussi, s’in-
terroge. « A quel prix voulons-nous
exporter ? Tous les éleveurs de races
allaitantes vous diront qu’il faut vac-
ciner au niveau européen. »

« RUPTURE ENTRE DEUX MONDES »
Ni au gouvernement ni dans les

instances nationales de la
FNSEA, cette question n’a pour
l’instant été abordée. Pourtant,
pour Christiant Decerle, prési-
dent départemental de la fédéra-
tion agricole, il faut mener cette
réflexion. « Les éleveurs ne com-

prennent pas pourquoi on pren-
drait des risques inconsidérés. Il a
y rupture entre deux mondes : celui
du terrain et celui des décideurs. Si
la fièvre s’étend, les éleveurs ne par-
donneront pas à leur organisation
de ne pas les avoir assez défen-
dus », prévient-il. Pourquoi ce
point de vue n’est-il pas défendu
plus haut ? M. Chavy a son idée.
« Je suis un fervent défenseur de la
FNSEA, mais elle regroupe quatre-
vingt-dix départements et autant
de productions. C’est le plus fort
qui oriente les positions. Aujour-
d’hui, ce sont les producteurs de
lait qui sont les plus forts, et ils
n’ont aucun intérêt à sortir du systè-
me actuel. L’unité du syndicat est
primordiale, mais il y a des choses
à revoir dans son fonctionne-
ment », affirme-t-il. La crise favo-
rise toutes les remises en cause.

Les éleveurs et leurs leaders
locaux s’interrogent aussi sur l’effi-
cacité de l’organisation de leur sys-
tème de production et de commer-
cialisation, puisqu’ils laissent aux
négociants et aux transformateurs
l’essentiel de la valeur ajoutée.
« Tant que le marché existait, on ne
se posait pas de question », consta-
te Agnès Vaillant, porte-parole de
la Confédération paysanne dans le
département. Aujourd’hui, nom-
breux sont ceux qui se demandent
si spécialisation et division du tra-
vail ne les ont pas conduits à cette
situation de crise.

Gaëlle Dupont

L’ÉTAU se desserre. Conformé-
ment à l’avis rendu à Bruxelles par
le Comité vétérinaire permanent
(CVP), le 27 mars, et en l’absence
de nouveau cas de fièvre aphteuse
détecté en France, la Commission
de Bruxelles a autorisé Paris, lundi
2 avril à assouplir l’embargo qui
frappe les produits issus de l’éleva-
ge bovin. Il ne s’agit pour le
moment que d’une levée partielle
de l’embargo, sur la viande en car-
casse et les produits à base de vian-
de, le lait non pasteurisé et les pro-
duits dérivés.

Selon un communiqué du minis-
tère de l’agriculture et de la pêche,
cet assouplissement intéresse tous
les départements français, y com-
pris la Mayenne, où le premier cas
avait été découvert, le 13 mars, et
l’Orne, département limitrophe.
Éleveurs, abattoirs, négociants en
bestiaux, transporteurs et entrepri-
ses fabriquant des fromages au lait
cru (par exemple le camembert) de
ces départements étaient très
sérieusement handicapés par les
restrictions draconiennes mises en
place dans ces zones. Tous les ras-
semblements, pour les marchés,
ou les regroupements des animaux
pour le transport étaient prohibés,
par crainte d’une possible contami-
nation. En revanche, la Seine-et-
Marne – où un foyer avait été
détecté le 23 mars –, la Seine-Saint-
Denis et le Val-d’Oise restent
« gelés » et touchés par le périmè-
tre de surveillance édicté par les
préfets. Il leur faudra attendre le
12 avril pour bénéficier – si aucun
cas nouveau n’apparaît – des mesu-
res d’allégement du dispositif.

Les exportations hors de France
d’animaux vivants relevant des
espèces sensibles à la fièvre aph-
teuse, (bovins, porcins, caprins et
ovins) restent, elles, bloquées. L’in-
terdiction de ces exportations –
qui a des conséquences dramati-
ques pour la balance du commerce
extérieur, puisque des Etats com-
me l’Italie, la Russie ou plusieurs
pays arabes ont totalement fermé
leurs frontières aux produits fran-
çais – ne sera abolie que le 14 avril,
si la situation sur l’ensemble du ter-
ritoire français s’est stabilisée.

« Je me félicite de ce signal d’opti-
misme adressé aux éleveurs et aux
filières touchées par la crise », a
déclaré le ministre de l’agriculture,
Jean Glavany, qui a par ailleurs
salué la « mobilisation remarquable
des services vétérinaires ». Sachant
que le sujet serait au centre des
débats du congrès de la FNSEA,

qui s’ouvre mardi 3 avril aux
Sables-d’Olonne (lire ci-contre), le
ministre a ajouté : « Je remercie
tous les éleveurs concernés qui, au
prix d’efforts considérables, ont per-
mis d’éviter à leurs collègues un trau-
matisme bien plus conséquent. »

A ce jour, 58 000 bêtes ont été
abattues en France. Le Journal offi-
ciel du 31 mars a publié un arrêté
du ministère de l’agriculture qui
fixe les modalités de l’estimation
et de l’indemnisation des éleveurs
dont les troupeaux bovins ont dû
être abattus sur ordre de l’adminis-
tration. A titre d’exemple, le
« tarif » d’un jeune bovin varie de
700 euros (4 592 francs, chiffre de
base) à 1 050 (6 888 francs, tarif
majoré), celui d’une vache de plus
de trente-six mois de 1 300 à
1 950 euros (8 528 à 12 792 francs).

Outre-Manche, en revanche, la
situation empire (lire aussi
pages 16 et 17). On dénombrait
934 foyers, mardi 3 avril, mais le
gouvernement n’avait toujours
pas fait connaître sa décision
quant à un possible recours à la
vaccination de 180 000 bovins des
comtés de Cumbria et du Devon.
(Le Monde du 3 avril). Pour leur
part, les autorités allemandes et
néerlandaises devaient demander
à l’Union européenne d’autoriser
les pays membres qui le souhaitent
à vacciner les animaux des zoos.

Les Pays-Bas comptaient lun-
di 12 foyers, pour la plupart à l’est
du pays dans des provinces fronta-
lières de l’Allemagne. Près de
100 000 animaux devront être abat-
tus et détruits. Le programme de
vaccination prévoit d’immuniser
50 000 bêtes, qui devront ensuite
être également abattues et détrui-
tes. Les spécialistes redoutent une
extension de l’épizootie vers
l’ouest du pays, où l’élevage est
très intensif. Conséquence proba-
ble de l’épizootie hollandaise, « de
forts soupçons » de fièvre pèsent
sur une ferme porcine de la Rhéna-
nie du Nord-Westphalie, qui a une
frontière commune avec les Pays-
Bas.

Le débat sur la vaccination en
Europe – où elle est interdite
depuis 1991 – devrait, à la deman-
de du Portugal et des Pays-Bas,
être inscrit à l’ordre du jour de la
prochaine réunion informelle des
ministres de l’agriculture des Quin-
ze, les 9 et 10 avril, à Östersund en
Suède.

François Grosrichard
et Jean-Yves Nau

Alors que l’épizootie de fièvre aphteuse semble maîtrisée en Fran-
ce, de nouveaux cas de vache folle sont régulièrement détectés. Quel-
que cinquante cas ont été identifiés depuis janvier. Un cas a été
découvert en Charente – le premier dans ce département – vendredi
30 mars. La maladie a été repérée lors d’un test effectué à l’abattoir
sur l’animal, une vache laitière de race montbéliarde née en 1994. En
Haute-Loire, le deuxième cas du département a été détecté, égale-
ment sur une vache laitière montbéliarde. Le ministère de l’agricultu-
re annonce aussi la découverte de cinq nouveaux cas d’ESB dans les
départements des Côtes-d’Armor, du Jura, de la Manche, de l’Orne et
de la Sarthe. Deux de ces cas ont été découverts grâce au dépistage
systématique des bovins de plus de trente mois, entré en vigueur au
début de cette année. En 2000, quelque cent cinquante cas
d’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) avaient été détectés en
France.

C’EST auréolé de sa toute récente élection à
la présidence de l’Assemblée permanente des
chambres d’agriculture (APCA) que Luc Guyau
devait ouvrir, mardi 3 avril, le 55e congrès de la
Fédération nationale des syndicats d’exploitants
agricoles (FNSEA), qui se tient aux Sables-d’Olon-
ne (Vendée). A la tête du syndicat agricole majori-
taire depuis 1992, il a fait savoir qu’il présiderait
les travaux de bout en bout et que ce cumul –
bien qu’exceptionnel puisqu’il n’est pas facile-
ment concevable que la même personne préside
à la fois un établissement public et un syndicat
revendicatif – « n’était en rien illégal ». On s’at-
tend cependant à ce qu’il annonce son retrait à
l’issue des travaux, les prochains bureau et prési-
dent devant être élus, vraisemblablement, avant
l’été.

Réuni à un moment où les agriculteurs français
traversent une crise économique et sociale grave,
le congrès des Sables-d’Olonne, sur les terres du
Vendéen Luc Guyau, promet d’être animé.
D’autant que les militants s’irritent souvent des
manœuvres des états-majors à Paris pour prépa-
rer la succession du président de la FNSEA.

Sur fond d’une réforme, qui semble
inéluctable, de la politique agricole commune
(PAC) – coûteuse pour une efficacité limitée et
aujourd’hui inadaptée parce que insuffisamment
rurale et environnementale –, les paysans souf-
frent d’être souvent désignés comme responsa-
bles d’une dégradation de la qualité, voire de la
sécurité alimentaires. Les crises de l’ESB puis de
la fièvre aphteuse ont littéralement fait s’effon-

drer l’économie de l’élevage bovin et, corrélative-
ment, le moral des agriculteurs du secteur. Si
ceux qui sont à la tête d’une exploitation mixte
peuvent s’en tirer grâce à une revalorisation du
prix du lait depuis dix-huit mois, en revanche,
ceux qui s’adonnent à la « mono-industrie » des
animaux à viande élevés à l’herbe – notamment
dans le Massif central et ses pourtours – ont toute
raison de s’alarmer. Cette coupure entre différen-
tes sortes d’agriculture ou régions, ceux qui prati-
quent l’élevage intensif et ceux qui privilégient
l’environnement, provoquera des débats que
beaucoup veulent décisifs. Au risque de reconnaî-
tre que l’unité syndicale et paysanne n’est plus
qu’un mythe. Quant aux leaders des associations
spécialisées dans les grandes cultures (céréales,
oléagineux, maïs) qui ont fait depuis trente ans la
force de la FNSEA, voilà qu’ils sont tentés par
une sorte d’« autonomie dans l’interdépendan-
ce » puisqu’ils ont créé un lobby particulier
dénommé « France grandes cultures ».

DÉBÂCLE DE L’ÉLEVAGE BOVIN
Derrière les débats publics ou à huis clos sur les

rapports de Dominique Chardon (« Le renou-
veau du syndicalisme » et l’« ouverture » de la
FNSEA pour nouer de nouvelles alliances), de
Didier Marteau (« L’agriculture raisonnée ») et
de Jean-Paul Bastian (« La réforme de la PAC »),
c’est évidemment la débâcle de l’élevage bovin –
alors que la conjoncture porcine est bonne – qui
occupera les esprits. Dans les campagnes, et
notamment là où la fièvre aphteuse n’a pas sévi,

beaucoup d’agriculteurs réclament la reprise de
la vaccination, sinon d’urgence du moins après la
crise – au niveau européen ou national, sur tels
ou tels animaux, à titre préventif ou curatif –,
pour éviter une nouvelle épizootie. Une vaccina-
tion que M. Guyau continue de trouver « inoppor-
tune », s’alignant, sur ce point, sur le gouverne-
ment, qui, selon lui, « traite avec rigueur et de
manière satisfaisante, pour l’instant, la crise ».

C’est d’ailleurs le seul satisfecit que le président
de la FNSEA adresse au gouvernement. Ses rela-
tions personnelles avec Jean Glavany sont détes-
tables. Fait rarissime, le ministre de l’agriculture,
qui s’était copieusement fait siffler en 2000 à
Strasbourg, ne viendra pas aux Sables-d’Olonne.
« Plutôt que de nous soumettre à la traditionnelle
séance du chahut plus ou moins maîtrisé… dans un
exercice qui réduit les échanges à des confronta-
tions caricaturales et bien peu constructives, je vous
propose l’organisation d’un séminaire d’une demi-
journée avec votre bureau afin d’avoir un dialogue
efficace », a écrit M. Glavany à M. Guyau. En
réponse, ce dernier, au comble de l’agacement,
s’est dit particulièrement « surpris par cette fin de
non-recevoir », décidée « sciemment », notant
qu’« il était dommage que le ministre se dérobe à
l’échange avec des délégués venus de la France
entière ». « En proie à de profondes difficultés, les
agriculteurs auraient pourtant besoin de sentir le
ministre à leur côté », a conclu M. Guyau, se ran-
geant sur le terrain de la morale politique.

F. Gr.

Les Etats-Unis veulent élever une « muraille de feu » contre la maladie
L’administration américaine interdit l’importation de farines animales et de ruminants européens

Les cas d’ESB continuent de se multiplier

WASHINGTON
de notre correspondant

Pour le moment, la fièvre aph-
teuse n’a pas franchi l’Atlantique,
mais le département de l’agricultu-
re (USDA) prend les choses très au
sérieux. Ainsi a-t-on appris, fin
mars, que des tests avaient été
effectués sur des porcs en Caroline
du Nord mais s’étaient révélés
négatifs. Au même moment, vingt
et un bovins importés d’Allema-
gne et deux troupeaux d’ovins ori-
ginaires de Belgique ont été
détruits : ils étaient soupçonnés
d’avoir pu être en contact avec
l’encéphalopathie spongiforme
bovine (ESB)…

De l’avis d’un certain nombre
d’experts, ces mesures, pour la fiè-
vre aphteuse comme pour l’ESB,
paraissent très insuffisantes – la
FDA (administration de l’alimenta-
tion et du médicament) manque
d’inspecteurs et ne dispose que
d’un stock de quelques millions de
doses de vaccin antifièvre aphteu-
se – et destinées surtout à rassurer
l’opinion… Depuis le 13 mars, l’im-
portation de porcs et de viande

fraîche de porc est prohibée pour
cause de fièvre aphteuse, tout com-
me l’était celle de bœuf depuis la
crise de la vache folle, en 1997.

Dans les aéroports, le contrôle
des visiteurs en provenance de
l’Union européenne – considérée
par l’USDA comme zone à « haut
risque » – s’est spectaculairement
durci : ainsi, les voyageurs qui ont
visité une ferme dans les jours pré-
cédents doivent s’essuyer les pieds
dans un bac désinfectant et ris-
quent une lourde amende s’ils
apportent des produits prohibés.
L’Etat agricole du Wisconsin con-
seille, pour sa part, de laver au
vinaigre bagages et chaussures.

Les Etats-Unis, à la fois premiers
producteur, consommateur et
exportateur mondial, redoutent
les effets dévastateurs de la fièvre
aphteuse, même si la dernière épi-
zootie date de 1946, à la frontière
mexicaine. Ces mesures étaient
donc inévitables, même si elles ne
respectent pas le principe régional
prévu par l’accord euro-américain
de 1998, que Washington n’a tou-
jours pas ratifié : les Etats-Unis

entendent se protéger de la fièvre
par une « muraille de feu » aussi
infranchissable que celle mise en
place, en principe, contre l’ESB.

Au début de l’année, éleveurs,
fabricants d’alimentation pour
bétail et administration ont tenu
une réunion d’urgence pour étu-
dier les mesures à prendre au cas
où l’ESB frapperait le cheptel
d’outre-Atlantique. C’était quel-
ques jours après qu’un troupeau
de 1 222 têtes eut été isolé au
Texas, l’Etat de George W. Bush,
de peur qu’il ait été contaminé par
des farines animales interdites ;
fausse alerte, mais déjà une mala-
die très proche de l’ESB, dite CWD
(diarrhée chronique) ou maladie
du cerf fou, frappe 15 % des cervi-
dés et élans – sauvages et domesti-
ques – au Colorado et au Wyo-
ming. La CWD atteint trois autres
Etats et une province du Canada.
Elle pourrait être pire que l’ESB,
car elle se transmet horizontale-
ment d’animal à animal à travers
la bave et les « fumées » des cerfs,
selon Michael Hansen, expert à la
Consumers Union. Trois jeunes

chasseurs ont succombé à ce qui
ressemble fort à la variante de la
maladie de Creutzfeldt-Jakob,
même si on se refuse officielle-
ment à évoquer une contamina-
tion.

Les ranchers parlent désormais
de « tolérance zéro » face à la
menace venue du Royaume-Uni.
L’USDA et la FDA ont interdit l’im-
portation de farines animales et de
ruminants européens, ainsi que le
don du sang par des personnes
ayant résidé en Angleterre ou en
France. Mais la muraille de feu est
devenue, a écrit USA Today,
« poreuse comme une clôture ». Les
contrôles effectués par la FDA
sont dérisoires par rapport à ceux
des Quinze : 12 000 bovins présen-
tant des symptômes de troubles
nerveux ont été contrôlés en dix
ans pour 900 millions de têtes,
alors que la France vérifie plus de
30 000 vaches par semaine. Et la
réglementation adoptée après la
crise de 1997 n’est basée que sur
l’autorégulation.

Patrice de Beer
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POUR un Marks & Spencer qui
licencie 1 700 personnes, combien
d’emplois créés par des investis-
seurs internationaux, en France ? Si
l’on en croit les intentions affichées
par les chefs d’entreprise étrangers,
la France reste un lieu d’investisse-
ment attractif : en 2000, les firmes
étrangères ont prévu de créer ou de
préserver 35 359 emplois durant les
trois prochaines années. Soit une
augmentation de 11,4 % par rapport
à 1999. Le chiffre, établi à partir des
données des bureaux à l’étranger de
la Délégation à l’aménagement du
territoire et à l’action régionale
(Datar) et des statistiques de la Délé-
gation aux investissements interna-
tionaux (DII), qui dépend du ministè-
re des finances, devait être rendu
public mardi 3 avril. Un chiffre à met-
tre en rapport avec les
506 300 emplois créés en France en
2000. Non seulement, la courbe
continue de croître, mais les projets
de créations d’entreprises étrangè-
res l’emportent nettement sur les
extensions : les emplois liés aux nou-
velles implantations ont augmenté
de moitié par rapport à 1999.

L’économie française continue
donc de s’internationaliser. Au total,
près d’un travailleur sur trois est
employé par une entreprise étrangè-
re. Dans l’industrie, 40 % des créa-
tions d’emplois annoncées (hors
intérim) en France reposent sur des
capitaux étrangers ; 36 % de l’inves-
tissement sur le territoire sont le fait
d’entreprises d’origine étrangère,
ainsi que 40 % des exportations du
secteur industriel. Cette progression
est due essentiellement aux investis-

sements provenant des Etats-Unis.
Après dix ans de stabilité, les créa-
tions de postes par des entreprises
nord-américaines ont plus que triplé
par rapport à 1997. Elles représen-
tent aujourd’hui plus d’un tiers du
total des investissements étrangers.
L’Allemagne vient en deuxième posi-
tion. Les pays de l’Union européen-
ne restent les premiers investisseurs,

avec, pour l’ensemble de l’UE, 59 %
des prévisions. Après un triplement
en 1992, le nombre de projets s’est
stabilisé. Les pays d’Asie, Japon en
tête, concourent pour 5 % du total
des emplois.

Si les postes annoncés sont
d’abord industriels (60 %), les servi-
ces, avec le développement des
centres d’appels, les activités de
recherche et de développement,
prennent une part croissante. Avec
les nouvelles technologies de l’infor-
mation, ils représentent près de la
moitié des emplois annoncés. Le sec-
teur automobile représente 11 % du
total. En revanche, pas de grosses

annonces du type Toyota à Valen-
ciennes, en 1999.

Aucun projet ne dépasse les
1 000 emplois. Parmi les atouts mis
en avant par les patrons, la qualité
de la main-d’œuvre française est
citée en priorité. Viennent ensuite la
qualité des infrastructures, des servi-
ces publics, des télécommunications
et le coût de l’énergie, très concur-

rentiel. « La presse anglo-saxonne,
après avoir été très critique sur les
35 heures, y est devenue plus favora-
ble à la fin de l’année 2000 », note
Michel Viger, à la tête d’Invest in
France Network, réseau d’informa-
tions qui coiffe la Datar et la DII.

Les entreprises s’implantent
d’abord le long d’une ligne qui va
de Lille à Marseille en passant par
Paris et Lyon. Avec 4 704 nouveaux
emplois annoncés, la région Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur arrive en tête
devant la Lorraine, puis vient l’Ile-de-
France, suivie du Nord-Pas-de-
Calais. PACA réalise plus d’un triple-
ment des intentions étrangères par

rapport à 1997. Cette progression
s’explique par l’implantation d’At-
mel, entreprise américaine de semi-
conducteurs qui veut créer
500 emplois au Rousset (Bouches-
du-Rhône), et par le renforcement
du secteur logiciels à Sophia-Antipo-
lis (Alpes-Maritimes). L’Ouest et le
Midi tirent leur épingle du jeu. Midi-
Pyrénées bénéficie de l’« effet
A-380 » d’Airbus, qui a attiré des
sous-traitants de l’aéronautique aux
capitaux en partie étrangers. Mais
ces chiffres ne sont que des promes-
ses. Malgré l’engagement pris en
1999 par Dominique Voynet, minis-
tre de l’aménagement du territoire,
il n’existe en effet pas de bilan des
licenciements décidés par des entre-
prises internationales, ce qui permet-
trait d’établir un solde net des
emplois créés.

Le gouvernement doit annoncer,
en juin, la création de l’Agence fran-
çaise pour les investissements inter-
nationaux, qui regroupera les
réseaux de la Datar, de la DII et les
régions françaises. « Elle sera char-
gée de la prospection internationale,
explique Jean-Louis Guigou, délé-
gué de la Datar. Elle permettra aux
régions qui dépensent 200 millions
pour leurs bureaux à l’étranger de
rapatrier cette somme en France afin
de mieux la consacrer à l’accueil des
firmes sur leur territoire. » Alors que
les régions jouent des coudes pour
capter les emplois, le gouvernement
cherche à éviter la « balkanisation de
la France à l’étranger », résume
M. Guigou.

Béatrice Jérôme

Les éléments de l’A-380 rejoindront Toulouse en passant par les Landes et le Gers

Les Japonais ont appris à aimer l’Alsace

JEAN-CLAUDE GAYSSOT,
ministre de l’équipement et des
transports, a arrêté, lundi 2 avril, l’i-
tinéraire d’acheminement des par-
ties de l’Airbus A-380 de Bordeaux
à Toulouse. Depuis Langon (Giron-
de), port où la Garonne cesse
d’être navigable, la liaison routière
à grand gabarit, longue de 250 kilo-
mètres, traversera les Landes et le
Gers.

Afin d’accélérer les expropria-
tions nécessaires, le gouvernement
a déposé un projet de loi dit
d’« extrême urgence », qui devait
être discuté mardi soir à l’Assem-
blée nationale. France Nature Envi-
ronnemment a immédiatement
dénoncé la « précipitation du gou-
vernement » et demande « la sus-

pension des procédures d’urgence et
l’ouverture d’un débat public ». Les
travaux (d’un coût de 1 milliard de
francs environ) devraient être ache-
vés à l’été 2003, date du premier
assemblage de l’A-380.

L’itinéraire initial devait passer
par le Lot-et-Garonne, mais le con-
seil général et son président (UDF),
Jean-François Poncet, s’étaient
opposés au passage des futurs con-
vois. Par la suite, ils s’étaient décla-
rés prêts à négocier (Le Monde du
5 février). Au bout du compte, le
tracé passe par des départements
présidés par deux socialistes : Hen-
ri Emmanuelli dans les Landes et
Philippe Martin dans le Gers.

Marcel Scotto

Une agence de développement pour l’Ile-de-France
Voilà qui risque d’aiguiser l’antiparisianisme des régions. L’Ile-de-

France vient de voter une enveloppe de 45 millions de francs pour la
création d’une agence régionale de développement. Chargée de
rabattre les entreprises, y compris étrangères, sur le sol francilien,
elle sera pilotée par Bernard Attali, ancien président d’Air France. « Il
ne faudrait pas que Paris vienne assécher la province », s’inquiète Jean-
Louis Guigou, patron de la Datar. « L’Ile-de-France peut espérer des siè-
ges sociaux. Mais nous continuerons à ventiler la chimie dans le Rhône,
la téléphonie en Bretagne, l’aéronautique à Toulouse ou l’automobile
dans le Nord », prévient-il.

STRASBOURG
de notre correspondant

Tout a commencé par une série télévisée. En
1985, une chaîne privée japonaise diffuse Le Ciel
bleu d’Alsace, un feuilleton en treize épisodes
tourné dans la région de Niedermorschwihr
(Haut-Rhin). « La région y a acquis une formida-
ble notoriété au pays du Soleil levant », répète
André Klein, directeur de l’Agence de développe-
ment de l’Alsace. Directeur du comité d’expan-
sion haut-rhinois à l’époque, puis directeur
général des services du conseil régional, il reste
le « Monsieur Japon » qui symbolise l’accueil,
depuis quinze ans, d’importants investisse-
ments japonais dans toute la région.

L’antenne alsacienne à Tokyo, créée en 1982,
a porté ses fruits : les dix-sept entreprises ins-
tallées aujourd’hui représentent 5 000 emplois
directs environ et paient près de 100 millions de
francs de taxe professionnelle aux collectivités
locales alsaciennes. L’implantation de Sony à
Ribeauvillé (Haut-Rhin), en 1987, a scellé les
fiançailles entre Alsace et Japon. Les discussions
avaient duré près d’un an. La décision aurait été
emportée, dit la petite histoire, par une visite

des négociateurs japonais au château du Haut-
Kœnigsbourg (Bas-Rhin). La firme emploie
environ 1 200 personnes, construit des autora-
dios pour le constructeur automobile allemand
Volkswagen, mais remplace les magnétoscopes
par des décodeurs digitaux et monte des télé-
phones mobiles GSM et des micro-ordinateurs.

COOPÉRATIONS INTELLECTUELLES
La dernière arrivée est THK, qui fabrique des

systèmes de guidage linéaire et a investi 750 mil-
lions de francs à Ensisheim (Haut-Rhin). La fir-
me, dont la production devrait démarrer en
avril, envisage d’employer 600 salariés à l’hori-
zon 2005. Plus modeste, la filiale française du
groupe horloger japonais Casio vient de repren-
dre les activités, dans ce secteur, de Vedette
Industrie à Saverne (Bas-Rhin), où était déjà ins-
tallé Yamaha Electronique (lecteurs CD et chaî-
nes hifi). Depuis 1987, à Wettolsheim, au sud de
Colmar, Ricoh produit photocopieurs, toner et
papier thermique, et compte aujourd’hui plus de
850 salariés. Non loin, son concurrent Sharp
s’est installé à Soultz (Haut-Rhin) en 1989, avec
environ 300 personnes. Et, depuis 1998, Mitsui

Advanced Media fabrique des disques compacts
enregistrables (CD-R) à Ensisheim. Les investis-
seurs japonais semblent avoir été attirés par une
région située au centre de l’Europe, mais aussi
par la réputation de la main-d’œuvre locale, qui
serait « sage » et assidue. Mais, pour les Japo-
nais comme pour les Alsaciens, la confrontation
a provoqué un apprentissage culturel mutuel.

En mars 1985, le lycée Seijo était créé à Col-
mar pour les enfants des cadres japonais expa-
triés. Il accueille aujourd’hui 140 élèves, de onze
à dix-huit ans. Outre les retombées économi-
ques, la présence japonaise facilite les coopéra-
tions intellectuelles. Fin janvier a été créé, tou-
jours à Colmar, avec le soutien des collectivités
locales, le Centre d’études japonaises d’Alsace
(CEJA). Cette structure associative, présidée par
Jean-Jacques Origas (professeur à l’Institut des
langues orientales), se promet d’être un pôle
européen de recherche sur la langue et la culture
japonaises, y compris la « culture des affaires ».
Et, début mai, une Maison universitaire France-
Japon devrait être inaugurée à Strasbourg.

Jacques Fortier
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Vous sentez-vous solidaire
des éleveurs qui s'opposent
à l'abattage de leurs troupeaux :
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En ce qui concerne l'abattage,
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Enquête réalisée du 30 au 31 mars auprès d'un échantillon représentatif de
la population française âgée de 18 ans et plus. Méthode des quotas.

Les Français solidaires des éleveurs

en % de personnes sondées

Provence-Alpes-Côte d’Azur première bénéficiaire
des investissements étrangers

Les capitaux extérieurs pourraient générer plus de 35 000 emplois en trois ans
L’économie française continue de s’internationa-
liser. Selon les données de la Datar et de la Délé-
gation aux investissements internationaux (DII),

les entreprises étrangères ont prévu, en 2000, de
créer ou de préserver 35 359 emplois durant les
trois prochaines années. Le gouvernement doit

annoncer, en juin, la création d’une agence fran-
çaise pour les investissements internationaux.
(Lire aussi notre éditorial page 20.)

L’EMBARRAS dans lequel l’épi-
démie de fièvre aphteuse a plongé
le gouvernement est perceptible
depuis plusieurs semaines. Le son-
dage réalisé par BVA pour Le Mon-
de confirme que la situation est
des plus inconfortable pour les
pouvoirs publics : soucieux, après
l’affaire de la vache folle, de préve-
nir toute nouvelle grande peur ali-
mentaire, ils ont multiplié les pré-
cautions drastiques ; mais, à l’évi-
dence, les abattages systématiques
de troupeaux susceptibles d’être
contaminés ont déclenché une
émotion forte et difficilement maî-
trisable.

Le principal enseignement de
l’enquête de BVA est clair, en
effet : nos amies les bêtes ont la
cote et les éleveurs les faveurs de
l’opinion. Interrogées sur ce qui les
touche dans cette affaire, le plus
grand nombre de personnes inter-
rogées (45 %) répondent « la situa-
tion des éleveurs » ; les urbains
(habitants des villes de plus de
20 000 ou de plus de 100 000 habi-
tants) ne se sentent pas moins
concernés que les ruraux (44 %
dans tous ces cas et jusqu’à 53 %
dans l’agglomération parisienne).
Devant des éleveurs qui « s’oppo-
sent à l’abattage de leurs trou-
peaux », il se trouve même une
majorité écrasante (87 %) qui se
sent « solidaire ».

Après la situation des éleveurs,
c’est « le massacre de milliers d’ani-
maux » qui touche le plus les son-
dés : 34 % en moyenne, avec une
grande homogénéité entre les diffé-
rentes catégories de personnes
interrogées, seuls les cadres (20 %)
et les moins de 35 ans (25 % à
27 %) s’y montrant moins sensi-
bles. D’une manière générale, l’on
est, sur ce point, dans le registre de
l’émotion face aux images ou

reportages montrant d’immenses
charniers d’animaux abattus : 35 %
des sondés se disent, à cet égard,
« bouleversés » (et jusqu’à 47 % par-
mi les plus de 65 ans), 21 %
« émus » et 31 % « troublés »,
contre 7 % seulement d’« indiffé-
rents ». En outre, 87 % des person-
nes interrogées jugent « très cho-
quant » (50 %) ou « plutôt cho-
quant » (37 %) l’abattage préventif
de troupeaux même si aucun cas
de fièvre aphteuse n’y a été décelé.
Enfin, plus des deux tiers des son-
dés (69 %) sont d’abord gênés, en
cas d’abattage des troupeaux, par
« le problème moral que pose l’abat-
tage d’animaux qui ne seront pas
consommés », plutôt que par le
coût financier représenté par les
indemnisations (23 %).

TROP D’ABATTAGE
Face à un tel déferlement d’émo-

tion, les pouvoirs publics sont en
porte-à-faux : 42 % des sondés
jugent qu’ils « sont allés trop loin »
en ce qui concerne l’abattage des
troupeaux, tandis que 32 % esti-
ment qu’ils « ont fait juste ce qu’il
fallait » et 19 % qu’ils « n’en ont
pas fait assez ». De même, 41 % seu-
lement des personnes interrogées
déclarent faire confiance au gou-
vernement pour lutter contre l’épi-
zootie (tandis que 55 % ne lui font
plutôt pas ou pas du tout confian-
ce), alors que les chercheurs
(78 %), l’inspection sanitaire
(70 %), les éleveurs (68 %) et les
commerçants (65 %) bénéficient
d’un niveau de confiance beau-
coup plus élevé. Dans le même
temps, cependant, plus d’un sondé
sur cinq (22 %) assure qu’il comp-
te, à l’avenir, réduire sa consomma-
tion de viande.

Gérard Courtois
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L’opinion s’émeut
de la situation des éleveurs

Qu'est-ce qui vous touche le plus dans l'épidémie de fièvre aphteuse :

Les images montrant d'immenses charniers d'animaux abattus
vous ont-elles :

Pour éviter que la maladie ne se propage, des troupeaux entiers
d'animaux sont abattus préventivement sans qu'aucun cas de fièvre
aphteuse n'ait été décelé dans le troupeau. Trouvez-vous cette mesure :

34 %

2 %
2 %

45 %

10 %
7 %

LA SITUATION
DES ÉLEVEURS

AUTRES

NSP

LE MASSACRE
DES ANIMAUX

LA CRAINTE D'UNE
CONTAMINATION

DE L'HOMME

LES PERTES ÉCONOMIQUES DUES
À L'INDEMNISATION DES ÉLEVEURS

35 % 31 % 7 % 421 %

Bouleversé Emu Laissé
indifférent

Vous n'avez
pas vu ces images nsp

nsp

Troublé

50 % 37 % 8 % 3

Très choquante Plutôt choquante

Plutôt pas choquante
Pas du tout choquante

L'émotion devant les massacres d'animaux

en % de personnes sondées
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Cauchemar dans la campagne anglaise
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A quelques encablures de
l’Ecosse, le comté de Cumbria
est le principal foyer
de l’épizootie de fièvre
aphteuse. L’œil du cyclone.
Près de 400 cas recensés,
soit plus du tiers du total
britannique, des centaines
de milliers d’animaux abattus
et presqu’autant en attente
de l’être. On manque de
vétérinaires, de camionneurs,
de fossoyeurs. Le processus
s’enraye, l’intendance ne suit
pas. Parcours au bord de la
nausée dans une campagne
dévastée, honteuse, indignée
et désertée par les touristes

H O R I Z O N S
REPORTAGE

Samedi 24 mars
Il pleut sur la campagne anglaise.

Et l’on a droit de ne trouver cela ni
apaisant ni romantique. Il pleut dru.
Il pleut triste. Il pleut à mourir. Et le
ciel est trop bas, trop compact pour
qu’on puisse l’imaginer absorber les
spirales de fumée qu’on aperçoit au
loin, de part et d’autre de la route.
Son couvercle gris acier donne plu-
tôt l’impression qu’il va les refouler,
afin que la pluie s’en imprègne et pul-
vérise sur les arbres, les prairies, les
vallées, cette odeur âcre de chair
grillée qui reste dans la gorge et qui
colle aux vêtements.

On a ouvert la vitre de la voiture,
parce qu’on voulait être sûr. On l’a
vite refermée. Oui, ces feux sont des
bûchers où brûlent les carcasses de
milliers d’animaux : cochons,
vaches, moutons – trop loin pour dis-
tinguer. Nous verrons cela plus tard.
Continuons de rouler. « Vous écou-
tez la BBC, ici Radio Cumbria. » La
nouvelle, après Yellow Submarine,
tombe à point. La route était la bon-
ne. L’Ecosse démarre à quelques
encablures, et voici donc le Cum-
bria. Le comté des poètes, des con-
teurs et des peintres, qui, avec des
vers ou des ciels tourmentés, ont
exalté le romantisme absolu de la
campagne anglaise. Le comté des éle-
veurs aussi. Et le comté maudit, si
l’on en croit la carte publiée ces
jours-ci par les journaux anglais et
faisant du Cumbria le foyer principal
de l’épizootie de fièvre aphteuse. 92
nouveaux cas répertoriés cette
semaine, 165 fermes infectées, plus
d’un tiers du total national, établi
hier à 485. Nous voici dans l’œil du
cyclone.

La « une » du Daily Express, décou-
verte dans l’avion, était effroyable.
Sous la manchette « HOLOCAUS-
TE » imprimée en lettres noires sur
fond de fumée blanche, des pattes et
silhouettes de vaches émergeaient
d’un fatras de corps devenu brasier.
« L’épidémie de fièvre aphteuse tour-
ne à la catastrophe nationale », préci-
sait le journal. Remords. Une autre
édition du journal, découverte cette
fois à l’aéroport, avait remplacé
« HOLOCAUSTE » par « CARNA-
GE », tout de même moins déplacé.
La presse anglaise perdrait-elle les
pédales ? Les « unes » sont effaran-
tes qui, depuis deux semaines, évo-
quent « la peste », « la panique »,
« la frayeur », « l’escalade ». Même
le Wall Street Journal Europe de ce
week-end surtitre son reportage de
« une » par « La Faucheuse » et seu-
le la sobriété iconographique du
journal nous vaut d’échapper au
squelette arc-bouté à sa faux.

Devant la pile des quotidiens,
l’avocat londonien rencontré dans
l’avion ne décolérait pas. « L’Angle-
terre perd la tête. Ce sentimentalisme
dégoulinant, concernant nos pay-
sans ! Ces cris d’amour pour nos mou-
tons ! Et le prince Charles qui inter-
rompt ses vacances comme en pleine
guerre du Golfe !

– Il y a une crise majeure tout de
même !

– Le pays ne s’écroule pas ! Savez-
vous combien représente l’agriculture
dans le revenu intérieur brut ? Moins
de 2 % ! Peanuts. Si elle s’effondrait,
non seulement on ne le sentirait pas,
mais on pourrait utiliser plus efficace-
ment les milliards de subventions

déversées chaque année sur les agri-
culteurs. Ils pleurent, bien sûr. Mais les
avez-vous vu protester dans les années
1980 contre la fermeture des aciéries ?
Les avez-vous vu se remettre quelque-
fois en cause ? Les occasions n’ont
pourtant pas manqué ! Les vaches ne
sont devenues folles que parce qu’on
les a nourries follement. Les poulets
ont perdu toute saveur parce qu’on les
gave d’hormones. Et toute maladie se
répand d’autant plus vite que les
élevages ont pris des proportions mons-
trueuses. »

La nuit tombe tandis que se profi-
le dans un halo de lumière la ville de
Carlisle, chef-lieu du comté, et que
Radio Cumbria diffuse les numéros
que toute personne affectée « d’une
façon ou d’une autre » par l’épizoo-
tie peut appeler vingt-quatre heures
sur vingt-quatre. Conseils de santé,
services pratiques, soutien moral,
aides financières. « Appelez, parlez,
racontez », répète-t-on à l’envi, car
l’antenne de la station est tout entiè-
re consacrée à la crise. Le ton est à la
compassion, la radio solidaire. C’est
clair. Nous entrons dans une
communauté.

Dimanche 25 mars
On croit s’être trompé d’antenne,

mais c’est bien BBC Cumbria qui dif-
fuse en direct, à 8 heures, un service
anglican. Le Révérend Graham
Dow, évêque de Carlisle, est présent
dans le studio et orchestre prières et
lectures faites par téléphone, depuis
leur exploitation, par des éleveurs de
la région. La cérémonie, comme
dans des milliers de paroisses de
Grande-Bretagne, est d’ailleurs
dédiée aux paysans. L’évêque a les
mots pour leur parler, les compren-
dre, les doper. Le « nous » qu’il glis-
se parfois trahit sa forte implication.
Il a fait lire une longue lettre dans
toutes les églises du comté, un appel,
« en ces temps de grande adversité »,
à l’entraide. Et il a personnellement
écrit à toutes les familles concernées.
On apprendra en fait qu’il exploite
lui-même une ferme. Et que la mala-
die, ce même week-end, n’épargne
pas ses bêtes. Dieu n’a pas de chou-
chou.

A quelques kilomètres de Carlisle,
la communauté de Longtown s’est
réunie dans la petite église du XVIIe,
avec une ferveur particulière. C’est
ici, dans ce bourg de trois mille habi-
tants situé à la frontière écossaise et
connu pour son marché aux bes-
tiaux, que s’est déclaré le premier
foyer de fièvre du comté. Et c’est
d’ici qu’après de fatales transactions
semble s’être propagé le virus.
L’odeur des brasiers pénètre jusque
dans l’église. Les regards sont dou-
loureux. Le désarroi est palpable. La
plupart des éleveurs sont reclus dans
leur ferme, placés en quarantaine
après l’abattage de leur troupeau, ou
trop soucieux d’attraper le virus
pour s’aventurer hors de leur pro-
priété. Mais c’est pour eux, dit le pas-
teur, que sonneront désormais les
cloches. Et c’est en leur honneur que
le chœur entonne avec ferveur l’hym-
ne d’une communauté à genoux.
« L’hymne des périodes de guerre »,
confie une vieille dame, les yeux
pleins de larmes.

C’est toute l’Eglise d’Angleterre
qui est mobilisée. Les recettes de mil-
liers de quêtes du jour seront affec-

tées à un fonds destiné aux paysans
en difficulté. Les pasteurs ont été
invités à respecter les règles édictées
par le gouvernement et à limiter
leurs déplacements dans la campa-
gne. Alors, explique le révérend d’un
petit village venu assister aux psau-
mes de l’après-midi, dans la cathé-
drale de Carlisle, « notre ministère se
fait par téléphone et par courrier. On
écrit aux familles isolées. On les appel-
le chaque soir, on écoute, on encoura-
ge, on repère ceux qui n’ont plus les
moyens de nourrir leurs bêtes, parfois
même leurs familles. On s’organise
pour faire livrer des courses au bout de
leur allée. Les habitants sont sonnés.
La campagne se barricade et se ferme
aux promeneurs. Et le tourisme est tor-
pillé. Ce qui signifie que commerçants
et hôteliers, à leur tour, basculent dans
la détresse. C’est un cycle infernal.
Venez donc ce soir à Braithwaite. C’est
la première mobilisation de crise. Ce
devrait être intéressant. »

On a donc pris la route du sud. Cel-
le qui mène vers la région des lacs. Il
fait un froid de gueux, mais des cro-
cus, ici et là, percent les pelouses. Les
collines s’enchaînent, rases et dou-
ces. Les moutons également, jardi-
niers innocents. Pour combien de
temps encore ? La fièvre, semble-t-il,
a épargné cette région de lande.
Quelques chemins sont barrés d’un
ruban : « Keep out » : accès interdit.
A vrai dire, tous les sentiers de ran-
donnée sont officiellement condam-
nés de crainte que les promeneurs
ne trimbalent le virus. Et s’il ne tenait
qu’aux éleveurs, ce sont toutes les
routes qui afficheraient « Keep out ».
Qu’on se le dise : le visiteur est sus-
pect. Un couple de randonneurs mar-
chant sur le bitume s’est fait copieu-
sement insulter par un éleveur aux
quatre cents coups. « Crétins de cita-
dins ! Foutez le camp ! »

A Braithwaite, près de trois cents
personnes se pressent à la mairie :
commerçants, hôteliers, gérants de
pubs, de bed and breakfast, clubs hip-
piques ou de randonnées – tous
fébriles et paniqués. Les réservations
s’annulent au fil des heures. La sai-
son est foutue. Et la plupart d’entre
eux craignent de n’avoir pas la chan-
ce d’en tenter une seconde. Com-
ment inverser la tendance ? Com-
ment signifier aux touristes qu’ils
peuvent venir, qu’ils doivent venir ?
Que les éleveurs ne sont pas seuls à
vaciller pendant la crise ? Que des
milliers de petites affaires sont expo-
sées à la faillite et ne recevront pas
les compensations promises aux pay-
sans ? Que « les ondes de choc provo-
quées par les hôtels déserts sont ressen-
ties par tous les autres commerces, les
pubs, les maraîchers, les fournisseurs
et les laveurs de vitres ; bientôt les
menuisiers et les maçons, les électri-
ciens et les mécanos ? ». Les gens
prennent la parole avec une belle
dignité. La région était fière, disent-
ils, de son faible taux de chômage.

Mais trois cent cinquante emplois
liés au tourisme tombent chaque
semaine, et nous sommes des mil-
liers à savoir la hache au-dessus de
nos têtes.

« Comment lutter contre les images
de bûchers diffusées par les télévisions
du monde entier ? Quel randonneur
veut croiser des piles de carcasses ?

– Allons ! Le virus n’a pas atteint la
lande !

– Qui le sait ? Il faut rouvrir nos che-
mins. Rassurer les touristes. Contre-
attaquer par de la publicité !

– Ce serait déclarer la guerre aux éle-
veurs ! Vous savez bien qu’ils restent
terrés dans leurs fermes et craignent
que la moindre circulation n’apporte
le virus.

– Alors, il faut mourir ? Licencier
nos employés ? Envoyer nos enfants en
ville ? Et mettre la clé sous la porte des
commerces ? Les paysans ont le sou-
tien du public alors que les hôteliers
sont supposés riches. Quelle ironie.
Moi je ne tiendrai pas jusqu’à l’été si
l’on n’ouvre pas les chemins !

– Ce serait folie de trahir les pay-
sans. D’ailleurs ils feraient déguerpir
les touristes. Il faut se tenir les coudes
au contraire. Exiger des aides pour pas-
ser le cap. Avoir conscience que rien
ne serait pire que l’arrivée du virus
dans nos landes et nos lacs. La mort
des moutons exceptionnels de cette
région serait la mort de nos paysages.
C’est alors que ce serait trop tard. »

Lundi 26 mars
La catastrophe. Un cas de fièvre

aphteuse vient d’être confirmé dans
un élevage de la région des lacs. La
lande est sous le choc. La police a
immédiatement bloqué dix routes ;
les paysans, paraît-il, quelques
autres. Tentatives désespérées et
pathétiques d’arrêter « la peste »
dont parle ce matin le journal local.

Mais comment le virus a-t-il pu par-
venir dans ce coin situé à une trentai-
ne de kilomètres du foyer le plus pro-
che ? Le bétail broutait dans un
champ éloigné de la route, et les che-
mins alentour étaient clos.

Le vent. Ce vent de nord-est qui,
tout le week-end, a balayé la région,
en provenant de l’Eden Valley, pro-
fondément infectée. Les experts res-
sortent des études datant de 1969 et
montrant que des vents bruineux
avaient largement contribué à la dif-
fusion du virus lors de la dernière
grande épizootie de 1967. Les météo-
rologues avaient même pu indiquer
à l’avance le circuit de la maladie. Un
bon vent peut faire franchir d’em-
blée une centaine de kilomètres.

Les vaches du troupeau vont être
abattues et brûlées. Mais comment
savoir si les moutons de la lande cou-
vent eux aussi la maladie ? Les espè-
ces les plus rares se côtoient depuis
des siècles dans ces prairies sans ber-
gers ni clôtures, sans se mêler ni se
perdre, dans une parfaite cohérence
de troupeau. C’est le cas des fameux

Près de Broughton, le tapis des « rotoluves »
doit être régulièrement fourni en produit désinfectant.

Dans la vallée de Dutton, un officier de police
garde le barrage du Col de Wrynose.

Un couple de randonneurs marchant
sur le bitume s’est fait copieusement insulter
par un éleveur aux quatre cents coups.
« Crétins de citadins ! Foutez le camp ! »
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herbwick, présents dans la région
depuis le XIIe siècle et que l’écrivain
Beatrix Potter entreprit de préserver
dans les années 1920. Que le virus se
propage ou qu’on ordonne l’abatta-
ge des herbwick de la lande, et cette
connaissance de l’espace enseignée
à chaque agneau par sa mère sera
anéantie. « Les prairies seront infes-
tées de fougères et broussailles, prédit
une éleveuse. La région sera défigu-
rée et l’espèce éteinte. Vraiment, l’an-
nonce du virus dans nos collines res-
semble à un Jugement dernier. » Elle
pleure au téléphone. Un tueur en
série est lâché dans la lande, résume
un quotidien.

Sur Radio Cumbria, la liste des fer-
mes atteintes est une longue litanie.
221 cas sont recensés dans la région,
607 sur l’ensemble du pays, dont 52
apparus durant le week-end.
368 000 animaux ont été abattus,
205 000 sont en attente de l’être.
Car le processus traîne. On manque
de vétérinaires, d’employés d’abat-
toirs, de camionneurs, de fos-
soyeurs. Un parcours dans la campa-
gne autour de Carlisle vous donne la
nausée, les descriptions des éleveurs
vous soulèvent le cœur. Le proces-
sus s’enraye, l’intendance ne suit
pas. « Pas plus de vingt-quatre heures
entre l’appel d’un éleveur et l’abatta-
ge du bétail », a promis Tony Blair.
La belle affaire. Encore faut-il trou-
ver un vétérinaire agréé par les pou-
voirs publics. Leur nombre a telle-
ment fondu depuis Mme Thatcher
que le ministère de l’agriculture a
lancé un appel aux vétos du monde
entier et qu’il en arrive d’Australie,
des Etats-Unis, du Canada, de Fran-
ce. Les étudiants des collèges vétéri-
naires sont enrôlés, ainsi que ceux
de l’armée. Cela ne suffit pas puis-
que le praticien sortant d’une ferme
infectée doit attendre soixante-dou-
ze heures avant de pouvoir se ren-
dre dans une autre exploitation. Le
diagnostic posé, le feu vert donné
de Londres pour pratiquer l’abatta-
ge, reste à évaluer le troupeau. L’éle-
veur a le droit de choisir l’expert qui
estimera ses bêtes. Inutile de préci-
ser que pour un troupeau de centai-
nes de vaches, moutons et porcs,
cela peut prendre des heures. Arri-
vent enfin les employés d’abattoir,
assistés par les vétérinaires qui prati-
quent sur les veaux et les agneaux
des injections mortelles. Au total,
entre le premier appel du paysan et
l’abattage du troupeau, trois jours
ont pu passer. Trois jours fatals
pour la diffusion du virus. Reste
alors le problème des carcasses.
C’est là que l’affaire prend des pro-
portions dramatiques et macabres.

« Mon cousin était anéanti après
l’abattage du troupeau, nous raconte
James Irving, éleveur lui-même dans
la région des lacs. Il s’est enfermé
chez lui, pensant que les carcasses
allaient être enlevées. Quatre jours
plus tard, elles étaient encore là.
L’odeur était pestilentielle, le sang
noir avait coulé dans la cour, formant
une boue vaseuse, les corps collés les
uns aux autres attiraient les corbeaux,
les blaireaux, les renards. Les
employés du ministère de l’agriculture
ont commencé à préparer un bûcher
en creusant une tranchée et en con-
voyant des traverses de chemin de fer.

Mais ils manquaient de charbon, il en
faut des centaines de tonnes. Alors ils
ont décidé d’enterrer les bêtes. Les
membres se détachaient, les corps
devenaient liquides. Dix jours avaient
été perdus ! » Pour supporter la
tâche, les manutentionnaires dépo-
saient sur leur masque quelques
gouttes d’huile d’eucalyptus.

Le ministre de l’agriculture, Nick
Brown, en visite surprise à Carlisle,
fait un point de presse à l’Auberge
des bergers. Profil bas. Il admet qu’il
y a encore près de 100 000 carcasses
à déplacer. Mais il nie que la situa-
tion soit hors de contrôle. D’ailleurs
l’armée est là, dit-il, en présentant le
militaire en treillis assis à ses côtés.
Et hop, le voilà éclipsé ! Il ne pouvait
prendre le risque d’un face-à-face
avec la poignée d’éleveurs postés
devant l’auberge, la mine dévastée
et le regard mauvais. « Un fiasco !
Un abominable fiasco !, gronde un
éleveur de soixante ans qui vient de
perdre 700 moutons. Blair ne pense
qu’à ses élections et se moque bien
des paysans du Cumbria. Trop loin de
Londres. Trop insignifiants. Il a agi
comme un amateur ou comme quel-
qu’un qui souhaitait la ruine de l’éle-
vage britannique. Il fallait fermer les
routes et appeler l’armée depuis le pre-
mier jour. Six longues semaines ont
été perdues ! »

Mais, si l’on peut dire, il y a espoir.
L’armée a investi un ancien terrain
de la Royal Air Force, à Great Orton,
dans la banlieue de Carlisle. Et elle
n’y chôme pas. Les journalistes sont
tenus à distance, mais les bulldozers
creusent de gigantesques tranchées
– 4 mètres de profondeur, 150
mètres de long – tandis que d’énor-
mes camions-remorques déchar-
gent d’horribles cargaisons.
7 500 carcasses aujourd’hui, annon-
ce le major Richardson. 10 000
demain et après-demain. 20 000
après jeudi. Un demi-million de
moutons seront enterrés ici. « L’ar-
mée a les choses en main. » De
l’autre côté de la route, une douzai-
ne de vaches se sont approchées,
visiblement curieuses de cette ani-
mation soudaine. « A abattre ! », dit
froidement le major Richardson.
Quel monde cruel !

Mardi 27 mars
La viande de contrebande ! Voilà

l’ennemi ! Enfin un présumé coupa-
ble ! Une explication, une ! De la
viande infectée, probablement
venue d’Orient, est arrivée en frau-
de dans un restaurant chinois avant
d’être servie en pâtée à des cochons
d’Heddon on the Wall, dans le nord-
est de l’Angleterre. Scotland Yard
enquête. Le ministre de l’agriculture
s’excite. Diable ! Mais le virus court
toujours. 634 cas à ce jour. Les Bri-
tanniques s’impatientent.

Trop de photos atroces, de titres
catastrophistes, de récits désespé-
rants. Trop d’accusations lancées
tous azimuts, trop de mises en cau-
se collectives, trop d’impuissance
aussi. Le pays se fatigue, bouleversé
des ravages opérés sur sa mémoire,
son histoire et sa réputation. Excédé
par cette révision forcée de ses réfé-
rences et valeurs. La campagne
anglaise n’est pas douce, n’est pas
tendre, n’est pas saine. Ses ressour-
ces sont suspectes. Et les vers de
Wordsworth ne parlent que d’un
temps que personne aujourd’hui ne
pourrait reconnaître. C’est dur à ava-
ler. On sent un écœurement. Une
honte, même, à l’égard de l’étran-
ger. Un lien secret entre le peuple et
sa terre est cassé.

Le courrier des lecteurs de l’Inde-
pendant est particulièrement viru-
lent ce matin. « Sir, j’ai été ému par
la douleur des fermiers comme je
l’avais été par celles des mineurs et
des travailleurs de l’acier. Néan-
moins, ces derniers n’ont jamais coûté
aux contribuables 6 milliards de livres
de subventions par an. Ils n’ont pas
provoqué, l’an passé, 2 800 cas de pol-
lution des cours d’eau de ce pays. Ils
n’ont pas coûté aux compagnies de
distribution d’eau 2,25 milliards de
livres, en une seule décennie, afin de
retirer les pesticides de notre eau pota-
ble. On nous affirme que les paysans
sont nécessaires pour prendre soin du
paysage, mais on n’en pas beaucoup
la preuve. On peut s’attendre à ce que
l’herbe et les arbres poussent sans leur
assistance. La vérité, qui n’ose pas
dire son nom, c’est qu’il faut arrêter
l’agriculture britannique… »

Une autre : « Sir, pour sauver

l’agro-business, des paysans avides de
profit, en collusion avec le ministère,
mettent en déroute l’industrie du tou-
risme rural en fermant les parcs natio-
naux. Il est grand temps de reconqué-
rir la campagne ; et le seul moyen
serait de taper les paysans à leurs
poches et de boycotter le bœuf britan-
nique. Alors ils changeront de ton. »

Radio Cumbria multiplie les
appels aux volontaires. On cherche
des manœuvres et des camion-
neurs, en précisant qu’il importe
d’avoir « l’estomac bien accroché ».
Le ballet macabre de camions s’est
intensifié sur l’ancien aéroport où
tombe une pluie fine. Demain, ce
sera pire. La fosse géante deviendra

également champ de tir ou terrain
d’exécution, comme on préfère. Des
dizaines de camions y déverseront
des milliers de moutons bien
vivants, réputés en bonne santé,
mais dont le seul tort sera d’être
situés dans le rayon de 3 kilomètres
d’une ferme infectée. Le massacre
s’accélère. Reste à trouver l’emplace-
ment idéal pour construire d’autres
bûchers destinés cette fois aux
vaches, les règles de destruction
étant plus contraignantes en raison
de l’ESB. On manque localement de
charbon et de traverses de chemin
de fer. Et le gouvernement étudie la
possibilité d’un recours aux lance-
flammes utilisant du napalm.

Ce soir, de très nombreux éle-
veurs ont rendez-vous au pub The
Auctionner, à la sortie de Carlisle.
Certains sont venus de la région des
lacs. D’autres ont obtenu une déro-

gation à la quarantaine frappant
leur exploitation, en respectant des
mesures exceptionnelles de désinfec-
tion. Les visages sont creusés et les
sourires crispés. Les yeux rouges
disent le manque de sommeil. Quel-
ques hommes boivent nerveuse-
ment. Ils ne sont guère allés au pub
depuis plusieurs semaines.

Le mouvement Farmers for
Action les a réunis pour évoquer la
question de la vaccination. Et semer
le vent de la révolte. Le docteur
Richard North, un scientifique navi-
guant entre Bradford et Bruxelles, y
parvient en quelques minutes.
« Nous devons tous faire face à l’une
des plus graves infections connues à
ce jour, commence-t-il gravement.
Une infection pour laquelle il n’est guè-
re de remède connu à ce jour. Je parle
du ministère de la mort. Le ministère
de l’agriculture britannique. Il a cau-
sé la mort de beaucoup plus d’ani-
maux que n’importe quelle mala-
die. » Les éleveurs sourient, dres-
sent l’oreille. Plus un seul chuchote-
ment, mais une tension immense.
De la colère rentrée. De la rage. Et
plein de larmes en réserve. « La poli-
tique d’abattage des troupeaux sains
est une fuite en avant inutile et coupa-
ble. On peut appeler l’armée, les vété-
rinaires du monde entier, cela ne mar-
chera pas. On n’arrêtera pas ainsi la
maladie. Et l’on aura tué 30 millions
d’animaux. Folie ! » Une pause.
L’homme ménage ses effets. Person-
ne ne bouge d’un millimètre. « La
tragédie, pourtant, est évitable. Et si le
ministère de la mort acceptait de con-
sulter les vrais experts, il apprendrait
qu’on peut stopper l’épizootie en tren-
te jours : la vaccination de masse
s’impose. »

L’interdiction d’exportation ? La
survie des troupeaux vaut bien ce
sacrifice temporaire. Que ferait-on
de ce droit d’exporter, le jour où
tous les animaux auront disparu en
fumée ? « En soixante jours, ce pays
peut revenir à la normale. Arrêtons le
massacre. Vaccinons chaque trou-
peau. Ce soir, vous devez décider :
ferez-vous partie des victimes ou des
survivants ? Ce ne sera pas facile lors-
que vétérinaires et policiers frappe-
ront à votre porte pour prendre vos
bêtes en bonne santé. Ce n’est jamais
facile de résister. Mais ce soir, décidez
de faire le grand pas : fini l’abattage
aveugle. Vaccinons dès maintenant. »
Les applaudissements crépitent.
Comme un long soulagement. Il y
aurait donc une solution. Des mains
se lèvent, enthousiastes. « Ils
n’auront pas mes moutons !, crie une
femme. J’utiliserai des chaînes et de

la superglue ! » On se montrera soli-
daire, lance une autre. « On a tous
des portables. A la moindre alerte,
appelons-nous. Je foncerai soutenir
n’importe lequel d’entre vous. » On
peut gagner du temps, exiger des
paperasses, propose un éleveur plus
pacifique. Le docteur North, lui, con-
seille de jouer les médias. Prenez
leurs numéros, appelez les caméras
en cas de problème. Peignez des
cibles sur vos moutons. Et affichez
collectivement votre position. « Des-
sinez en blanc sur le flanc d’une colli-
ne un énorme « Plus d’abattage »
qu’on pourra voir de l’espace. Vous
ferez la « une » des journaux de la
planète. »

Mercredi 28 mars
693 cas au total, 59 de plus depuis

hier, 28 dans le Cumbria. L’animatri-
ce de la BBC lit lentement à l’anten-
ne la liste des nouveaux élevages
atteints. Et cela n’en finit plus. Com-
me la liste des numéros que les éle-
veurs peuvent appeler pour obtenir
aide et réconfort. Des bureaux sont
installés dans plusieurs petites villes
afin d’ouvrir des postes où consulter
l’Internet. Des écoles rurales rou-
vrent peu à peu, certains enfants sor-
tant de la quarantaine. Mais la vie
sociale est bel et bien désorganisée.
Et, dans le calendrier des fêtes et évé-
nements à venir, on ne sait plus ce
qui est annulé ou maintenu.

Un festival de jazz est confirmé
pour l’été, mais la parade tradition-
nelle du carnaval de juillet est jugée
saugrenue. Le show canin aussi est
annulé, de même que la soirée de
danses écossaises. N’apprend-on
pas qu’un leader des éleveurs d’Ecos-
se vient de demander qu’on ferme la
frontière avec l’Angleterre ? Sacrés
voisins.

Les images de cadavres d’ani-
maux ont tant dégoûté les téléspec-
tateurs que la Société végétarienne
se targue de multiplier le nombre de
ses adhérents. Les « rosbifs »
seraient devenus, et de loin, les plus
végétariens des Européens. On
apprend également que des agricul-
teurs anglais profitent d’un taux de
change favorable pour acheter des
terres en Australie.

L’abattoir de Carlisle est enfin rou-
vert et promet de fonctionner, dit-
on, vingt-quatre heures sur vingt-
quatre. L’armée a dépêché dans la
région ses différents bouchers.
Depuis que Tony Blair a annoncé, la
semaine passée, prendre personnel-
lement en charge le dossier, le nom-
bre d’animaux en attente d’abattage
a augmenté de 70 %. Et les éleveurs
sont scandalisés d’apprendre que
leur collègue touché dans la région
des lacs a dû, lui aussi, attendre cin-
quante-deux heures pour que son
troupeau de bovins soit enfin abat-
tu. Quand on sait la force des vents
d’est…

Mais les têtes d’affiche continuent
de se bousculer à Carlisle. Ce matin,
c’est le ministre de la défense, Geoff
Hoon. La guerre contre la fièvre aph-
teuse est déclarée. Et le ministre
prend des nouvelles du front. Nor-
mal. A ses côtés, il s’est adjoint une
vedette qui vaut tous les messages :
le général Michael Jackson lui-
même, disparu des écrans depuis la
guerre du Kosovo, et qui déplie sa
longue carcasse sur le terrain d’avia-
tion devenu champ de massacre. Il
en faudrait davantage pour impres-
sionner Moira Linaker. Dans sa fer-
mette de Warwick, l’ancienne infir-
mière, qui a assisté hier soir à la réu-
nion des éleveurs, commence la
résistance. Ses trente moutons, énor-
mes, n’iront pas à l’abattoir. Ou
alors, elle se mettra en tête du trou-
peau. Les grilles de son jardin sont
entourées de drapeaux et de bal-
lons. Et un pantin à l’effigie de Tony
Blair brandit au nez des visiteurs le
drapeau noir des pirates. Personne
ne lui a encore signifié l’avis d’abat-
tre ses bêtes, lesquelles, bien qu’en
bonne santé, se situent à proximité
d’une ferme à épizootie. « Ils n’ose-
ront pas », dit-elle. En sachant qu’ils
oseront.

L’autre jour, raconte un vétéri-
naire, une équipe d’employés du
ministère de l’agriculture s’est pré-
sentée chez un éleveur pour procé-
der à l’abattage. On a rassemblé les
moutons dans un coin de la cour,
compté et recompté. Rien à faire, il
en manquait toujours deux. Alors
on a fouillé la ferme de fond en com-
ble, le jardin et les granges, les bos-
quets et enfin la maison. Et dans le
placard de la chambre de deux petits
garçons, on a retrouvé les deux
agneaux qui, depuis quelques jours,
étaient nourris au biberon. On les a
embarqués. Et tués. Dans la cour,
paraît-il, tout le monde reniflait.

Annick Cojean
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Dans une cour de ferme, près de Wigton, des centaines de moutons ont été abattus.
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« Un abominable fiasco ! Blair se moque
bien des paysans du Cumbria.
Trop loin de Londres. Il a agi comme
un amateur. Il fallait fermer les routes
et appeler l’armée depuis le premier jour.
Six longues semaines ont été perdues ! »
 Un éleveur, qui vient de perdre 700 moutons

Une gigantesque tranchée
a été creusée sur un terrain
d’aviation pour enfouir
les cadavres d’animaux
abattus, près de Great Orton.
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Démocratisation de Sciences-Po :
attention aux fausses solutions

En finir avec la tarte à la crème de l’union par Bernard Pons

L’ANNONCE de la réforme
du recrutement de l’IEP de
Paris a fait grand bruit. La
vénérable institution de

la rue Saint-Guillaume, par des con-
ventions passées avec sept lycées
situés en ZEP ou en zone sensible,
permettra désormais à certains
lycéens d’intégrer Sciences-Po par
une nouvelle procédure, sans pas-
ser par le sacro-saint concours d’en-
trée. L’excès de certaines réactions
conservatrices est à la mesure de
l’enthousiasme qui s’empare de
quelques commentateurs.

A lire certaines réactions, on
aurait enfin, après des décennies
d’échec de l’éducation nationale
sur ce terrain, trouvé le moyen de
démocratiser notre système éduca-
tif ! L’initiative de Richard Des-
coings servirait alors de modèle
généralisé pour briser la sélection
sociale à l’œuvre dans l’enseigne-
ment supérieur. L’écho médiatique
de cette annonce ne doit pas mas-
quer les enjeux soulevés par la pro-
position de Sciences-Po. Ceux-ci
apparaissent, en effet, beaucoup
plus complexes qu’il n’y paraît.

Il faut saluer la démarche de la
direction actuelle de l’IEP de Paris,
qui se saisit d’un problème dont
elle a été peu soucieuse jusqu’à pré-
sent. La diversité sociale n’est pas
de mise dans un des établissements
universitaires les plus sélectifs de
France. Nul besoin de rappeler des
chiffres déjà largement diffusés
dans la presse. Ceux-ci révèlent une
situation alarmante, pour Sciences-
Po, pour l’enseignement supérieur,
mais aussi pour le pays : les élites
semblent s’éloigner toujours un
peu plus des réalités sociologiques.
Le projet de Richard Descoings a au
moins le mérite d’attirer l’attention
sur cet état de fait et, en tentant d’y
apporter une réponse, d’ouvrir le
débat sur les voies d’une véritable
démocratisation.

Rejetons d’emblée le discours
conservateur de la « baisse de la
valeur du diplôme », ou du « nivelle-
ment par le bas ». Derrière ces argu-
ments purement idéologiques se
dissimule la défense de l’ultra-élitis-
me et la résistance à toute véritable
démocratisation du système éduca-
tif. Il n’y a pas, non plus, de raison
de penser que les lycéens entrés rue
Saint-Guillaume par cette nouvelle
voie d’accès réussiront moins bien
que les autres. Encore faut-il que
l’IEP se montre à la hauteur, en ter-
mes de suivi pédagogique notam-
ment, pour donner toutes les chan-
ces de réussite à ces étudiants.

Finalement, on peut penser que
l’expérience initiée par Sciences-Po
n’est pas une mauvaise chose. Elle
permettra au moins de démontrer
que des lycéens moins favorisés
que d’autres « peuvent réussir des
études exigeantes puis mériter d’accé-
der à des postes de haute
responsabilité dans la société », com-
me le note justement Richard Des-
coings. Après les derniers amende-
ments au projet, il est clairement
précisé que celui-ci est de nature

expérimentale, inscrit dans une
durée précise, et que d’autres mesu-
res seront envisagées pour mettre
fin au processus de fermeture socia-
le consacré à l’entrée à l’IEP.

Cette expérience est donc une
avancée notable, qui mérite d’être
poursuivie. Pourtant, il faut mainte-
nant ouvrir un débat plus large,
celui des moyens à mettre en
œuvre pour une démocratisation
de grande ampleur. Parviendra-t-
on réellement à cet objectif en éten-
dant le « projet ZEP » de Sciences-
Po, c’est-à-dire en créant une voie
d’accès différenciée pour les
lycéens de ZEP ? Il faut rappeler
qu’une telle démarche pose un pro-
blème essentiel, celui de la distinc-
tion désormais institutionnalisée
entre ceux qu’on appellerait désor-
mais les « bacheliers classiques » et
les « bacheliers ZEP ». A l’origine, le
dispositif des zones d’éducation
prioritaire entendait donner plus de
moyens aux lycées concentrant le
plus de difficultés afin que tous les
lycéens puissent obtenir, suivant les
mêmes modalités, le baccalauréat.

La création de deux dispositifs
d’entrée à Sciences-Po séparés met-
trait fin au principe de la procédure

d’admission conditionnée par le
diplôme national – le bac-
calauréat – ou par un niveau d’étu-
des déterminé (bac + 1 ou bac + 3).
A l’IEP, ce serait désormais le lycée
d’origine – selon qu’il soit classé
ZEP ou non, qu’il ait signé une
convention avec Sciences-Po ou
non – qui déterminerait l’admis-
sion. Si une telle conception venait
à se généraliser, les étudiants les
moins favorisés seraient les premiè-
res victimes d’un recrutement dont
les modalités seraient déterminées
prioritairement par l’établissement
d’origine. La généralisation de tels
mécanismes dans notre système
éducatif constituerait un véritable
danger, introduisant qu’on le
veuille ou non une logique de « quo-
ta ». Malgré toutes les déficiences
de l’enseignement secondaire, la
place du baccalauréat comme sym-
bole d’une égalité de droit à l’accès
dans l’enseignement supérieur res-
te un acquis social fondamental.

De même, le risque pour notre
système éducatif serait très grand
de voir des dispositifs semblables se
substituer à une réelle politique de
démocratisation, s’attachant à bri-
ser les mécanismes de sélection
sociale à l’œuvre dès l’enseigne-
ment primaire. A Sciences-Po mê-

me, la tentation sera forte de se pré-
valoir des quelques lycéens de ZEP
entrés par cette nouvelle voie d’ad-
mission pour nier la nécessité de
réformes de plus grande ampleur.
Pour preuve, une étude sociologi-
que réalisée cette année par Mada-
ni Cheurfa et Vincent Tiberj sur le
concours d’entrée en premier cycle
de 1998 affirme très clairement que
non seulement celui-ci reproduit la
sélection sociale issue de l’enseigne-
ment secondaire, mais qu’il consti-
tue lui-même un biais social supplé-
mentaire.

Or on peut encore lire dans des
documents de la direction de Scien-
ces-Po que « les examens d’entrée à
Sciences-Po en premier cycle sont
remarquables et efficaces. Ils permet-
tent de sélectionner d’excellents étu-
diants aptes à suivre une scolarité à
Sciences-Po avec les meilleures chan-
ces de succès. Pourquoi s’en pri-
ver ? ». Aux réformes de fond, on
préférera toujours introduire des
modalités dérogatoires corrigeant
les statistiques à la marge. La direc-
tion de l’IEP a certes fini par accep-
ter de lancer une réflexion sur de
nouvelles mesures permettant une
démocratisation plus large. Il reste

à savoir si elle s’engagera réelle-
ment dans une politique ambitieu-
se pour atteindre l’objectif fixé.

Il faut aujourd’hui mettre en gar-
de contre des solutions de facilité
qui pourraient figer l’ensemble de
l’édifice. Finalement, la démarche
du directeur de l’IEP de Paris n’est
pas aussi novatrice qu’on le pense.
Elle ne se démarque pas fondamen-
talement de la vieille idéologie de
l’« élitisme républicain » qui mainte-
nait un système éducatif « de clas-
se » en n’offrant des chances de
réussite qu’aux plus méritants des
classes populaires. Aujourd’hui,
concrètement, l’IEP maintient des
modalités d’admission permettant
de recruter 80 % d’étudiants issus
des classes dites « supérieures »
(enfants de cadres, de chefs d’entre-
prise, d’enseignants, de professions
libérales), et crée une voie d’accès
parallèle sélectionnant une dizaine
d’étudiants à « hauts potentiels »
issus d’établissements sensibles.

Il ne s’agit pas, ici, de nier les ver-
tus de l’expérimentation. Celle-ci
peut effectivement permettre de
bouleverser certaines idées reçues,
et reste préférable au statu quo.
Mais on observe une tendance
générale, en ce qui concerne
l’école, à rejeter toutes les réformes

qui s’imposent dans le champ
« expérimental », manière insi-
dieuse de les marginaliser.

Pourquoi l’IEP, avec le ministère
de l’éducation nationale, ne s’enga-
gerait-il pas dans une politique
volontariste pour rétablir l’égalité
des chances à l’entrée ? Il faudrait,
certes, poser à terme la question de
la sélection à l’entrée, impulser des
réformes profondes dans l’ensei-
gnement primaire comme dans le
secondaire en mettant l’élève « au
centre du système ». Mais Sciences-
Po n’est pas aujourd’hui dans l’inca-
pacité de diversifier de manière
beaucoup plus large son recrute-
ment social. Elle peut commencer
par faire en sorte que les modalités
d’admission soient le moins injus-
tes possible. Il faut, par exemple,
remettre en question l’existence
d’une épreuve de culture générale
sans programme (!) à l’entrée, et le
rôle discriminant des épreuves de
langues (dont l’exigence à l’entrée
n’a rien à voir avec les réalités péda-
gogiques de l’IEP).

Pourquoi ne pas diversifier les
options possibles lors des concours
d’entrée ? Pourquoi ne pas valori-
ser les élèves des filières techniques
et professionnelles, avec des épreu-
ves adaptées à la formation qu’ils
ont reçue ? Enfin, pourquoi l’IEP de
Paris ne se préoccuperait-il pas de
financer des préparations publi-
ques au concours de Sciences-Po,
dans les lycées de ZEP, dans les uni-
versités et ailleurs ? Pourquoi ne
pas faciliter l’entrée en deuxiè-
me cycle d’étudiants en filières
courtes (BTS, DUT) ?

D’autre part, quand l’IEP se déci-
dera-t-il à lancer des campagnes
ambitieuses d’information, en parti-
culier dans les lycées qui en ont le
plus besoin ? Avec une politique de
démocratisation d’une ampleur suf-
fisante, la diversification du recrute-
ment social de Sciences-Po serait
sans commune mesure avec les
résultats que produiront les « con-
ventions ZEP ». L’IEP de Paris doit
aujourd’hui se poser toutes ces
questions, faire le choix d’une véri-
table démocratisation. Surtout, il
doit envisager des solutions pou-
vant contribuer à une transforma-
tion plus globale du système éduca-
tif, sans laquelle aucun change-
ment d’ampleur ne pourra se pro-
duire.

Hervé Baro est secrétaire géné-
ral du Syndicat des enseignants
(UNSA-Education).

Antoine Colombani est vice-
président étudiant du conseil de
direction de l’IEP de Paris Sciences-
Po et président de l’UNEF-ID Scien-
ces-Po.

Perrine Corcuff est prési-
dente de l’Union nationale lycéenne
(UNL).

Georges Dupon-Lahitte est
président de la FCPE.

H O R I Z O N S - D É B A T S

POUR un observateur atten-
tif aux dysfonctionne-
ments actuels du système
éducatif, il est clair que la

politique scolaire de ce pays est à un
tournant. Jack Lang est devant un
choix crucial : ou bien il assume la
tâche ingrate de décider ce tournant,
ou bien il se défausse, comme l’ont
fait certains de ses prédécesseurs,
éventuellement en faisant semblant
de continuer la ligne politique anté-
rieure.

Pourquoi cette urgence d’un tour-
nant ? Depuis le plan Langevin--
Wallon, après la seconde guerre
mondiale, le système éducatif est
entré dans l’ère de la réforme. L’his-
toire des remodelages de l’école au
cours de ce demi-siècle a été maintes
fois écrite. En bref, la réforme avait
pour but de réaliser la démocratisa-
tion de l’enseignement, c’est-à-dire
de rendre l’école cohérente avec le
grand principe de l’égalité républicai-
ne. Le moyen de cet idéal était la sco-
larisation de masse, rendue possible
et accompagnée par un profond
remodelage du système scolaire.
Celui-ci visait à unifier l’appareil édu-
catif en supprimant la pluralité des
filières, accusée d’organiser une
ségrégation sociale dans l’école. On
s’employa donc à mettre tous les
enfants dans le même type de classe
pour la durée la plus longue possi-
ble. Le cursus scolaire devenait ainsi
unique, au moins jusqu’en 3e.

En somme, la démocratisation
devait être réalisée par la classe uni-
que regroupant tous les enfants,
quelle que soit leur hétérogénéité.
Une diversification des pédagogies
devait rendre viable la classe la plus
hétérogène. La réforme Haby de
1975 engageait l’étape décisive : le
collège sans filières de la 6e à la 3e.
Ensuite apparut la seconde dite de
détermination, puis on imagina que
le bac pour 80 % d’une classe d’âge
parachèverait cette unification et cet-
te démocratisation.

Il faut reconnaître que cette orien-
tation politique, assumée aussi bien
par la gauche que par la droite, a per-
mis d’encadrer un effort de scolarisa-
tion volontariste sans précédent.
Cette politique a donc eu sa perti-
nence et son efficacité. Tout examen
honnête de cette histoire d’un demi-
siècle de réformes doit donc être
nuancé.

Cependant, en ce début du
XXIe siècle, cette politique scolaire
montre de nombreux signes d’épui-
sement. En un sens, elle a fait son
temps. La même finalité : réaliser
l’égalité républicaine, exige aujour-
d’hui d’autres moyens politiques.
Les principes mêmes de la politique
de démocratisation par la réforme
globale produisent désormais des
effets contraires aux buts recher-
chés. Ainsi, malgré la thèse officielle
du ministère, les filières n’ont pas dis-
paru, elles se sont transformées,
elles existent officieusement, et
cachées. Puisque officiellement tou-
tes les 6e et toutes les 3e d’un même
collège se valent, la pression inégali-
taire s’est déplacée : l’inégalité

d’excellence joue aujourd’hui dans
la hiérarchisation des établissements
plutôt qu’à l’interne. Cependant,
quand un principal ou un proviseur
veut éviter le naufrage de son établis-
sement, il crée officieusement une
filière de bon niveau, dont il sait (et
les parents aussi) que les élèves réus-
siront dans les études longues, voire
dans la filière « prépa ».

Quand Philippe Joutard envisage
dans son rapport de diversifier les 4e,
il n’invente rien, il prend en compte
la réalité afin d’essayer de la modeler
dans le sens d’une réduction des
injustices. Le courage politique con-
sisterait à l’écouter, à ne pas considé-
rer que le débat est clos avant qu’il
ait eu le temps de commencer.

Au bout de plusieurs dizaines d’an-
nées de réforme, un constat s’impo-
se : l’uniformisation complète du cur-
sus scolaire est devenue une appa-
rence derrière laquelle il n’y a plus de
progrès dans la démocratisation de
l’enseignement. Le refus d’analyser
la réalité des filières prive la politique
scolaire des moyens de peser sur ces
filières et d’imposer un principe de
justice dans le fonctionnement réel
de l’appareil scolaire.

Il faut cesser de diaboliser les filiè-
res. Leur négation n’est pas la seule
politique de démocratisation possi-
ble. Antoine Prost a démontré que
l’enseignement s’est beaucoup
démocratisé à une époque où des
filières existaient officiellement. Seu-
lement, il y avait un passage impor-
tant possible entre la filière cours
complémentaire et la filière élite,
très sélective. La diversification con-
trôlée des filières constituerait un
progrès évident par rapport au fonc-
tionnement sauvage des filières
actuellement. Ce qui est profondé-
ment insupportable dans un systè-
me d’enseignement qui accepte une
diversité de cursus, ce n’est pas l’ex-
istence des filières, c’est le fait que
certaines de ces filières conduisent à
des impasses, à une relégation scolai-
re sans issue, confirmant une exclu-
sion sociale.

Mais si, dans un système d’ensei-
gnement où plusieurs filières sont
reconnues, on établit un système
bien étudié de passerelles organi-
sant un passage d’une filière à une
autre, selon un principe d’équité,
alors la diversité des filières peut
devenir un moyen pour réaliser plus
de justice scolaire. L’efficacité d’un
tel système serait encore augmentée
si on sortait de l’excellence unique,
du principe de l’élite homogène et
héréditaire, si donc on engageait un
effort de diversification des voies
d’excellence donnant accès aux for-
mations prestigieuses. Un grand
principe démocratique serait qu’à
partir d’une filière donnée on puisse
accéder grâce à un sas, c’est-à-dire à
une préparation adaptée, à une filiè-
re plus prestigieuse.

Pourquoi refuse-t-on de faire
enfin une enquête sans complaisan-
ce sur l’existence, de fait, de filières
sauvages dans l’école aujourd’hui ?
Pourquoi refuse-t-on d’examiner
l’hypothèse selon laquelle des filiè-
res reconnues, accompagnées d’un
système de passerelles soumises à
une exigence de justice sociale,
seraient aujourd’hui la voie pour un
nouvel élan de la démocratisation ?
L’actuel ministre de l’éducation
nationale, qui a su recréer les
conditions d’un dialogue sur l’école,
relèvera-t-il le défi de telles ques-
tions, au moins en ouvrant le débat
de fond sur le tournant politique
nécessaire, et ceci sans polémiques
ni tabous ?

Guy Coq est ancien professeur
associé de philosophie à l’institut
universitaire de formation des maî-
tres (IUFM) de Versailles.

Finalement, la démarche
du directeur de l’IEP de Paris
n’est pas aussi novatrice qu’on le pense.
Elle ne se démarque pas fondamentalement
de la vieille idéologie
de l’« élitisme républicain »

Cessons de diaboliser
les filières par Guy Coq

L’uniformisation
complète du cursus
scolaire est devenue
une apparence
derrière laquelle
il n’y a plus
de progrès dans
la démocratisation
de l’enseignement

CEUX qui, dans la majorité,
espéraient que les munici-
pales seraient dominées
par une vague rose en ont

été pour leurs frais. Ceux qui, dans
l’opposition, comptaient peut-être
sur elle pour réaliser leurs ambitions
personnelles sur les décombres des
partis ont été également déçus.

Sauf à être de mauvaise foi, ou à
vouloir justifier de nouvelles aventu-
res personnelles, on ne peut soute-
nir que les succès de nos candidats
ne doivent rien aux investitures, aux
réseaux militants, aux accords
locaux ou nationaux d’union et pré-
tendre que les échecs, eux, sont
imputables aux partis.

La rhétorique, dans l’interpréta-
tion des municipales, sur l’opposi-
tion entre la droite d’en bas et celle
d’en haut est une construction intel-
lectuelle mythique et largement
opportuniste : ceux qui sont élus
aujourd’hui n’ont pas attendu
mars 2001 pour découvrir qu’il vaut
mieux être connu et apprécié que
lointain et détesté. Et ceux qui
gagnent par surprise, aujourd’hui
comme hier, sont par définition des
gens dont tout Paris ne parlait pas
avant leur élection.

C’est donc rendre un mauvais ser-

vice aux nouveaux élus que de les
instrumentaliser au service de straté-
gies douteuses d’appareil. C’est sur-
tout rendre un mauvais service à
l’opposition, pour la présidentielle
et pour les législatives, à un an des
échéances, au lieu de se réjouir du
succès et d’y puiser un élan nou-
veau, que de chercher à tout prix les
motifs d’insatisfaction pour justifier
de détruire ce qui existe au nom de
l’antienne de la pseudo-division.

Nous serions encore capables de
couvrir les râles plaintifs des socialis-
tes, non par les rires joyeux de notre
enthousiasme retrouvé, mais par le
bruit dissonant des manœuvres de
reconstruction et de calendrier.

S’il est opportun aussi de mettre
en évidence que Lionel Jospin a cher-
ché à manipuler les échéances élec-
torales, nous n’avons pas intérêt à
donner l’impression que nous accor-
dons la même importance que les
socialistes à ces questions de cuisine
institutionnelle. En tout état de cau-
se, tous ceux qui ont depuis toujours
placé leur confiance en Jacques Chi-
rac n’ont aucune raison de penser
qu’il ait quelque chose à craindre ni
de candidatures concurrentes, qui
sont légitimes, ni de l’inversion du
calendrier, après tout logique. Les

chiraquiens seraient-ils devenus des
hommes de peu de foi ?

Il suffit donc à chaque candidat
d’exposer son projet, d’avancer des
propositions sans perdre de temps
en manœuvres d’appareil. Pour
cela, il faut en finir avec la tarte à la
crème de l’union, qui est le plus sou-
vent l’habillage d’ambitions person-
nelles. Alors que la gauche a su faire
de ses divisions un atout, l’opposi-
tion nationale ne cesse de se lamen-
ter sur sa propre « division » et de se
discréditer elle-même aux yeux de
l’opinion et de son électorat.

Si notre vision, en effet, s’éloigne
profondément de l’idéologie de la
gauche, les différences de sensibilité
existent pourtant au sein de l’opposi-
tion, comme de son électorat : la
diversité de ces visions n’est pas un
danger, elle est même légitime.

La tentation du parti unique,
défendue avec les meilleures inten-
tions, est illusoire parce qu’elle igno-
re les traditions politiques et culturel-
les. Cette tentation est aussi dange-
reuse. Dangereuse car ce parti éven-
tuel de « la droite et du centre », ter-
mes dans lequel beaucoup de nos
électeurs ne se retrouvent pas, ris-
que d’ouvrir à nouveau un espace à
l’extrême droite. Comme la nature a

horreur du vide, l’union suscite la
concurrence et la dissidence. Souve-
nons-nous des européennes.

Il est bien évident aujourd’hui
qu’imaginer un programme com-
mun pour les législatives n’est plus à
l’ordre du jour dès lors que des candi-
dats à la présidentielle, appuyés sur
des courants profonds de l’opinion,
exposeront des visions différentes.
Le respect des partenaires comme
des candidats et d’abord de Jacques
Chirac impose d’ailleurs de ne pas
les contraindre par un programme
et surtout de ne pas les gêner dans
l’expression originale de leur messa-
ge. Ce n’est pas, sous la Ve Républi-
que, aux futurs ministres d’imposer
le programme au candidat. Inverser
l’ordre des facteurs est dangereux :
une campagne présidentielle est une
alchimie délicate et fragile autour
d’un homme. Afficher des thèmes et
des projets mal maîtrisés ou des sou-
tiens impopulaires et encombrants
peut parfois nuire gravement. Jac-
ques Chirac l’a amplement prouvé
en 1995 et a contrario en 1997.

Il est évident aussi que, dès lors
que des candidatures diverses – et
c’est une bonne chose – seront pro-
posées aux Français, le discours de
Jacques Chirac, conformément à sa

nature, ne se placera pas sous le
signe de l’union – qui n’existe pas –,
mais dans l’affirmation d’une diffé-
rence à l’égard des sensibilités de DL
et de l’UDF, en rupture avec une
idéologie technocratique de centre
droit mais en harmonie au contraire
avec l’esprit de 1995.

Une fois que l’on aura pris acte
des différences et cessé de faire per-
dre aux élus leur temps dans des
Meccano qui les éloignent du terrain
que l’on vante par ailleurs, il n’y aura
pas de difficultés pour le RPR, DL et
l’UDF pour discuter ensemble des
investitures.

En assumant notre diversité, signe
de la vitalité intellectuelle de l’oppo-
sition, nous aurons plus de facilité à
exprimer des idées de nature à don-
ner un nouvel intérêt à la vie politi-
que. Vis-à-vis de l’opinion, nous
pourrons ainsi clarifier les choix que
nous offrons et, dans un respect
mutuel, mettre en valeur la richesse
de nos différents courants, qui con-
traste singulièrement avec l’essouf-
flement intellectuel de la gauche.

Bernard Pons est président de
l’Association des amis de Jacques
Chirac.
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Entrée des artistes par Jacek Wozniak Royal de luxe
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En fait, la fonction du MGK est
plus que consultative puisque,
selon la Constitution issue du
coup d’Etat de 1980, ses décisions
doivent avoir un caractère « priori-
taire » pour l’exécutif. Au-delà de
l’argument de l’exception turque
(les militaires, explique-t-on, sont
« les meilleurs garants de la démo-
cratie »), la crispation autour du
rôle de l’armée augure mal de la
capacité de la Turquie à procéder
dans le futur aux transferts de sou-
veraineté voulus par l’adhésion.

Le chapitre de l’octroi de droits
culturels à la population kurde est
particulièrement aride. On y indi-
que que les « citoyens turcs » se
voient accorder « au quotidien » le
libre usage de « différentes lan-
gues, dialectes et patois ». Piètre
concession, quand on se souvient
que l’interdiction de parler autre
chose que le turc (loi no 2392 du
22 octobre 1983) a été levée, il y a
dix ans de cela, à l’époque du prési-
dent Özal. Témoin d’un tabou de
langage resté vivace, le mot « kur-
de » n’apparaît d’ailleurs pas dans
le document concocté à Ankara. Il
ne figurait pas plus il est vrai dans
le texte de l’accord de partenariat

Turquie-UE élaboré par la Com-
mission de Bruxelles en novem-
bre 2000. « Ce qui est proposé cons-
titue un net recul sur tous les projets
ayant vu le jour jusqu’à maintenant
sur la résolution de la question kur-
de, que ce soit celui de la Tusiad [le
Medef turc], celui des islamistes ou
celui des sociaux-démocrates »,
explique Hamit Bozarslan, maître
de conférences à l’Ecole des hau-
tes études à Paris.

Ce retour en arrière est d’autant
plus troublant qu’un véritable
débat s’était récemment fait jour
en Turquie sur la nécessité ou non
de donner à la « minorité » kurde
(entre 10 et 15 millions de person-
nes) la possibilité de recevoir un
enseignement dans sa langue et de
posséder sa propre chaîne de télé-
vision. Mais le débat s’est figé du
jour où le chef d’état-major de l’ar-
mée turque, le général Kivrikoglu,
se prononça résolument contre
ces ouvertures. Comment ce mou-
vement de recul s’est-il opéré ?
Toujours selon Hamit Bozarslan,
la Turquie, traversée ces dernières
années par des crises en série, s’est
installée dans un mode de « ges-
tion par la crise ». Or à chaque fois
qu’il y a crise, il y a un mouvement
en arrière, car celle-ci « marginali-
se les demandes d’ouverture et de
démocratisation ».

En outre, ces soubresauts con-
traignent « les collectivités et les
individus à se positionner par rap-
port aux nouveaux ennemis ou à de
nouvelles menaces », en même
temps qu’ils permettent « à un
pouvoir de durer », avance Hamit

Bozarslan. La découverte des char-
niers du Hizbullah au printemps
2000 ; la faillite du secteur bancai-
re à l’automne ; les révoltes dans
les prisons en décembre ; la crise
politico-financière de mars : ces
événements ne sont pas le fruit de
savants calculs.

« LOGIQUE SUICIDAIRE »
Ils sont à mettre au compte d’un

emballement du système, qui est
« entré dans une logique suicidai-
re ». Bien que « chargés de sens, ils
sont traités comme de vulgaires faits
divers, oubliés à la faveur de la pro-
chaine crise », déplore le cher-
cheur. Qui se soucie des trente-
quatre morts (deux membres des
forces de l’ordre et trente-deux
détenus, dont l’un décédé il y a
quelques jours seulement) lors de
l’assaut des forces de l’ordre dans
les prisons ? Les autorités disent
que ces personnes « se sont immo-
lées », les prisonniers restés en vie
disent, eux, que les victimes « ont
été brûlées » par les policiers… Qui,
aujourd’hui, réclame avec force
une enquête sur ce drame ?

Actuellement, tous les yeux sont
tournés vers la crise économique.
Bien réelle, celle-ci est avant tout
politique. Les trois banques publi-
ques, qui ont englouti 22 milliards
de dollars à l’automne 2000, sont
aussi celles qui financent le systè-
me des partis. Plus récemment, il a
suffi d’une altercation – portant
sur la corruption – entre le prési-
dent et le premier ministre pour
que 12 milliards de dollars quittent
le pays dans l’espace de quelques

jours. L’ensemble du système poli-
tique est, comme l’explique le
sociologue Ümit Cizre, un cartel
régi par un jeu de clientélisme et
dont le souci principal est le parta-
ge de la rente et son maintien au
pouvoir.

« Le grand problème de la Tur-
quie, c’est qu’elle n’a pas de majori-
té réformatrice. Il faut donc des
arrangements politiques complexes
pour avancer à petits pas », déclare
Daniel Cohn-Bendit, qui copréside
la commission mixte Turquie-UE
du Parlement européen. D’après
lui, « le premier grand obstacle sera
Chypre, dont l’agenda n’est pas maî-
trisé par les Turcs. Si, d’ici à l’été, il
n’y a pas une idée de solution, la
Turquie se retrouvera isolée.
Va-t-elle sacrifier ses perspectives
européennes pour 80 000 person-
nes ? ».

Desservie par sa classe politi-
que, confite en son dogme kémalis-
te, aujourd’hui au bord de la ban-
queroute, la Turquie pourra-t-elle
encore longtemps résister à la ten-
tation du changement ?

Marie Jégo

L’ACTUALITÉ judiciaire et électorale du
printemps 2001 a connu deux records : celui
des mises en examen d’élus et celui des ambi-
tions personnelles chez les candidats. Affaisse-
ment moral ? Recul de l’hypocrisie, aussi bien,
et de l’emprise des partis. C’est plutôt un com-
portement inédit qui se dessine dans l’ensem-
ble des métiers publics. Avec la fin des pro-
grammes, des idéologies et des vergognes,
rien ne s’oppose plus à ce que les apprentis-
meneurs réalisent le rêve soixante-huitard
d’étaler sa libido, en soi, pour soi, sans l’alibi
de vouloir servir les autres ou un projet quel-
conque.

Ce n’est pas que la jouissance vieillisse bien,
au pouvoir : Georges-Marc Benamou en
apporte la confirmation avec les dernières
confidences d’un Mitterrand rattrapé par son
passé vichyste, et miné par l’âge (Jeune hom-
me, vous ne savez pas de quoi vous parlez,
Plon). Le narcissisme veut la fraîcheur des
débuts conquérants ; sur le tard, le m’as-tu-vu
reste bien seul à s’enchanter de ses tours, les
intimes se lassent de ses anecdotes à table, les
carriéristes vont faire courbette ailleurs, la
paranoïa s’en mêle.

Malgré ce spectacle grisâtre des libidos en
fins de droit, les arrivistes de la génération sui-
vante, quels que soient leurs bords, ne se
cachent pas de vouloir leur part du gâteau, en
argent, en volupté de régner, ou les deux.
Qu’importent les casseroles, il en faut, pour le
bruit de fond, cela fait faillible, donc humain !
Chacun flatte, contemple, thésaurise, théorise

un ego qui ne passe plus dans les portes. Me
voilà, c’est moi, je suis porteur d’une attente !
Et que dégagent les amis de tout temps ! Que
jaillissent les petites phrases assassines ! Que
viennent à moi les médias fabricants de « car-
rure nationale » !

La haute administration n’échappe pas au
phénomène. Ses écoles ne forment pas des
serviteurs de l’Etat, elle sélectionne des year-
lings de l’excellence dominatrice. Mon rang
de sortie, mon corps d’origine, mes déta-
chements habiles, mes allers-retours dans le
privé, ma chère mairie de village, mon essai
sur Aristippe de Cyrène, ma collection de sul-
fures ! Même primat du plaisir chez le nouvel
agitateur populiste qui piège le système sans
chercher à le remplacer. L’important est de se
sentir une poignée à menacer le système
comme à le piloter !

La crise des idées et les règles de la mise en
spectacle s’appliquent aux ambitieux de la
gloire artiste autant qu’à ceux de la réussite
politique. Elles développent le même exhibi-
tionnisme d’un ego décrété prodigieux, à lui
seul chef-d’œuvre, modèle du Beau et du
Bien. En deux semaines, ont paru une demi-
douzaine d’ouvrages incroyablement similai-
res dans l’exaltation de soi. Enfoncés, le
surhomme de Nietzsche et le moi de Barrès !
Epicure et Chamfort, des enfants ! Entrez,
entrez, et vous verrez, du mirobolant, du
jamais-vu ! Finies les morales mortifères du
genre travail-famille-patrie ! A bas le souci du
collectif qui a servi d’alibi à la haine de soi !

Honte à la masse des poussifs ! Vive mon sens
sublime de l’instant, mes déserts en 4 × 4,
mes reliures pleine peau, mes orgasmes stu-
péfiants ! Si vous ne tombez pas en arrêt
devant ma divine personne, c’est que vous a
pourris la médiocrité rance des institutions et
des multitudes !

Dans le même temps où le maître-à-jouir
qui a remplacé le maître-à-penser se flatte de
son dandysme aristocrate, et soupçonne de
complot envieux tous ceux que son contente-
ment ne bouleverse pas, les élèves des lycées
et collèges se voient priver des sources d’un
telle sculpture-de-soi. De peur que la banlieue
« défavorisée » ne suive pas, un nouveau pro-
jet de premier bac renforce l’obligation de ne
chercher dans les chefs-d’œuvre – rebaptisés
« corpus » par horreur de toute hiérarchie –
que le « travail d’écriture argumentatif ». Foin
de la « beauté », ce préjugé archéo-bourgeois
juste bon à rendre délectables, donc suspects,
les monologues de Fabrice Lucchini ! Egalité,
que de crimes…

Un seul mot d’ordre désormais : étalage
d’hédonisme à tout-va pour quelques bénis
des dieux médiatiques ; et pour les autres,
abstentionnisme lassé, sous-textualité obliga-
toire, concours d’érudition au rabais, et poin-
tes à 160 chrono le samedi soir. Derrière le
mur éboulé des systèmes globaux et des certi-
tudes se dresse un nouvel horizon virtuel :
monté en boucle, le rocher en ciment des
zoos, avec singes politiciens et artistes occu-
pés à comparer, ravis, leurs ruts fuchsia.
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Rocher aux singes par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

CLAUDE BELOT
Contrairement à ce qui était écrit

dans Le Monde daté 25-26 mars,
Claude Belot (UDF) a été réélu, au
premier tour de scrutin, président
du conseil général de Charente-
Maritime le vendredi 23 mars, et
non le samedi 24. Il a obtenu 31 voix
contre 20 à Roland Beix (PS).

ENTRE l’assujettissement à
Moscou et une guerre qui pour-
rait être un suicide, une large frac-
tion de l’opinion européenne
cherche instinctivement une troi-
sième voie. Elle n’ignore pas que
sans l’amitié, l’aide et la puissan-
ce américaines elle serait suppri-
mée depuis longtemps. Elle pen-
se avec M. Vincent Auriol que
« l’effort de paix et l’effort de
défense ne s’opposent pas : ils se
complètent ».

Mais elle n’est pas sûre que la
garantie américaine eût dû pren-
dre la forme du pacte atlantique,
tel du moins qu’il a été conçu.
Elle a certaines raisons de crain-
dre que, dans l’application, il
n’aggrave son désarroi interne et
ses risques. Avec comme sans
pacte, l’Europe souhaite que
l’Amérique ne mette pas trop de
hâte et de violence à réparer les
erreurs commises depuis Yalta,

qu’elle ne se croie pas trop vite
obligée de jouer le tout pour le
tout. Elle ne veut pas désespérer
tout à fait de l’équilibre qui pour-
rait s’établir entre Washington et
Moscou.

Voie étroite, sinueuse, semée
d’embûches, qui conduit à des
transformations, des promotions
(ouvrières notamment), des révo-
lutions si l’on veut, devant les-
quelles l’Angleterre traditionalis-
te sait ne pas reculer, et que
l’Amérique pourrait ne pas
admettre la dernière. On s’éton-
ne un peu partout que la France
ne soit pas plus ardente à mon-
trer le chemin en s’y engageant
elle-même. Et beaucoup s’inquiè-
tent de voir étouffées une à une
les voix qui osent encore tenir
pareil langage.

Sirius
(4 avril 1951.)

LA France, parfois carica-
turée hors de l’Hexagone
pour ses grèves à répéti-
tion dans les services

publics, ses 35 heures et son inap-
titude, réelle ou présumée, aux
langues étrangères, attire tou-
jours, et même de plus en plus,
les investisseurs internationaux.
Ni nos voisins de l’Union euro-
péenne, qui représentent 59 %
des prévisions d’investissements
sur les trois ans à venir, ni les
Américains, ni même les Asiati-
ques ne paraissent sensibles à
un quelconque « mal français ».

Les chiffres, rendus publics
mardi 3 avril par la Délégation à
l’aménagement du territoire et à
l’action régionale (Datar), mon-
trent que, pour l’instant, le ralen-
tissement de l’économie mondia-
le n’a pas d’effets sur les prévi-
sions des firmes étrangères dési-
reuses de s’implanter en France.
Malgré les déboires de la nouvel-
le économie, les perspectives
d’embauche dans des sociétés
détenues en tout ou partie par
des capitaux internationaux
sont florissantes. Les projets d’in-
vestissements étrangers visent
tous les secteurs. Quarante pour
cent des créations d’emplois
annoncées en France reposent
sur des investissements étran-
gers ; trente-six pour cent des
investissements sur le territoire
national sont dus à des capitaux
internationaux. Dans le même
temps, les investissements fran-
çais à l’étranger se multiplient.
Plus que jamais, la France est un
acteur de la mondialisation éco-
nomique.

Parmi les atouts de l’Hexago-
ne : la main-d’œuvre reste moins
chère qu’en Allemagne et le

vivier des ingénieurs et des cher-
cheurs est attrayant. Mais la
France bénéficie surtout de l’avè-
nement de l’euro, même si l’arri-
vée de la monnaie unique susci-
te toujours des inquiétudes dans
l’opinion. Les investisseurs étran-
gers peuvent se détourner de la
Grande-Bretagne parce qu’elle
n’a pas adopté l’euro. En revan-
che, des Américains choisissent
la France en prévision de l’émer-
gence d’une véritable zone
monétaire européenne.

La médaille a son revers. L’in-
ternationalisation croissante
rend l’économie française plus
dépendante des retournements
de conjoncture et de la volonté
de lointains actionnaires de récu-
pérer soudainement « du cash ».
L’exemple de Marks & Spencer
le rappelle. Le désir des étran-
gers de venir chez nous va de
pair avec une grande capacité à
filer… à l’anglaise, sans états
d’âme pour le sort du personnel
licencié. Si les menaces de délo-
calisation pour échapper aux
taxes sont moins à la mode, les
groupes étrangers n’en privilé-
gient pas moins le repli immé-
diat sur leur pays d’origine dès
que le temps se couvre. Les
récents plans sociaux le mon-
trent : la mobilité des entrepri-
ses internationales est très forte.

Enfin, malgré les demandes
insistantes de Dominique Voy-
net, les services officiels ne déli-
vrent pas un bilan du solde net
des créations et destructions
d’emplois dues à des sociétés
étrangères. La nouvelle Agence
française pour les investisse-
ments internationaux, qui doit
voir le jour en juin, serait bien
inspirée de fournir ces données.
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UNE RÉVOLUTION de velours
est en marche à la Caisse des
dépôts et consignations (CDC). Son
directeur général, Daniel Lebègue,
en place depuis décembre 1997, la
mène discrètement. Elle est toute-
fois lourde d’enjeux pour cet établis-
sement public créé il y a presque
deux cents ans, qui a toujours fait
figure d’exception dans le paysage
économique français.

Elle est également lourde d’en-
jeux pour la place de Paris et la
finance française. Car la prestigieu-
se CDC pèse lourd. Elle veille à la
fois sur plus de 1 000 milliards de
francs (190 milliards d’euros) de
fonds d’épargne (notamment ceux
collectés sur les livrets A des caisses
d’épargne et de La Poste) et sur le
financement du logement social.
Elle coiffe aussi des activités concur-
rentielles, dans le domaine de la
banque, de l’assurance, du touris-
me, du développement territorial…
Au total, elle consolide près de 500
sociétés commerciales !

Marqué par deux cultures, celle
du service public – il a été nommé
directeur du Trésor par Jacques
Delors en 1984, puis au cabinet de
Pierre Bérégovoy jusqu’en
mars 1986 –, et celle du banquier
qui a privatisé la BNP, M. Lebègue
a donné un coup d’accélérateur à la
métamorphose de cette « vieille
dame », engagée par son prédéces-
seur Philippe Lagayette.

« Notre nouvelle organisation, plus
claire, permet au groupe d’aller de
l’avant avec un établissement public
qui gère les missions d’intérêt géné-
ral, d’un côté, et trois pôles unissant
les activités concurrentielles, de
l’autre », a-t-il déclaré jeudi
29 mars, en annonçant pour l’an-
née 2000 un bénéfice de 1,92 mil-
liard d’euros. Il a concrétisé ses pro-

jets en filialisant les activités concur-
rentielles dans une banque d’inves-
tissement à part entière, CDC Ixis,
aux côtés de deux autres filiales,
C3D, groupe de services et d’ingé-
nierie, et la CNP, leader en assuran-
ce-vie. L’été 2000 a donc vu émer-
ger cette nouvelle banque, dotée du
triple A (la meilleure note accordée
par les agences d’évaluation finan-
cière). Elle a les mains libres pour
nouer des partenariats, avec son
allié naturel, les Caisses d’épargne,
mais aussi avec des Européens com-
me la banque allemande Bayeris-
che Landesbank, l’italienne San Pao-
lo IMI ou d’autres, dans différents
métiers. M. Lebègue a indiqué au
Monde qu’il espère « finaliser un ou
deux partenariats industriels, qui
pourraient s’accompagner d’échan-
ge de participations, à un niveau
modeste, au premier semestre ».

SOUTIEN DE LA CLASSE POLITIQUE
Il va même plus loin et pense à

l’introduction en Bourse de
CDC Ixis. « Ce n’est pas le sujet du
jour mais je n’y suis pas opposé »,
affirme M. Lebègue. « Cela permet-

trait de faciliter la croissance et les
partenariats », poursuit-il. Pour Isa-
belle Bouillot, présidente du direc-
toire de CDC Ixis, « la question
pourrait être étudiée à moyen ter-
me ». Mais attention, en gardant la
majorité, prévient-on à la Caisse.

Alain Lambert, président UDF de
la commission des finances du
Sénat et membre de la commission
de surveillance de la CDC, va plus
loin : « L’Etat n’a pas vocation à res-
ter propriétaire de CDC Ixis à ter-
me ». La banalisation est désormais

inscrite dans l’histoire. M. Lebègue
a eu l’habileté de mettre en œuvre
cette mutation en devançant les
pressions, notamment celles
venant des autorités européennes,
des politiques ou des concurrents
de la Caisse. La Commission euro-
péenne a donné son feu vert à la
création de CDC Ixis. Il a rallié les
politiques de tout bord, du PC à
l’UDF, à son projet, recueillant le
vote à l’unanimité de l’Assemblée
nationale et du Sénat de l’article 75
de la loi relative aux nouvelles régu-

lations économiques (NRE), le
2 mai 2000, portant sur l’évolution
de la CDC, cela non sans satisfac-
tion. M. Lebègue bénéficie aussi de
l’appui des pouvoirs publics. Avant
sa nomination, il s’était assuré de
l’assentiment tacite de Dominique
Strauss-Kahn, alors ministre des
finances, à son projet de séparation
nette des métiers concurrentiels.
Laurent Fabius cautionne aussi cet-
te évolution. M. Lebègue a même
selon plusieurs observateurs utilisé
« l’épée de Damoclès de Bruxelles
pour faire passer la réforme auprès
des syndicats », non sans faire grin-
cer des dents.

« Nous craignons que le balancier
bascule vers la privatisation et que
l’utilité publique et sociale de la Cais-
se soit remise en cause », soupire
Jean-Philippe Gasparrotto, secrétai-
re général de la CGT. Craintes par-
tagées par une partie du personnel.
M. Lebègue rassure en affirmant
que les missions d’intérêt général
se développent, dans le champ de
la retraite, de l’appui à la création
d’entreprises et d’emplois, du déve-
loppement local… Les sommes qui
leur sont allouées chaque année
atteignent 3 milliards de francs.
Elles étaient déjà de 1 milliard de
francs par an sous « l’ère » Lagayet-
te de 1992 à 1997.

La lisibilité de l’institution s’est
améliorée. Il reste toutefois des
zones d’ombre. La filiale C3D, pôle
historique fort, filialisé en 1983,
manque de cohérence, selon plu-
sieurs observateurs. « Nous som-
mes un groupe de services et d’ingé-
nierie dédié au développement du
territoire », réfute Patrice Garnier,
son président. Des banquiers conti-
nuent à qualifier la CDC de « con-
current déloyal ». « Des réformes
structurelles doivent être faites à la

CDC. Les activités de service public
sont, pour des raisons historiques,
mélangées à des activités concurren-
tielles, il faut les séparer, c’est-à-dire
qu’il y ait deux managements diffé-
rents, deux conseils d’administration
différents, des gestions séparées… »,
affirme un grand patron français.
Les critiques sont toutefois moins
vives que par le passé, même si les
banques souhaitent la banalisation
de la distribution du livret A,
aujourd’hui proposé par La Poste
et les Caisses d’épargne. « Ça reste
une question ouverte », confie
M. Lebègue. « Le circuit du livret A
et le financement du logement social
par la Caisse des dépôts ne sont
d’ailleurs pas mis en cause », rappel-
le-t-il, ni par l’Etat, ni par Bruxelles,
ni par les banques.

Récurrente, la question de savoir
s’il est légitime qu’un groupe public
continue à contrôler des activités
concurrentielles est réglée sans
détour par M. Lebègue : « Un
acteur public est parfaitement légiti-
me à développer des activités concur-
rentielles dès lors qu’il le fait dans la
transparence et le respect absolu des
règles de la concurrence. » « L’éta-
blissement public est un actionnaire
comme un autre », renchérit
Mme Bouillot.

Pour M. Lebègue, « l’adossement
à la Caisse des dépôts donne à CDC
Ixis, à la CNP et à C3D les meilleures
chances d’émerger demain comme
des acteurs compétitifs et rentables
en Europe ». Autant d’atouts pour
l’économie française et la place de
Paris. Sans être l’acteur dominant
d’antan, la Caisse veut toujours
jouer son rôle de défense du mar-
ché national, thème cher aux pou-
voirs publics.

Pascale Santi

L’institution dont l’histoire résume, à elle seule, celle du capitalisme français

« AVEC la Caisse des dépôts, nous sommes comme un
vieux couple : nous nous connaissons depuis plus de cent
ans, nous avons des tiraillements mais un attachement
fort », relève un dirigeant des Caisses d’épargne. Les
« tiraillements » renvoient aux discussions musclées de
l’été 2000 entre les Caisses d’épargne et La Poste d’un
côté, et la Caisse des dépôts et consignations (CDC) de
l’autre, sur l’évolution du capital de la CNP. La CDC ne
voulait pas perdre la minorité de blocage dans l’assu-
reur-vie. La querelle n’a pu être arbitrée que par l’Etat.

La CDC et l’Ecureuil ne veulent plus revivre ces ten-
sions dans la discussion concernant le niveau de parti-
cipation des Caisses d’épargne dans CDC Ixis, la ban-
que d’investissement de la Caisse. Pour se remettre
autour de la table « sereinement », ils ont fait appel à
un consultant spécialisé dans les études économiques
et sociologiques, le cabinet franco-québécois Secor. Sa
mission : dédramatiser les querelles de deux maisons
marquées par leur passé. « Nous sommes dans une sor-
te de processus de décolonisation », reconnaît-on à la
Caisse des dépôts, qui peu à peu doit accepter de relâ-

cher sa tutelle sur les Caisses d’épargne, tandis que
ces dernières doivent apprendre à oublier leurs
envies revanchardes.

Les protagonistes ont décidé d’évaluer la valeur
ajoutée que chacun peut gagner à développer des
métiers communs avant de parler de pourcentage en
capital. Quant à savoir si, à terme, une fusion CDC
Ixis-Caisse nationale des Caisses d’épargne serait
souhaitable, Daniel Lebègue, patron de la CDC,
répond en affirmant qu’il faut d’abord choisir à quel
modèle européen de banque on souhaite se ratta-
cher : « L’avenir appartient-il à la banque multicanal,
multimétier, multiclient, la banque universelle d’hier,
prônée par ABN Amro, BNP Paribas, la Société généra-
le… ou au modèle de banque spécialisée qui verrait
CDC Ixis nouer des partenariats uniquement avec des
établissements de même nature qu’elle » ? La question
est ouverte. Les deux groupes espèrent y répondre
avant fin juin, mais sans « obligation d’aboutir ».

P. Sa.

Le deuxième investisseur institutionnel L’Ecureuil en voie de « décolonisation »

La Caisse des dépôts, bras armé de l’Etat, rêve d’introduction en Bourse
L’établissement public envisage d’ouvrir le capital de sa filiale à 100 %, la banque d’investissement CDC Ixis. Le projet illustre

la métamorphose de l’institution, qui a déjà engagé la séparation de ses activités concurrentielles et de ses missions d’intérêt général

b Missions de service public, sur
mandat de l’Etat : la CDC
centralise et gère 189,8 milliards
d’euros (1 245,33 milliards de
francs) d’encours de fonds
d’épargne (notamment le
Livret A) à la fin 2000, destinés à
financer le logement social.
b Retraites : la CDC gère trois
grands régimes de retraite pour la
fonction publique (hôpitaux, Etat,
collectivités locales), soit un
retraité sur sept.
b Dépôts réglementés : sur
mandat de l’Etat, la Caisse gère les
dépôts d’origine privée « requérant
une protection particulière », tels
les consignations, les dépôts des
notaires, les sommes reçues par les
administrateurs et les mandataires
judiciaires dans le cadre de
procédures de redressement ou de

liquidation d’entreprise, les dépôts
des organismes de Sécurité sociale,
soit 26 milliards d’euros de fonds
gérés.
b Missions d’intérêt général : le
renouvellement urbain,
le développement de l’emploi et
des PME, l’appui au
développement durable des
territoires et la lutte contre
l’exclusion bancaire et financière.
b La CDC est le deuxième
investisseur institutionnel
français, derrière Axa, avec
60 milliards d’euros
d’investissements en 2000. Les
actifs financiers gérés atteignent
470 milliards d’euros.
L’établissement compte
34 000 salariés, dont 6 000 à
l’international et
5 000 fonctionnaires.

b Résultats : le groupe a dégagé
un résultat net de 1,9 milliard
d’euros (12,6 milliards de francs)
en 2000, stable par rapport à 1999.
53,6 % de ce résultat viennent des
filiales d’activités concurrentielles.
Sur ce résultat, la CDC a versé
40 % d’impôt à l’Etat, un tiers en
dividendes. S’y ajoutent
notamment 16 milliards de francs
versés au titre de la gestion des
fonds d’épargne.
b La CDC est placée « sous la
garantie et la surveillance de
l’autorité législative » via la
commission de surveillance,
composée, de douze membres
dont trois députés, un sénateur,
le gouverneur de la Banque de
France, le directeur du Trésor,
etc. Elle se réunit deux fois par
mois. Elle souhaite renforcer son
rôle en se dotant d’un comité
d’audit.

Le titre X de la loi du 28 avril 1816 crée, sous le nom de Caisse des
dépôts et consignations, « un établissement spécial » pour administrer
notamment « les dépôts, les consignations, les services relatifs à la
Légion d’honneur, aux fonds de retraite ». Ses fondateurs lui ont confé-
ré « un régime particulier destiné à assurer son indépendance à l’égard
du pouvoir exécutif ». « Si le service des dépôts et celui des consignations
ne forment plus que deux des quinze services de l’Etablissement, cela ne
signifie pas que la vieille maison fait tout autre chose que ce que pour
moi le législateur de 1816 l’a créée. Cela signifie plutôt qu’elle poursuit la
même mission dans un monde qui a changé et auquel elle a dû s’adap-
ter », résume François Bloch-Lainé, directeur général de la CDC de
1952 à 1967.

FINANCES La Caisse des dépôts
et consignations (CDC) est en train
de vivre une révolution de velours.
b L’INTRODUCTION en Bourse de sa
filiale à 100 %, la banque d’investis-

sement CDC Ixis, devrait être enga-
gée à moyen terme. b POUR SON
DIRECTEUR GÉNÉRAL depuis fin
1997, Daniel Lebègue, qui s’était assi-
gné l’objectif principal de séparer les

missions de service public et d’inté-
rêt général de la Caisse de ses activi-
tés concurrentielles, cette mise sur le
marché n’est plus taboue. « Cela per-
mettrait de faciliter la croissance et

les partenariats », a-t-il expliqué au
Monde. b L’HISTOIRE de la Caisse,
qui a longtemps été le bras armé de
l’Etat pour conduire ses interven-
tions – ou ses intrusions – dans la vie

économique du pays, et qui envisa-
ge de mettre sa principale filiale en
Bourse, est révélatrice de l’évolution
du capitalisme français et du recul
progressif de la puissance publique.

Un « établissement spécial » né en 1816

QUI AURAIT songé que la Cais-
se des dépôts et consignations
(CDC) puisse un jour caresser le
projet d’une introduction en Bour-
se, même seulement pour l’une de
ses filiales à 100 %, en l’occurrence
la dernière-née, la banque d’inves-
tissement CDC Ixis ? Pour qui se
souvient de ce qu’a longtemps été
le capitalisme français et le rôle-clé
qu’y a joué la Caisse, c’est propre-
ment impensable. Ce n’est qu’un
symbole, mais il est lourd de sens :
c’est un petit peu comme si l’on pri-
vatisait la République.

Qu’on se rappelle en effet de la
fonction qu’a jouée cette « vieille
dame » de 182 ans. Elle a fait pen-
dant longtemps la pluie et le beau
temps sur les marchés financiers.
Mais surtout, elle a été le bras
armé de l’Etat.

Singulier capitalisme, en effet,
que celui qu’a longtemps connu la
France. A l’époque des nationalisa-
tions comme à celle des privatisa-
tions, le système a toujours été fer-
mé sur lui-même, autocontrôlé,
avec le renfort, quand cela a été
nécessaire, d’un dispositif com-
plexe de participations croisées ou
de « noyaux durs ». Et dans ce capi-

talisme rhénan, faisant la part belle
à l’Etat et laissant la portion con-
grue aux marchés, la Caisse a tou-
jours occupé un rôle décisif, pour
« verrouiller » complètement le
système. Preuve de son poids, elle
détenait ainsi à la fin des années
1980 des participations significati-
ves, pour un montant supérieur à
1 milliard de francs, dans de nom-
breuses sociétés, dont la Compa-
gnie du Midi, devenue Axa, Air
liquide, la Générale des eaux, deve-
nue Vivendi, BSN, devenu Dano-
ne, Peugeot, Total, aujourd’hui
TotalFinaElf, Lafarge, etc. « Il n’est
pas d’étape de l’effort de modernisa-
tion et d’équipement de la France
qui ne soit inscrite à l’actif du bilan
de la Caisse des dépôts », se glori-
fiait François Mitterrand, lors du
175e anniversaire de l’établisse-
ment en septembre 1991.

L’illustration de cette toute-puis-
sance connaît son apogée avec
« l’affaire Société générale », épiso-
de rocambolesque qui a marqué
les esprits, et laissé des traces. La
Caisse a, sous la pression de l’Etat,
apporté son soutien à Marceau
Investissement, la structure d’inves-
tissement présidée par Georges

Pébereau pour l’appuyer dans son
raid contre la Générale en 1988.
« Notre but est d’épauler la constitu-
tion d’un actionnariat stable plus
fort et plus dynamique », déclarait
Robert Lion, alors directeur géné-
ral de la Caisse, en novembre 1988.
M. Lion, l’ancien directeur de cabi-
net de Pierre Mauroy à Matignon
en 1981 et 1982, qualifiait cette
offensive de « projet utile ». Réfu-
tant les critiques d’ingérence, la
Caisse expliquait que son interven-
tion répondait au souci « d’ap-
puyer la préparation de l’économie
française à l’échéance de 1992 », et
à l’adoption des critères de conver-
gence européens, selon les mots de
M. Lion.

Bonne fille, toujours disposée à
aider l’Etat dans ses interventions,
même les moins glorieuses, la
Caisse a rarement été payée de
retour. Et le ministère des finances
a sans cesse pioché dans ses caisses
pour renflouer celles de l’Etat. A
preuve, pas moins de 400 milliards
de francs (60,8 milliards d’euros)
ont été versés au budget de l’Etat
au seul titre de la gestion des fonds
d’épargne, confiée à la Caisse par
mandat de l’Etat, en échange de sa

garantie au Livret A, depuis 1984.
Ce qui représente une vingtaine de
milliards de francs par an. Elle con-
tribue aussi au budget de l’Etat, au
titre de l’impôt sur les sociétés,
comme un établissement de droit
commun, selon le souhait de son
directeur général Daniel Lebègue.

Mais le recul progressif de l’Etat
et les avancées du marché, ou si
l’on préfère le basculement de la
France du modèle rhénan vers un
modèle plus anglo-saxon a progres-
sivement pesé sur l’histoire de la
Caisse. Dès mars 1991, la présence
de la Caisse au capital de nombreu-
ses sociétés est ainsi fortement cri-
tiquée, dans un rapport de la Cour
des comptes qui dénonce ses inter-
ventions, entre 1988 et 1989, dans
la recomposition du capital de
Wagons Lits, du Club Méditerra-
née, de Canal+, entre autres…

Choqué par le comportement de
l’institution de la rue de Lille dans
le raid manqué sur la Générale en
1988, Edouard Balladur inscrit, lors
de son arrivée à la tête du gouver-
nement en 1993, la réforme de la
CDC comme l’un de ses grands
chantiers. L’objet était son déman-
tèlement, qui se transformera vite

en projet plus modeste, et aboutira
in fine, en 1995, au simple change-
ment du mandat du directeur géné-
ral. Alors que son mandat était irré-
vocable, donc « intouchable », il
est désormais fixé à cinq ans.

Il n’empêche. Même si le projet
balladurien est alors adouci, le
débat sur la Caisse est relancé. Son
utilité ne se dément, certes, pas.
« L’Etat ne dispose pas de meilleur
levier d’action », affirme toujours
M. Lebègue. La Caisse « permet à
l’Etat de faire dans la clarté des cho-
ses qu’il ne peut faire lui-même, et

que le marché ne fait pas », pour-
suit-il. Le financement de l’écono-
mie sociale est par exemple un sec-
teur en friche, sur lequel les ban-
ques sont peu présentes, de même
que le renouvellement urbain et la
protection de l’environnement.
Même écho chez Alain Lambert,
président de la commission des
finances du Sénat, membre de la
commission de surveillance de la
CDC : « L’Etat ne doit pas se priver
d’un instrument de régulation. »

Il l’utilise toutefois de moins en
moins facilement. « Depuis mon
arrivée, les pouvoirs publics ne m’ont
rien demandé pour rendre service »,
affirme M. Lebègue – à l’exception
notable du sauvetage du Crédit fon-
cier de France en 1996. « Dans la
grande bataille des banques de 1999
entre la BNP, la Générale et Paribas,
j’ai tenu une position de parfaite neu-
tralité », poursuit-il. Onze ans
après le raid de Georges Pébereau,
avec le soutien de la Caisse, sur la
Générale, c’est une révolution dou-
ce qui est en marche ! Et la privati-
sation partielle qui est envisagée
en est une dernière illustration.

P. Sa.

Depuis 1984,
pas moins de
400 milliards de
francs ont été versés
à l’Etat au titre
de la gestion
des fonds d’épargne

Un ensemble tentaculaire qui gère plus de 3000 milliards de francs d’actifs

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS (établissement public)

MISSIONS PUBLIQUES
ET D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

• Gestion des fonds
d’épargne et financement
du logement social

• Appui aux politiques
publiques

• Gestion des caisses de
retraites publiques

CNP

Assurance
de personnes

CDC IXIS

Banque
d’investissement

et de financement

C3D

Ingénierie pour
le développement

des territoires

CAISSE NATIONALE
DES CAISSES
D’ÉPARGNE

FILIALES DU SECTEUR CONCURRENTIEL

(37 %)(100 %)

(35 %)

(100 %)
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MONTPELLIER
de notre correspondant

A Montpellier, les salariés d’Air
Littoral sont déboussolés. La déci-
sion annoncée lundi 2 avril par
SAirGroup de ne plus verser le
moindre franc dans les caisses de la
compagnie régionale a provoqué
l’effet d’une douche froide (Le Mon-
de du 3 avril). « Après des mois d’at-
tente et d’informations contradictoi-
res, on est sonné », commente Clai-
re Bulteau, représentante CGT du
personnel. « Lorsque vous avez une
épée de Damoclès au-dessus de la
tête, vous avez toujours un semblant
d’espoir de ne pas la voir tomber. On
ne pensait pas qu’ils iraient jusque là
et aussi vite, ne serait-ce que pour
sauvegarder leur image », ajoute
Dominique Lambert, vice-prési-
dent du syndicat national des pilo-
tes de lignes et porte-parole de l’in-
tersyndicale.

Désormais, les 1 070 salariés
d’Air Littoral ne peuvent compter
que sur leurs propres forces. Ils
devront se débrouiller avec une
somme de 85 millions de francs ver-
sée providentiellement par Air
France dans le cadre d’un accord à

l’amiable conclu en février dernier,
à la suite d’un contentieux vieux de
quatre ans à propos d’un contrat
d’affrètement. Pour Mario Corti, le
nouveau président du groupe suis-
se, cet apport d’argent frais doit
permettre à Air Littoral de fonction-
ner encore pendant deux mois.

« Après, il semble dire que ce n’est
plus son problème puisqu’il nous
invite à trouver de nouveaux investis-
seurs », analyse un représentant
syndical.

A Air Littoral, personne ne sait
très bien si le sursis accordé concer-
ne les mois d’avril et de mai dans la

mesure où, sans l’annoncer, le grou-
pe suisse, qui apportait chaque
mois 35 millions, a, selon les syndi-
cats, coupé les robinets dès le
début du mois de mars. Dans ce cas-
là, Air Littoral n’aurait plus qu’un
petit mois de répit. Le personnel ne
comprend pas non plus pourquoi

la direction de SAirGroup a reporté
au 25 avril l’annonce, au cours d’un
comité central d’entreprise extraor-
dinaire, de ses décisions concer-
nant l’avenir des trois compagnies
françaises AOM, Air Liberté et Air
Littoral qu’il contrôle, alors que le
sort d’Air Littoral semble pour le
moins déjà scellé.

Chez Air Littoral, un comité d’en-
treprise extraordinaire a été convo-
qué dès le jeudi 5 avril. A l’ordre du
jour « le projet de saisie du président
du tribunal de commerce de Mont-
pellier en vue de la désignation d’un
conciliateur ou d’un mandataire qui
aura pour mission la tentative de
mise en place de plans de restructu-
ration de nature à permettre la conti-
nuation de l’activité ».

Cette phrase a été longuement
décortiquée lors d’une assemblée
générale qui a réuni 150 salariés lun-

di après-midi. « A priori, ce n’est pas
l’annonce d’un dépôt de bilan, mais
d’ici jeudi les choses peuvent encore
changer » explique un représentant
du personnel. « On a très bien com-
pris que les Suisses ne voulaient plus
de nous. Qu’ils nous lâchent mais de
façon correcte, en épongeant les det-
tes. On n’a pas envie de payer leurs
erreurs de gestion », poursuit un
cadre en évoquant l’obligation qui
était faite aux compagnies françai-
ses de se fournir, pour certaines
prestations, chez les Suisses à un
prix plus élevé que celui du mar-
ché. « En un an, on est passé de
130 millions de francs de pertes à
500 millions alors que notre chiffre
d’affaires a augmenté. Où est passé
l’argent ? » s’interroge un autre
salarié.

ESPOIR D’UN RACHAT
Le personnel hésite à faire grève

ou à réclamer la mise en place d’un
plan social en bonne et due forme
avant que SAirGroup qui détient
49 % de la compagnie, ne se désen-
gage encore plus. Il s’accroche tou-
jours à l’espoir d’un rachat par Air
France, idée qu’aurait relancée la
semaine dernière le ministre des
transports, Jean-Claude Gayssot.

Provisoirement, ils se sont rangés
à l’avis de Marc Rochet qui, dans sa
lettre, (lire ci-contre) a mis en garde
les salariés contre « tout comporte-
ment qui ne serait pas rationnel et ne
pourrait qu’éloigner les investis-
seurs ». Ce passage a fait sursauter
Dominique Lambert. Pour lui, les
7 000 salariés que comptent AOM,
Air Liberté et Air Littoral doivent se
préparer à « un gros Danone ».

Richard Benguigui

LES DÉCRETS d’application de
la loi Fabius, votée à la fin de l’an-
née 2000 et instaurant les plans
partenariaux d’épargne salariale
volontaire (PPESV), ne sont pas
encore parus. Pourtant, 82 % des
grandes entreprises seraient déjà
en train de « repenser leur modèle
d’épargne salariale » en fonction
de cette loi. Et 29 % d’entre elles
souhaiteraient même mettre en
place un PPESV ! C’est du moins
ce qu’affirme un « Baromètre »
réalisé par le cabinet Hewitt et les
sociétés de gestion Interépargne
(Groupe Banques populaires) et JP
Morgan Fleming, à partir des
réponses de 102 grandes entrepri-
ses cotées en bourse.

Le PPESV comportera une pério-
de de blocage de l’épargne plus
longue que le plan d’épargne d’en-
treprise (PEE) classique (dix ans
au lieu de cinq). Il permettra, sur-
tout, un abondement plus géné-
reux de l’entreprise, avec un pla-
fond de 30 000 francs (4 573,1707
euros) par salarié et par an, au lieu
de 15 000 francs pour le PEE. Mais
l’engouement annoncé pour les
PPESV paraît surprenant. En effet,
56 % des entreprises interrogées
reconnaissent, en même temps,
qu’elles versent seulement un
abondement compris entre 1 000
et 5 000 francs par salarié et par
an. 32 % d’entre elles versent entre
5 000 et 10 000 francs, et 12 % plus
de 10 000 francs. Les grandes

entreprises restent donc très loin
du plafond de 15 000 francs déjà
permis par les PEE.

Conscientes de cette contradic-
tion, quelque 17 % des sociétés
interrogées envisagent d’ailleurs
d’augmenter l’abondement qu’el-
les versent à leurs salariés. Sans
doute souhaitent-elles peser, en
échange, sur les augmentations de
salaires : quelque 45 % des entre-
prises devraient désormais « com-
muniquer l’abondement comme
complément de rémunération dans
le cadre des négociations salaria-
les ».

UN OUTIL DE RETRAITE
Par ailleurs, 31 % des sociétés

auraient aussi « l’intention d’utili-
ser et de communiquer le PPESV
comme outil de retraite ». Même si
le PPESV se développe rapide-
ment, ce « super-PEE » a pourtant
peu de chances de répondre au
problème des retraites. L’encours
des fonds commun de placement
d’entreprise au 30 juin 2000
(374 milliards de francs) représen-
te, en effet, moins de 75 000 francs
par salarié concerné, soit 5,4 mil-
lions de personnes. Et seulement
1,3 million de salariés ont pu pla-
cer, aujourd’hui, leurs parts de
fonds commun de placement dans
un plan d’épargne d’entreprise
(PEE)…

Adrien de Tricornot

POUR LA SIXIÈME JOURNÉE
consécutive, la SNCF n’était pas en
mesure, mardi 3 avril, d’assurer un
service normal sur l’ensemble de
ses lignes, en raison d’un mouve-
ment de grève observé par les con-
ducteurs. Seul le trafic sur les Euros-
tar, Thalys, TGV Atlantique et Nord
était normal. Par ailleurs, la direc-
tion a cessé d’assurer le trafic fret,
exception faite des urgences.

Ce mouvement, essentiellement
soutenu par la Fgaac (agents de con-
duite autonomes) et par SUD-Rail,
illustre la discorde syndicale. Ainsi,
la CGT et la CFDT ont fixé leur pro-
chaine journée d’action jeudi
5 avril, jour de la nouvelle table ron-
de avec la direction de l’entreprise.

FO a déposé un préavis de grève
pour les 6 et 7 avril alors que la
Fgaac a décidé de porter au lundi
9 avril son préavis de grève. L’Asso-
ciation d’entraide des usagers de
l’administration (ADUA) a dénoncé
lundi « l’incroyable anarchie qui
règne à la SNCF sous l’impulsion des
professionnels de la surenchère syndi-
cale », et « exigé » l’intervention du
gouvernement. Dans un communi-
qué, l’ADUA affirme qu’elle « a

décidé de préparer une action en jus-
tice contre les auteurs des actions illé-
gales qui privent les usagers du droit
d’aller travailler », en faisant réfé-
rence aux agents de conduite de
Saint-Lazare qui ont bloqué les
voies durant quelque temps lundi
matin.

La direction de la SNCF elle-
même avait indiqué, dans la mati-
née, son intention de déposer plain-
te pour entrave à la circulation des
trains.

Cette marche en ordre dispersé a
provoqué la colère de la CGT : dès
lundi, elle déplorait dans un com-
muniqué le fait que « certaines orga-
nisations syndicales tentent de récu-
pérer l’expression revendicative de la
grève (…) à des seules fins catégoriel-
les, ce que notre fédération ne peut
légitimer ». La Fédération CGT che-
minots ajoutait dans ce communi-
qué que « les revendications expri-
mées par la grève à la SNCF de jeudi
concernaient tous les cheminots, et il
n’était possible de gagner qu’en gar-
dant l’unité de tous et en agissant soli-
dairement ».

François Bostnavaron

Les grandes entreprises intéressées
par l’épargne salariale à long terme

Dans une lettre datée du 2 avril, M. Rochet indique que l’actionnai-
re SAirGroup « vient d’annoncer ses résultats financiers et sa décision de
ne plus poursuivre sa stratégie d’investissement dans les compagnies
aériennes françaises », tandis que « les autres actionnaires ont pris des
dispositions comparables ».

Ces décisions « ne vont pas manquer de nous créer, dans les prochai-
nes semaines, des difficultés majeures », souligne Marc Rochet, en esti-
mant que l’avenir des compagnies « ne sera manifestement pas celui
qui était envisagé il y a encore quelques mois ».

DEPUIS JEUDI 29 MARS les salariés des entreprises Onyx (Vivendi)
et Abilis (Bouygues), qui ont en charge le ramassage des ordures dans
les arrondissements centraux de Marseille, étaient en grève. Mais tôt
mardi matin, les salariés d’Onyx votaient la reprise du travail. Dans la
nuit, leur direction avait accepté de revoir les classifications, de verser
des primes nettes comprises entre 800 et 1 600 francs, et d’accorder
2 % d’augmentations générales.
Chez Abilis, les revendications portent d’abord sur de nouvelles
embauches : « La ville a demandé 30 % de travail en plus, il faut
embaucher en conséquence, précisait le leader de Force ouvrière, or
la direction se cache derrière les embauches des 35 heures, qui ne com-
pensent en rien l’augmentation du travail demandé. » Mardi matin,
les grévistes attendaient toujours que des négociations s’engagent.
– (Corresp.)

Poursuite de la grève SNCF
sur fond de discorde syndicale

A l’appel de deux organisations,
les conducteurs reconduisent leur mouvement

qui devrait s’amplifier jeudi 5 avril

E N T R E P R I S E S

Le PDG d’AOM-Air Liberté pessimiste

La direction de SAir Group a annoncé lundi
2 avril qu’elle cessait « dès ce jour » de verser de
l’argent à Air Littoral dont elle possède 49 % du

capital. La compagnie disposerait de deux mois
maximum pour trouver un repreneur. Un comité
d’entreprise est convoqué jeudi 5 avril pour étu-

dier la nomination d’un mandataire. C’est une
aide « providentielle » d’Air France qui permet à
la compagnie de survivre.

Les salariés d’Air Littoral hésitent
à se lancer dans une grève

Air France a versé 85 millions de francs à la compagnie régionale

Les éboueurs de Marseille
reprennent peu à peu le travail



GÜTERSLOH
de notre envoyé spécial

« Vous créez, avec AOL Time
Warner, EMI et RealNetworks,
une société commune de musi-
que en ligne, alors que vous êtes
déjà allié à Napster. Pourquoi ?

– MusicNet ne constitue pas une
concurrence à Napster. Au contrai-
re : c’est un distributeur en gros de
contenus musicaux numériques.
MusicNet fournira une technologie
standard et des catalogues de titres
édités par les majors associées, et ce
à tous les sites en ligne qui le souhai-
tent. MusicNet proposera ses servi-
ces sous licence à Napster : c’est
l’élément essentiel pour nous, il
s’agit d’un tournant pour Napster.
Les majors de la musique ont tou-
jours dit qu’elles ne livreraient pas
leurs contenus à Napster. Et, aujour-
d’hui, trois d’entre elles disent que
Napster est en mesure de distribuer
leur catalogue, à condition de fonc-
tionner selon un modèle économi-
que légal et une technologie sécuri-
sée. Nous pensons que Napster va
remplir ces conditions. MusicNet
sera opérationnel d’ici l’été, un peu
plus tôt que le nouveau modèle
payant de Napster. C’est la première
fois qu’une initiative conduit à une
standardisation qui prend en comp-

te les intérêts des consommateurs et
ceux des éditeurs.

– Cette alliance est-elle ouver-
te à d’autres partenaires, comme
Sony et Universal Music, alliés au
sein du projet Duet, concurrent
de Napster ?

– Naturellement, nous serions
très heureux si MusicNet pouvait
offrir les contenus d’autres majors,
comme Sony ou Universal. Je suis
sûr que des discussions vont avoir
lieu. Il y a sûrement des possibilités
de coopération.

– Pourquoi les négociations de
fusion de vos activités musicales
(BMG) avec le britannique EMI
n’ont-elles toujours pas débou-
ché ?

– Tout s’est passé comme il faut.
Nous sommes simplement confron-
tés à certaines attentes des autori-
tés de contrôle de la concurrence
en Europe et aux Etats-Unis. C’est
tout à fait normal, et nous sommes
prêts à faire des concessions. Nous
avons besoin de temps, mais je suis
optimiste. Nous saurons si cet
accord est possible ou pas avant la
fin de l’exercice, d’ici au 30 juin.
Nous pourrons être compétitifs, en
particulier dans le domaine de la dis-
tribution par Internet, si nous pou-
vons proposer des contenus soli-

des. Nous sommes face à des con-
currents, Sony, AOL Time Warner,
Vivendi Universal, qui sont intégrés
verticalement.

– Lors de votre récente montée
en puissance au capital de RTL
Group, vous avez révélé vouloir
entrer en Bourse. Vous a-t-il fallu
longtemps pour convaincre Rein-
hard Mohn, le patriarche et princi-

pal actionnaire de Bertelsmann,
qui était opposé à ce projet ?

– Non, à peine un quart d’heure.
M. Mohn considère que, pour une
entreprise de la taille de Bertels-
mann, il n’est pas mauvais que les
marchés de capitaux et les analystes
exercent un contrôle supplémentai-
re sur la direction. Je vous rappelle

qu’en trois ans, depuis mon arrivée,
le chiffre d’affaires de Bertelsmann
aura doublé. Nous avons investi
environ 38 milliards de deutsche-
marks (19,5 milliards d’euros), et
nous n’aurons presque plus de det-
tes à la fin de l’exercice. Mainte-
nant, avec environ 40 milliards de
deutschemarks de chiffres d’affai-
res par an, nous sommes la deuxiè-
me ou la troisième entreprise de
médias du monde. Ce n’est pas mau-
vais de disposer d’une partie de son
capital en Bourse, mais il n’est pas
prévu d’introduire plus de 25 % des
titres, c’est-à-dir la part que détien-
dront Albert Frère et Paul Desma-
rais, via leur holding GBL. Nous
n’avons pas besoin d’introduire
davantage ; nous abordons une pha-
se de consolidation, après une crois-
sance très rapide ces dernières
années. Nous pouvons croître de
10 % par an sur nos fonds propres.
Sans cette entrée en Bourse, l’ac-
cord avec M. Frère et M. Desmarais
n’aurait en outre pas été possible,
car nos partenaires voulaient dispo-
ser d’un engagement liquide.

– Qu’attendez-vous de ce nou-
vel actionnaire ?

– Les relations avec les familles
Frère et Desmarais sont excellentes
et confiantes. Nous comptons sur

une coopération fructueuse. GBL
peut par exemple nous conseiller,
nous soutenir sur la voie d’une pré-
paration professionnelle de notre
introduction. D’un point de vue
français, cela ne peut être qu’un
avantage que le deuxième actionnai-
re de Bertelsmann ait de très bon-
nes relations avec la France.

– Comment comptez-vous pré-
parer l’entrée en Bourse ?

– C’est la grande priorité des
années qui viennent. Nous allons
lancer un plan de préparation, le
« business excellence program »,
arrêté dimanche 1er avril par le direc-
toire. Ce sera un processus continu,
à l’instar de ce qui se fait chez Gene-
ral Electric. Il s’agit d’abord d’amélio-
rer les performances de chaque divi-
sion de Bertelsmann, la rentabilité,
la qualité des activités. Nous devons
dans chaque métier être aussi bons
que le meilleur concurrent. Il nous
faut aussi adapter nos méthodes de
gouvernance aux habitudes d’une
entreprise cotée en Bourse. Nous
avons déjà fait beaucoup ces trois
dernières années, comme l’introduc-
tion du rating financier, des stock
options virtuelles. Mais il reste à fai-
re.

– En France, demanderez-vous
une gestion plus rigoureuse de
RTL, qui traverse une crise ?

– Le tournant est déjà derrière
nous. Nous avons eu des mois diffi-
ciles, avec des pertes d’audience.
Les bonnes décisions ont été prises
pour inverser la tendance, et je fais
confiance à Didier Bellens, l’admi-
nistrateur délégué de RTL Group,
pour conduire ce redressement.

– La situation de M6, dont la loi
vous interdit de prendre le con-
trôle, vous convient-elle ?

– Nous sommes engagés dans un
bon partenariat avec Suez. Nous
avons mis en place une coopération
pleine de réussites. Toutes les condi-
tions sont réunies pour que M6 con-
tinue de se développer avec un cer-
cle d’actionnaires stables. Nous con-
serverons dans tous les cas notre
participation : M6 est un actif très
remarquable. Jusqu’à maintenant,
nous avons été toujours bien
accueillis, car Bertelsmann en Fran-
ce est une entreprise française, pilo-
tée par des managers français, avec
des salariés français qui respectent
les lois françaises. Dans son ensem-
ble, Bertelsmann n’est d’ailleurs pas
une entreprise allemande. Nous fai-

sons 70 % de notre chiffre d’affaires
en dehors d’Allemagne. Aux Etats-
Unis, je suis un Américain. En Fran-
ce, j’essaie de penser comme un
Français.

– Vous avez renoncé à être
administrateur de Vivendi Univer-
sal, que préside Jean-Marie Mes-
sier. Comment vont évoluer les
relations entre les deux groupes ?

– Je devais abandonner mon man-
dat, car les conflits d’intérêt étaient
de plus en plus fréquents. Entre
Jean-Marie Messier et moi, il s’agit
d’une véritable amitié, et d’une rela-
tion très confiante. Cela signifie que
nous sommes concurrents dans cer-
tains domaines, dans la musique
par exemple, mais qu’il existe une
bonne base pour de nouvelles coo-
pérations. Nous menons des pour-
parlers dans les droits sportifs ; un
accord définitif doit survenir très
rapidement. Nous pouvons imagi-
ner des coopérations dans le sec-
teur de la télévision, entre les chaî-
nes à péage et hertziennes, dans la
presse, et l’édition. Nous étudie-
rons cela au cas par cas. »

Propos recueillis par
Philippe Ricard

Bertelsmann renforce son engagement dans la musique sur Internet
Thomas Middelhoff, président du directoire du groupe allemand depuis 1998, détaille sa stratégie dans un entretien au « Monde » à l’occasion
de son alliance avec le britannique EMI et l’américain AOL Time Warner. Il donne désormais la priorité à la préparation de son entrée en Bourse

Quand les visées allemandes sur M6 inquiètent Jérôme Monod

La mutation accélérée d’un géant jaloux de son indépendance

L’accord signé lundi 2 avril
entre AOL Time Warner, Bertels-
mann, EMI et RealNetworks don-
nera naissance à MusicNet, une
plate-forme commune de distri-
bution de musique par abonne-
ment sur Internet. Real-
Networks, spécialiste du son et
de l’image sur Internet, et AOL
Time Warner mettront en place
ce nouveau système d’abonne-
ments sur leurs sites dès cette
année. Les filiales d’édition musi-
cale d’AOL Time Warner (War-
ner Music), de Bertelsmann
(BMG Entertainment) et d’EMI
(EMI Recorded Music) céderont
leurs titres sous licence et sur
une base non exclusive à Music-
Net. Les quatre partenaires
détiendront chacun une part
minoritaire de MusicNet.

FRANCFORT
de notre correspondant

Négociations dans la musique
avec EMI, alliance avec Napster,
montée en puissance dans RTL
Group, projet d’entrée en Bourse :
sous la houlette du président du
directoire, Thomas Middelhoff,
Bertelsmann s’est transformé en
un vaste chantier. A la différence
de ses concurrents mondiaux, le
groupe de médias allemand n’est
engagé dans aucune fusion specta-
culaire, et a même refusé, en son
temps, de se marier avec l’améri-
cain AOL : l’entreprise de Güters-
loh, toujours supervisée de près
par celui qui a assuré sa prospérité
après la guerre, Reinhard Mohn,
âgé de quatre-vingts ans, continue
de cultiver son indépendance. Avec
un chiffre d’affaires de 16,5 mil-
liards d’euros pour l’exercice
1999-2000 et plus de 76 000 salariés
– dont moins de la moitié en Alle-
magne –, le groupe figure d’ailleurs
parmi les trois premiers groupes
mondiaux de la communication,
après AOL Time Warner et Vivendi
Universal. Toutefois, la multiplica-
tion des partenariats, une politique
aggressive d’acquisition et la révo-

lution Internet ont déclenché une
vaste réorganisation de l’empire.

M. Middelhoff a pris les rênes de
l’entreprise en 1998 pour ancrer
Bertelsmann dans l’ère des médias
électroniques. Un objectif d’autant
plus urgent que la fusion AOL
Time Warner a placé le géant alle-
mand sous pression, remettant par-
tiellement en cause les coopéra-
tions établies avec le fournisseur
d’accès AOL. Bertelsmann, tout en
cédant sa participation dans AOL
inc. et AOL Europe, a alors décidé
de délaisser la fourniture d’accès
pour se concentrer sur le commer-
ce électronique et l’échange de
fichiers. Un redéploiement large-
ment financé par les cessions d’ac-
tifs, qui ont rapporté au total entre
13 et 14 milliards de deutsche-
marks en cinq ans.

L’alliance controversée avec le
site musical Napster illustre les
ambitions de l’entreprise. Bertels-
mann entend subtiliser à AOL
Time Warner la première place
mondiale dans le commerce élec-
tronique, afin de valoriser une
palette de contenus toujours plus
vaste. Le développement dans ce
domaine se fonde sur des partena-
riats (avec TerraLycos et AOL), le
repérage de start-up prometteuses,
via un fonds de capital-risque riche-
ment doté, et des acquisitions
ciblées. Mais l’approche transversa-
le qui sous-tend cette stratégie a
suscité certaines résistances dans
une maison habituée à fonctionner
de manière très décentralisée. « Il
n’est pas facile de changer les menta-
lités et de mettre en cause certaines
baronnies », explique en privé un
des cadres dirigeants de la maison.

L’an dernier, Bertelsmann a
annoncé sa restructuration en trois
divisions. Le pôle « contenus »
regroupe désormais l’audiovisuel

(RTL Group), la musique (BMG) et
l’édition (Gruner & Jahr pour la
presse, Random House pour les
livres et BertelsmannSpringer pour
l’édition spécialisée). Autre nou-
veauté inimaginable voici quelques
années : « Bertelsmann Direct
Group » regroupe l’activité qui a
fait la prospérité de l’entreprise, les
clubs de lecture (dont France Loi-
sirs dans l’Hexagone) et le commer-
ce électronique, censé garantir
l’avenir. Enfin, le secteur
« Imprimerie/services » regroupe
les métiers historiques.

LA FIN D’UN TABOU
Un renouvellement sans précé-

dent de l’équipe dirigeante est
intervenu parallèlement. Plusieurs
figures ont quitté le navire, faute
de partager les visions de M. Mid-
delhoff. Michæl Dornemann,
ancien architecte de la CLT-UFA
(aujourd’hui RTL Group) et tuteur
du pôle musical BMG, a quitté le
directoire, à l’instar de Frank
Wössner, responsable de la divi-
sion « Livre », parti le 1er avril. Le
frère de ce dernier, Mark Wössner,
le prédécesseur de M. Middelhoff
qui a orchestré le développement
de l’empire dans les années 80 et
90, a également dû quitter la prési-
dence du conseil de surveillance,
après avoir rompu avec M. Mohn,
en mai 2000.

La génération Middelhoff a pris
les commandes, conduite par Klaus
Eierhoff, responsable de Bertels-
mann Direct Group, et Bernd Kun-
drun, de Gruner & Jahr. Chez
BMG, c’est Rolf Schmidt-Holtz qui
a été envoyé en catastrophe à New
York, après le décès soudain, fin
décembre 2000, du candidat pres-
senti pour prendre le poste. Pour la
première fois de son histoire, le
directoire a également ouvert sa

porte, début avril, à un non-alle-
mand, l’américain Peter Olson, res-
ponsable de Random House, où
sont désormais rassemblées les acti-
vités d’édition littéraire.

Récemment, un tabou a été bri-
sé : Bertelsmann envisage désor-
mais de se faire coter en Bourse. Le
projet a été dévoilé en février, lors
de la montée en puissance dans le
numéro un européen de l’audiovi-
suel, RTL Group, dont les Alle-
mands détiennent dorénavant
67 %, après avoir récupéré la parti-
cipation codétenue par Albert Frè-
re et Paul Desmarais (30 %). La hol-
ding des deux financiers, le Groupe
Bruxelles Lambert (GBL), a obtenu
en contrepartie 25,1 % du capital
de Bertelsmann (et 25 % des droits
de vote), avec l’engagement de
pouvoir placer cette participation
en Bourse. Jusque-là, M. Mohn
avait toujours refusé d’envisager
une telle hypothèse.

« C’est une étape importante psy-
chologiquement pour le manage-
ment et les actionnaires de faire
entrer un tiers au tour de table »,
remarque un proche de la négocia-
tion avec GBL. Afin de sauvegarder
son indépendance, le capital du
groupe est jusqu’ici solidement
contrôlé par la fondation Bertels-
mann, la famille Mohn et la fonda-
tion Die Zeit, qui va accélérer pour
l’occasion son désengagement.
Aux yeux de nombreux experts, cet-
te situation était un rien anachroni-
que, car elle risquait d’handicaper
Bertelsmann. Depuis quelques
années, des brèches étaient appa-
rues : au gré des partenariats, des
filiales sont cotées en Bourse, à
l’instar de RTL Group dans la télévi-
sion et de Pixelpark dans les servi-
ces multimédias.

P. Ri.

ANNONCÉE vendredi 30 mars (Le Monde du 31 mars), la privatisation
de la Société française de production (SFP) est « un constat d’échec
pour la société, extrêmement pénible », a déclaré Catherine Tasca,
ministre de la culture et de la communication, lundi 2 avril, lors de
l’ouverture du Marché international des programmes (MIP) à Cannes.
« Devant une situation de déficit structurel », le gouvernement a pris
« l’engagement d’une procédure de cession de l’entreprise » et exprimé
sa « volonté de trouver, pour chaque salarié, une solution personnelle »,
notamment dans le secteur public audiovisuel. « Je compte sur [ces]
entreprises pour nous aider. La responsabilité ne saurait être portée par
les seuls salariés », a-t-elle ajouté.
De son côté, la section CFDT Radio-télé a décidé de saisir le Conseil
de la concurrence pour réclamer une enquête sur « l’état catastrophi-
que du secteur de la prestation technique pour la télévision et sur le dum-
ping permanent qui caractérise la concurrence déloyale dans le marché
de la production ».
Par ailleurs, Georges Sarre, député (MDC), a, dans un communiqué,
« condamné la procédure de privatisation » et s’est prononcé pour le
« rattachement [de la SFP] à France Télévision », dans un « pôle public
fort et intégré ».

Nouvelle crise à « France-Soir »
DOMINIQUE POUCHIN, directeur de la rédaction de France-Soir,
nommé le 31 janvier pour succéder à Jean-Luc Mano, a présenté sa
démission, lundi 2 avril. Cette décision est la conséquence du report
de lancement d’un supplément parisien de trente-deux pages prévu
au début du mois d’avril. « Je ne me considère plus en capacité de rem-
plir la mission qui m’a été confiée », a-t-il indiqué.
Racheté par le groupe italien Poligrafici Editoriale, le quotidien traver-
se une nouvelle crise financière. Récemment, le personnel s’est inquié-
té des retards persistants dans le versement des salaires, tandis que le
projet de relance du titre a été différé en raison de « difficultés plus gra-
ves qu’attendu ».
De son côté, la rédaction a dénoncé les « incohérences » du propriétai-
re du journal en jugeant « difficile de croire que le troisième groupe de
presse italien n’ait pas les moyens nécessaires à une relance crédible ».

DÉPÊCHE
a TÉLÉVISION : France 2 a décidé d’arrêter, à partir du lundi
23 avril, la programmation de « Tutti Frutti », l’émission animée par
Nagui du lundi au vendredi à 18 h 20, estimant « qu’elle n’avait pas ren-
contré son public. » Elle sera remplacée par la série « Un agent très
secret ».

Pour Mme Tasca, la privatisation
de la SFP est « un constat d’échec »

« Nous serions très
heureux si MusicNet
pouvait offrir
les contenus d’autres
majors, comme
Sony ou Universal »

Trois majors
de l’édition musicale
s’allient sur la Toile

OFFICIELLEMENT, RTL Group n’a plus de
prétentions sur le capital de M6. Après avoir
annoncé à plusieurs reprises sa volonté de
contrôler à 100 % le tour de table de la chaîne
hertzienne, la filiale de l’allemand Bertelsmann
aurait renoncé à cette ambition. « Avec Suez,
nous avons un partenaire de longue date qui n’est
pas, jusqu’à nouvel ordre, vendeur de sa participa-
tion », tranche Didier Bellens, administrateur
délégué de RTL Group. RTL Group et Suez
détiennent respectivement 43,8 % et 37 % des
parts de M6, mais 34 % chacun des droits de
vote. Depuis la cession à Bertelsmann, le
5 février, des 30 % du capital de RTL Group déte-
nus par Albert Frère, en échange d’une participa-
tion directe dans le groupe allemand (Le Monde
du 6 février), la rumeur reste pourtant insistante.

En février, M6 a bien failli basculer dans le
camp Bertelsmann. « Il y a un mois et demi »,
RTL Group aurait tenté d’évincer Suez du capi-
tal de la chaîne hertzienne, reconnaît un diri-
geant du groupe français. Suez aurait alors fait
savoir qu’il « n’était pas d’accord avec une telle
opération », au motif que son départ du tour de
table de M6 « affecterait sa crédibilité dans le

monde de la communication », notamment après
le retrait de sa candidature à la téléphonie
mobile de troisième génération (UMTS). Pour-
tant, l’opération aurait été proche d’aboutir lors
de la tentative de rapprochement ratée de Suez
et Air liquide. « Si Suez avait eu besoin d’argent
pour racheter Air liquide, il pouvait vendre son
pôle communication », commente un des plus
importants actionnaires du groupe présidé par
Gérard Mestrallet.

UNE INTERVENTION DÉMENTIE
Le projet de reprise à 100 % de M6 par RTL

Group aurait tout de même nécessité une inter-
vention de Jérôme Monod, président d’honneur
de Suez, mais aussi ancien secrétaire général du
RPR et actuel conseiller de Jacques Chirac, pour
que RTL Group renonce à son projet. Selon
certains, l’objectif de RTL Group aurait été de
prendre le contrôle de M6 via un montage
comparable à celui utilisé par Vivendi Universal
pour détenir 100 % de Canal+, sans enfreindre la
loi qui limite à 49 % la part d’un opérateur dans
le capital d’une chaîne hertzienne.

RTL Group « dément avoir voulu faire un mon-

tage similaire à celui de Vivendi Universal pour
Canal+ », par la voix de M. Bellens. Premier
actionnaire de Suez, M. Frère affirme, quant à
lui, que « Jérôme Monod n’a jamais fait aucune
démarche » auprès de lui ou de la direction de
Bertelsmann. « J’ai des engagements avec Suez et
j’ai l’habitude respecter mes engagements »,
précise M. Frère. En conséquence, « je n’ai pas
l’intention de prendre le contrôle de M6 », fait
savoir l’homme d’affaires belge.

Malgré ces démentis, des sources internes à
M6 confirment la démarche de M. Monod. Elle
aurait été notamment dictée par la crainte de
voir le groupe allemand mettre la main sur une
chaîne hertzienne française. A un an de l’élec-
tion présidentielle, ce passage sous pavillon alle-
mand aurait pu déstabiliser les autres chaînes
privées, principalement TF 1. Aux commandes
de M6, via RTL Group, Bertelsmann aurait pu
être tenté de mener une concurrence plus fron-
tale avec la « Une ». Une stratégie plus brutale
que celle conduite aujourd’hui par Nicolas de
Tavernost, président du directoire de M6.

Guy Dutheil
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 03/04 02/04 31/12

TOKYO NIKKEI 225 12937,86 ± 0,48 ± 6,15

HONGKONG HANG SENG 12727,30 ± 0,26 ± 15,69

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1648,90 ± 1,51 ± 14,42

SÉOUL COMPOSITE INDEX 64,12 ± 1,60 1,22

SYDNEY ALL ORDINARIES 3141,10 1,43 ± 0,43

BANGKOK SET 19,96 ± 0,65 7,14

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3566,26 ± 1,06 ± 10,22

WELLINGTON NZSE-40 2053,18 1,12 7,97

12727,30

HONGKONG Hang Seng

16163

15447

14731

14015

13299

12583
[ [ [

3 J. 16 F. 3 A.

12937,86

TOKYO Nikkei

14032

13589

13147

12704

12262

11819
[ [ [

3 J. 16 F. 3 A.

111,94

EURO / YEN

112,2

110,7

109,2

107,7

106,2

104,7
[ [ [

3 J. 16 F. 3 A.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 02/04 30/03 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9825,90 ± 0,54 ± 8,91

ÉTATS-UNIS S&P 500 1155,32 ± 0,43 ± 12,49

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 1807,64 ± 1,77 ± 26,83

TORONTO TSE INDEX 7616,50 0,11 ± 14,74

SAO PAULO BOVESPA 14261,97 ± 1,22 ± 6,54

MEXICO BOLSA 321,03 1,03 1,59

BUENOS AIRES MERVAL .... .... ....

SANTIAGO IPSA GENERAL 98,20 0,23 2,29

CARACAS CAPITAL GENERAL 7348,63 ± 0,12 7,67

0,882

EURO / DOLLAR

0,955

0,940

0,925

0,910

0,894

0,879
[ [ [

3 J. 16 F. 3 A.

9825,90

NEW YORK Dow Jones

10983

10664

10345

10027

9708

9389
[ [ [

3 J. 16 F. 2 A.

1807,64

NEW YORK Nasdaq

2859

2648

2438

2228

2017

1807
[ [ [

3 J. 16 F. 2 A.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 03/04 02/04 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4197,94 0,31 ± 12,04

EUROPE STOXX 50 3992,10 ± 0,32 ± 12,40

EUROPE EURO STOXX 324 348,07 0,08 ± 11,16

EUROPE STOXX 653 320,32 ± 0,43 ± 10,97

PARIS CAC 40 5210,48 0,58 ± 12,08

PARIS MIDCAC 2362,22 0,30 ± 4,64

PARIS SBF 120 3552,66 0,37 ± 11,68

PARIS SBF 250 3340,41 0,29 ± 11,42

PARIS SECOND MARCHEÂ 2693,83 0,45 ± 4,37

AMSTERDAM AEX 557,90 ± 0,08 ± 12,50

BRUXELLES BEL 20 2878,96 1,43 ± 4,81

FRANCFORT DAX 30 5783,15 ± 0,80 ± 10,11

LONDRES FTSE 100 5593,50 ± 0,71 ± 10,11

MADRID STOCK EXCHANGE 9324,30 0,17 2,35

MILAN MIBTEL 30 39145,00 0,39 ± 10,46

ZURICH SPI 7035,30 ± 1,85 ± 13,52

5593,50

LONDRES FT100

6322

6120

5919

5717

5516

5314
[ [ [

3 J. 16 F. 3 A.

5210,48

PARIS CAC 40

5998

5763

5529

5294

5059

4824
[ [ [

3 J. 16 F. 3 A.

5783,15

FRANCFORT DAX 30

6774

6498

6223

5947

5672

5396
[ [ [

3 J. 16 F. 3 A.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 02/04 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,85 4,49 4,88 5,47

ALLEMAGNE .. 4,76 4,53 4,73 5,38

GDE-BRETAG. 6,63 5,40 4,84 4,67

ITALIE ............ 4,76 4,48 5,16 5,84

JAPON ........... 0,22 0,41 1,36 2,06

ÉTATS-UNIS... 5,31 4,26 4,98 5,48

SUISSE ........... 3,12 3,21 3,25 3,97

PAYS-BAS....... 4,73 4,48 4,89 5,43

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 02/04 30/03

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1682 ....

ALUMINIUM 3 MOIS...... 1479,50 ± 0,64

PLOMB 3 MOIS .............. 488 ± 1,21

ETAIN 3 MOIS................ 5065 + 0,30

ZINC 3 MOIS.................. 985 ± 1,30

NICKEL 3 MOIS.............. 5910 + 2,25

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,32 ± 0,58

PLATINE A TERME ......... 146268,50 ± 0,47

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 260,50 + 2,16

MAIS (CHICAGO) ........... 208,25 + 2,46

SOJA TOURTEAU (CHG.) 150,20 + 2,39

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1043 ± 2,80

CAFÉ (LONDRES) ........... 578 ± 1,70

SUCRE BL. (LONDRES)... 217 ....

Or
Cours Var %En euros f 02/04 30/03

OR FIN KILO BARRE ...... 9340 ± 1,16

OR FIN LINGOT............. 9470 ± 0,21

ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....

PIÈCE FRANCE 20 F ....... 54 ± 0,37

PIÈCE SUISSE 20 F ......... 54,20 ....

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 53,50 + 0,94

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 185,50 + 0,13

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 362 ± 5,11

PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 348 + 1,16

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 03/04 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 126547,00 90,13 90,50

Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 02/04 30/03

BRENT (LONDRES) ........ 24,62 ± 0,49

WTI (NEW YORK) ........... 0,26 ± 1,18

LIGHT SWEET CRUDE.... 26,02 ± 1,33

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

03/04 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,78858 0,88285 0,13459 1,42085 0,57795

YEN ....................... 126,81000 ..... 111,94000 17,07000 180,17000 73,27500

EURO..................... 1,13270 0,89334 ..... 0,15245 1,60955 0,65460

FRANC................... 7,43000 5,85985 6,55957 ..... 10,55765 4,29330

LIVRE ..................... 0,70380 0,55500 0,62130 0,09475 ..... 0,40670

FRANC SUISSE ....... 1,73025 1,36475 1,52770 0,23290 2,45885 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 02/04

COURONNE DANOISE. 7,4616

COUR. NORVÉGIENNE 8,0580

COUR. SUÉDOISE ........ 9,1470

COURONNE TCHÈQUE 34,4700

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,8165

DOLLAR CANADIEN .... 1,3808

DOLLAR HONGKONG . 6,8407

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,2010

FORINT HONGROIS ....266,7800
LEU ROUMAIN.............24203

ZLOTY POLONAIS ........ 3,5948

NEW YORK

LES PRINCIPAUX indices bour-
siers américains se sont repliés,
lundi 2 avril, la morosité due aux
sombres perspectives des entrepri-
ses l’emportant sur l’optimisme
suscité par les nouvelles données
économiques. La hausse en mars
de l’indice du groupement natio-
nal des directeurs d’achat des
groupes manufacturiers améri-
cains (NAPM) n’a pas permis au
marché de se redresser. Le Nas-
daq a perdu 3,11 %, à
1 782,97 points. Cet indice a ainsi
atteint son plus bas niveau depuis
le 29 octobre 1998. Le Dow Jones
a reculé de 1,02 %, à
9 777,93 points et le Standard and
Poor’s 500, s’est replié de 1,25 %,
à 1 145,87 points.

TAUX

LE TAUX des emprunts d’Etat
européens reculaient dans les pre-
miers échanges, mardi 3 avril. Le
rendement de l’obligation à
10 ans en France baissait à 4,86 %.

MONNAIES

L’EURO repassait nettement
au-dessus de la barre des 0,88 dol-
lar mardi matin, à 0,8859 dollar.
Le dollar s’est replié de ses plus
hauts de deux ans et demi contre
le yen, à 125,85 yens, après des
craintes exprimées par les autori-
tés japonaises quant à la forte
dépréciation de la monnaie nippo-
ne. Le ministre des finances, Kii-
chi Miyazawa, puis son adjoint,
Zembei Mizoguchi, ont estimé
que la chute rapide du yen n’était
pas souhaitable.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

Le FMI plaide
pour une baisse
des taux européens
LE DIRECTEUR général du Fonds
monétaire international (FMI),
Horst Koehler, a déclaré lundi
2 avril, devant le Bundestag alle-
mand que la Réserve fédérale amé-
ricaine et la Banque centrale euro-
péenne disposent encore d’une
marge de manœuvre pour baisser
leurs taux. « Les Etats-Unis ont mon-
tré leur détermination à travers des
réductions de taux énergiques, et le
cas échéant ils ont encore de la mar-
ge », a-t-il expliqué, ajoutant
qu’« une réduction du taux de la
BCE serait indiscutablement bénéfi-
que pour l’économie européenne ».
Il a indiqué que l’économie mon-
diale traverse une « phase criti-
que », tout en ajoutant qu’une
récession devrait être évitée et
qu’une croissance mondiale de 3 %
était probable cette année. Le FMI
devrait sans doute réduire ses pré-
visions de croissance pour 2001 en
Europe à 2,5 %, le vieux continent
restant bien parti pour dépasser la
croissance américaine, pour la pre-
mière fois depuis de nombreuses
années.

a ZONE EURO : le président de
la Bundesbank et membre du
conseil des gouverneurs de la
Banque centrale européenne
(BCE), Ernst Welteke, a démenti
lundi 2 avril les conjectures autour
d’une éventuelle démission du pré-
sident de la BCE Wim Duisenberg
après la mise en circulation de
l’euro au début 2002. « La rumeur
(…) qui dit que Duisenberg démis-
sionnerait après la moitié de son
mandat est sans fondement », a-t-il
déclaré.
a Dans un discours prononcé à
Amsterdam, le vice-président de
la Bundesbank, Juergen Stark, a
indiqué lundi 2 avril : « la BCE pour-
suit sa propre stratégie, en fonction
des conditions prévalant en Europe.
Ses décisions sont prises en fonction
de ses propres analyses, elle ne navi-
gue pas dans le sillage de la Fed ». Il
a indiqué que « des réponses brus-
ques de la part des banques centra-
les ont un effet de contagion sur les
marchés et accroissent la volatili-
té ». M. Stark estime que « la BCE
est proche de son objectif visant à
garantir la stabilité des prix et à fai-
re en sorte que le taux d’inflation res-
te sous le seuil de 2% sur le moyen
terme. (…) Le taux d’inflation de la
zone euro devrait repasser sous les
2 % au cours du second semestre
2001 ».

a ALLEMAGNE : les six grands
instituts de conjoncture alle-
mands, qui doivent présenter mar-

di 10 avril leur rapport de prin-
temps, vont réviser à la baisse leur
prévision de croissance en Allema-
gne cette année à 2,1 %, indique
mardi 3 avril le quotidien Financial
Times Deutschland. Ils tablaient sur
une croissance de 2,7 % en 2001,
dans leur rapport d’automne.

a FRANCE : le moral des ména-
ges français a enregistré un nou-
veau recul en mars, mais reste
toujours positif, selon l’enquête
mensuelle publiée mardi par
l’Insee. « L’indicateur résumé d’opi-
nion des ménages », qui avait
atteint des sommets historiques en
début d’année, est redescendu à
+2, après +4 en février et +6 en jan-
vier, selon l’Insee.

a ESPAGNE : le nombre de
demandeurs d’emplois a baissé
de 20 464 en mars, portant le taux
de chômage à 9,33 % de la popula-
tion active contre 9,45 % en
février, a annoncé mardi le ministè-
re espagnol du Travail. Le nombre
de demandeurs d’emploi atteignait
1 578 456 à la fin mars. En 12 mois,
il a baissé de 50 079 personnes
(-3,08 %).

a ÉTATS-UNIS : l’indice composi-
te d’activité établi par le groupe-
ment national des directeurs
d’achat des groupes manufactu-
riers américains (NAPM) a pro-
gressé de 1,2 point en mars par rap-
port au mois précédent, pour s’éta-
blir à 43,1 %, un chiffre plus élevé
que ce qu’attendaient les analys-
tes.
a Les dépenses de construction
aux Etats-Unis ont augmenté de
0,6 % en février par rapport au
mois précédent. Les analystes
tablaient sur une progression de
1,5 %.

a JAPON : le gouverneur de la
Banque du Japon, Masaru Haya-
mi, a estimé devant une commis-
sion du Sénat japonais, mardi
3 avril, que l’économie nippone
continuerait à stagner à court ter-
me. « Compte tenu de l’environne-
ment économique, on constate des
préoccupations concernant l’accrois-
sement des pressions à la baisse sur
les prix, reflet de la faiblesse de la
demande » a-t-il indiqué. Il regret-
te le retard du pays à mettre en
œuvre des réformes structurelles
dans le secteur financier.
a Le gouvernement a décidé de
demander aux banques de se
débarrasser de leurs créances dou-
teuses d’ici cinq ans dans le cadre
d’un programme d’assainissement
du secteur devant être annoncé cet-
te semaine, a indiqué mardi le quo-
tidien Yomiuri Shimbun. Tokyo a
aussi l’intention de leur demander
d’informer régulièrement les auto-
rités sur leurs progrès dans l’élimi-
nation de ces créances à risque.

PARIS

LA BOURSE de Paris s’inscrivait
en baisse à l’ouverture, mardi
3 avril, l’indice CAC 40 reculant de
1,10 %, à 5 153,14 points. Le
CAC 40 avait clôturé sur un gain
de 0,58 %, à 5 210,48 points. Le
volume d’activité sur les valeurs
françaises avait atteint 3,67 mil-
liards d’euros, dont 3,14 milliards
sur les titres de l’indice.

FRANCFORT

LE DAX de la Bourse de Francfort
cédait 0,24 % dans les tout
premiers échanges, mardi, pour
s’établir à 5 747,05 points. L’indice
avait clôturé en baisse lundi, affi-
chant en clôture une perte de
1,19 %, à 5 760,76 points.

LONDRES

L’INDICE Footsie de la Bourse de
Londres perdait 0,94 %, à
5 565,9 points au début des cota-
tions, mardi. L’indice avait déjà
reculé la veille, dans un marché
attentiste avant la réunion de la
Banque d’Angleterre qui pourrait
décider jeudi d’une baisse de ses
taux d’intérêt. A la fermeture du
marché, l’indicateur des cent prin-
cipales valeurs avait affiché une
perte de 0,27 %, à 5 618,5 points.

TOKYO

LA BOURSE de Tokyo a clôturé
en hausse de 1,4 %, mardi, grâce à
l’affaiblissement du yen qui bénéfi-
cie aux titres de sociétés
exportatrices. L’indice de référen-
ce Nikkei a pris 186,61 points, à
13 124,47 points.

Alcatel licencie
à son tour
ALCATEL n’échappe pas à la règle.
Le groupe français a annoncé, lun-
di 2 avril, la supression de
1 100 emplois aux Etats-Unis, soit
5 % de ses effectifs dans ce pays.
Une décision qui s’explique, selon
Alcatel, par « le ralentissement aux
Etats-Unis... », et la nécessité de
« rester compétitif ».
A la Bourse de Paris, lundi, le titre
terminait la séance, en repli, à
33,75 euros et baissait encore mar-
di matin à 32,03 euros. L’action est
très chahutée depuis le début de
l’année et a perdu près de 44 % vic-
time des incertitudes qui pèsent
sur le marché des télécommunica-
tions. Ce climat boursier n’a pour
l’instant pas permis à Alcatel d’in-
troduire en Bourse, Nexans, sa filia-
le spécialisée dans les câbles, dont
le groupe souhaite se séparer.
Lors de la présentation des résul-
tats de l’année 2000, le 31 janvier,
Serge Tchuruk, PDG d’Alcatel,
avait évoqué un objectif de crois-
sance de 25 % du chiffre d’affaires
pour l’année en cours. Il avait préci-
sé que contrairement à ses concur-
rents, l’entreprise était moins expo-
sée au ralentissement du marché
américain et bénéficiait de son
ancrage européen. Puis, début
mars, le groupe a publié un avertis-
sement précisant que les ventes de
téléphones mobiles seraient moins
fortes que prévues, mais que ces
difficultés seraient compensées
par les autres activités de télécom-
munications du groupe. Les pers-
pectives se sont assombries enco-
re, il y a deux semaines, lorsque

Serge Tchuruk s’est dit dans l’inca-
pacité de confirmer ses prévisions
pour 2001.
Le manque de visibilité sur le mar-
ché des télécommunications est en
cause. Les opérateurs, mis sous
pression par la communauté finan-
cière réduisent leur train de vie.
Les équipementiers subissent de
plein fouet cette révision à la bais-
se des dépenses. Les uns après les
autres, ils tirent la sonnette d’alar-
me et dévoilent des plans de réduc-
tion d’effectifs. Alcatel, emboite le
pas à Nortel Networks, Ericsson,
Motorola, Lucent ou Cisco. Les
nouvelles ne sont pourtant pas tou-
tes mauvaises : mardi, Orange a
confirmé le choix d’Alcatel aux
côtés de Nokia, pour déployer le
réseau de téléphonie mobile
UMTS en France.

Laurence Girard

INDUSTRIE

b PECHINEY : le groupe
français d’aluminium a conclu le
rachat d’usines de laminage au
Luxembourg et en Belgique avec
le groupe Sap pour un montant
de 127 millions d’euros, selon un
communiqué du mardi 3 avril.

b AUTOMOBILE : les ventes de
voitures particulières neuves en
France ont baissé de 0,6 % en
données brutes en mars par
rapport au même mois de l’an
2000, a annoncé lundi le Comité
des constructeurs français
d’automobiles (CCFA). Au
premier trimestre, la progression
a atteint 4,5 %.

b VOLVO : le constructeur
suédois de camions va céder à
DaimlerChrysler sa participation
de 3,3 % dans Mitsubishi Motor,
selon le quotidien Nihon Keizai
Shimbun du 3 avril.

b DUPONT : le chimiste
américain a annoncé, lundi, la
suppression de 4 000 postes (soit
environ 4 % de son effectif), dont
75 % aux Etats-Unis. Les divisions
polyester et nylon sont
principalement touchées, avec
2 000 suppressions d’emplois.

SERVICES

b IKEA : la filiale française du
distributeur de meubles a été
déclarée civilement responsable
des agissements de son
employée, Sophie Malmquist,
responsable de la diffusion des
catalogues chez Ikea France,
poursuivie pour « discrimination
raciale à l’embauche ». Mme
Malquist a été condamnée à
30 000 F d’amende et la société
relaxée des poursuites pénales.
L’employée et Ikea France
devront verser 100 000 F de
dommages et intérêts à SOS
Racisme, au MRAP et à quatre
syndicats.

b ORANGE : la filiale de
téléphonie mobile de France
Telecom a annoncé mardi 3 avril
le choix de Nokia et d’Alcatel
pour le déploiement de son
réseau de téléphonie mobile
UMTS en France, de Nokia pour
le réseau anglais et de Nokia et
d’Ericsson pour le réseau
allemand. L’investissement en
France et en Grande-Bretagne
s’élèvera à 750 millions d’euros
sur trois ans dans chaque pays.

b DONNA KARAN : le groupe
de luxe LVMH a finalisé le

rachat de la marque de mode
américaine, pour laquelle il a
accepté de remonter son offre de
26 %, à 10,75 dollars l’action.

FINANCE

b DEUTSCHE BANK : la
première banque privée
allemande devrait à terme
vendre les quelque 4 % qu’elle
détient dans Allianz, a estimé
lundi le directeur financier de
l’assureur munichois, Paul
Achleitner.

b SOCIÉTÉ DU LOUVRE : le
financier belge Albert Frère a
porté à 8 % sa participation dans
le capital votant et à 5 % ses
droits de vote dans la société
familiale de luxe, par le biais de sa
holding Fibelpar, selon un avis du
Conseil des marchés financiers.

b GENERALI : Vincenzo
Maranghi, administrateur
délégué de Mediobanca,
souhaite réinstaller Antoine
Berheim, associé commanditaire
de la banque Lazard, à la
présidence de l’assureur Generali,
selon La Repubblica du 2 avril,
alors que M. Berheim et Vincent
Bolloré doivent reprendre la
participation de Lazard dans
Mediobanca.

b COB : la Commission des
opérations de Bourse a publié
lundi 2 avril une recommandation
sur la communication en matière
de création de valeur
actionnariale à destination des
sociétés qui diffusent « des
données financières, à caractère
non strictement comptable, sur leur
capacité passée ou future à générer
de la valeur pour les
actionnaires ».

RÉSULTATS

a GALERIES LAFAYETTE : le
groupe de grands magasins a
annoncé, lundi, un résultat net
quadruplé en 2000, à
318,9 millions d’euros, pour un
chiffre d’affaires en hausse de
5,9 %, à 5,75 milliards d’euros.

a GLOBALSTAR : la société
américaine de
télécommunications mobiles par
satellites a annoncé, lundi 2 avril,
une perte nette de 3,8 milliards de
dollars pour l’année 2000.

a ROCANI (EX-FINACOR) : le
courtier français sur les
marchés financiers, filiale du
Consortium de réalisations, a
accusé en 2000 une perte nette de
22,3 millions d’euros contre une
perte de 4 millions d’euros en
1999.
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Code Cours % Var.03/04 10 h 16 f pays en euros 02/04

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 16,84 ± 1,91

BASF AG BE e 44,10 ± 0,23

BMW DE e 34,60 + 0,29

CONTINENTAL AG DE e 16,50 + 0,61

DAIMLERCHRYSLER DE e 51,35 + 0,69

FIAT IT e 23,99 ± 0,04

FIAT PRIV. IT e 15,27 ± 1,29

MICHELIN FR e 36,78 ± 0,73

PEUGEOT FR e 283,40 ± 0,91

PIRELLI SPA IT e 3,74 ± 0,80

DR ING PORSCHE DE e 3250 ....

RENAULT FR e 58,10 + 0,52

VALEO FR e 49,69 ± 1,02

VOLKSWAGEN DE e 50,60 ± 0,39

f DJ E STOXX AUTO P 227 ± 0,46

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,27 ± 1,05

ABN AMRO HOLDIN NL e 20,84 ± 0,90

ALL & LEICS GB 11,88 ± 0,81

ALLIED IRISH BA GB 18,45 ....

ALPHA BANK GR 29,12 ± 0,14

B.P.SONDRIO IT e 18,90 ....

B.P.VERONA E S. IT e 11,59 + 1,22

BA HOLDING AG AT e 62 ....

BANK OF IRELAND GB 15,45 ± 0,52

BANK OF PIRAEUS GR 12,32 ± 1,28

BANKINTER R ES e 38,19 ....

BARCLAYS PLC GB 34,13 ± 1,54

BAYR.HYPO-U.VER DE e 61,50 + 0,82

BBVA R ES e 15,22 ± 0,78

BCA AG.MANTOVAN IT e 9,77 ± 0,20

BCA FIDEURAM IT e 10,96 ± 1,44

BCA INTESA IT e 4,22 ± 0,71

BCA LOMBARDA IT e 11,10 + 1,74

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,56 ± 0,92

BCA P.MILANO IT e 5,20 ± 0,38

B.P.EMILIA ROMA IT e 36,55 ....

B.P.NOVARA IT e 6,79 ± 1,45

B.P.LODI IT e 12 ± 1,15

BCA ROMA IT e 1,20 ± 1,64

BCO POPULAR ESP ES e 37,24 ± 0,35

BCP R PT e 5,11 ....

BIPOP CARIRE IT e 5,29 ± 0,75

BK OF SCOTLAND GB 11,41 + 0,28

BNL IT e 3,48 ± 0,85

BNP PARIBAS FR e 94,40 ± 1,41

BSCH R ES e 10,19 ± 1,83

CHRISTIANIA BK NO 6,06 ....

COMIT IT e 6,18 ....

COMM.BANK OF GR GR 50,20 ± 0,79

COMMERZBANK DE e 30,50 ....

CREDIT LYONNAIS FR e 41,14 ± 1,34

DANSKE BANK DK 17,56 ± 0,38

DEUTSCHE BANK N DE e 83,15 ± 0,78

DEXIA BE e 166,80 ....

DNB HOLDING -A- NO 5,34 ± 2,27

DRESDNER BANK N DE e 49,55 ± 2,08

EFG EUROBK ERGA GR 17,12 ± 3,28

ERSTE BANK AT e 57,60 ± 0,35

ESPIRITO SANTO PT e 16,65 ....

FOERENINGSSB A SE 11,81 ± 3,57

HALIFAX GROUP GB 11,59 ± 2,05

HSBC HLDG GB 13,40 ± 1,08

IKB DE e 15,80 + 0,64

KBC BANCASSURAN BE e 46 ....

LLOYDS TSB GB 11,29 ± 0,85

MONTE PASCHI SI IT e 3,93 ± 1,01

NAT BANK GREECE GR 38,14 ± 0,16

NATEXIS BQ POP. FR e 100,50 ± 0,50

NORDEA SE 6,50 ± 1,65

ROLO BANCA 1473 IT e 19,05 ± 1,04

ROYAL BK SCOTL GB 25,52 ± 1

S-E-BANKEN -A- SE 9,35 ± 4,47

SAN PAOLO IMI IT e 14,79 ± 1,73

STANDARD CHARTE GB 14,01 ± 0,57

STE GENERAL-A- FR e 69,20 ± 2,26

SV HANDBK -A- SE 15,25 ± 1,76

SWEDISH MATCH SE 4,81 ....

UBS N CH 158,38 ± 1,73

UNICREDITO ITAL IT e 4,88 + 0,41

UNIDANMARK -A- DK 85,77 ....

f DJ E STOXX BANK P 312,20 ± 1

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 12,76 + 0,71

ACERINOX R ES e 33,75 ± 1,03

ALUMINIUM GREEC GR 41,06 ± 1,53

ANGLO AMERICAN GB 61,08 ± 1,64

ASSIDOMAEN AB SE 22,41 ....

BEKAERT BE e 44,94 + 0,99

BILLITON GB 5,11 ± 0,32

BOEHLER-UDDEHOL AT e 42,05 ± 0,36

BUNZL PLC GB 6,84 ....

CORUS GROUP GB 1,02 + 1,61

ELVAL GR 4,10 ± 2,38

HOLMEN -B- SE 19,68 ± 0,55

ISPAT INTERNATI NL e 3,20 ± 0,31

JOHNSON MATTHEY GB 15,24 ± 0,84

MAYR-MELNHOF KA AT e 50,70 ± 0,18

METSAE-SERLA -B FI e 7,17 ± 6,64

OUTOKUMPU FI e 8,60 ....

PECHINEY-A- FR e 46,97 ± 1,12

RAUTARUUKKI K FI e 3,83 ± 1,79

RIO TINTO GB 19,61 + 1,68

SIDENOR GR 3,70 ± 0,54

SILVER & BARYTE GR 28,82 ± 1,30

SMURFIT JEFFERS GB 1,89 + 2,63

STORA ENSO -A- FI e 10,50 ....

STORA ENSO -R- FI e 10,75 ± 1,10

SVENSKA CELLULO SE 23,45 ± 0,23

THYSSENKRUPP DE e 16,07 + 0,44

UNION MINIERE BE e 43,76 + 0,05

UPM-KYMMENE COR FI e 33 ± 1,35

USINOR FR e 13,25 ± 0,38

VIOHALCO GR 10,76 ± 0,55

VOEST-ALPINE ST AT e 30,60 + 0,33

WORMS N FR e 21,50 ± 4,44

f DJ E STOXX BASI P 171,83 ± 1,07

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 158,30 ± 1,98

AKZO NOBEL NV NL e 46,38 + 0,35

BASF AG DE e 44,10 ± 0,23

BAYER AG DE e 46,40 ± 0,64

BOC GROUP PLC GB 15,95 ± 0,90

CELANESE N DE e 20,25 ± 0,98

CIBA SPEC CHIMI CH 67,97 ± 0,24

CLARIANT N CH 310,21 ± 0,11

DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....

DSM NL e 39,80 ± 0,48

EMS-CHEM HOLD A CH 4595,78 ± 1,54

ICI GB 6,94 ± 2,50

KEMIRA FI e 6,35 ± 0,63

KON. VOPAK NV NL e 25,40 ± 0,20

LAPORTE GB 11,23 ....

LONZA GRP N CH 647,27 + 0,30

NORSK HYDRO NO 46,17 ± 1,06

RHODIA FR e 13,90 ± 0,71

SOLVAY BE e 58,90 ± 0,84

SYNGENTA N CH 57,68 + 0,06

TESSENDERLO CHE BE e 31,89 ± 0,34

f DJ E STOXX CHEM P 368,99 ± 1,31

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 210,50 ± 1,64

AZEO FR e 77,40 + 5,67

GBL BE e 311 ± 0,96

GEVAERT BE e 36,40 + 2,54

INCHCAPE GB 6,20 ± 2,54

KVAERNER -A- NO 7,82 ± 1,56

MYTILINEOS GR 7,70 ± 0,52

UNAXIS HLDG N CH 174,59 ± 2,02

ORKLA NO 19,61 ± 1,56

SONAE SGPS PT e 1,10 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,49 ± 14,29

BRITISH TELECOM GB 7,88 ± 2,60

CABLE & WIRELES GB 7,75 ± 2,24

COLT TELECOM NE GB 11,41 ± 3,42

DEUTSCHE TELEKO DE e 25,90 ± 1,52

E.BISCOM IT e 90 ± 0,55

EIRCOM IR e 2,35 ± 2,08

ELISA COMMUNICA IE 15,30 ± 1,29

ENERGIS GB 4,14 ± 1,16

EQUANT NV DE e 27,30 ....

EUROPOLITAN HLD SE 8,14 ± 2,61

FRANCE TELECOM FR e 66,90 ± 3,53

HELLENIC TELE ( GR 15,14 ± 0,26

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KINGSTON COM GB 1,86 ± 3,36

KONINKLIJKE KPN NL e 11,27 ± 0,18

KPNQWEST NV -C- NL e 10,82 ± 6,56

LIBERTEL NV NL e 9,15 ± 2,14

MANNESMANN N DE e 118 + 2,61

MOBILCOM DE e 15,02 ± 3,72

PANAFON HELLENI GR 6 ± 0,66

PT TELECOM SGPS PT e 9,60 ....

SONERA FI e 7,25 + 0,83

SWISSCOM N CH 248,95 ± 1,68

T.I.M. IT e 7,45 ± 1,46

TELE 1 EUROPE SE 2,77 ± 4,17

TELE DANMARK -B DK 41,28 ± 1,60

TELE2 -B- SE 33,23 ± 1,94

TELECEL PT e 11,27 ....

TELECOM ITALIA IT e 11,57 ± 0,86

TELECOM ITALIA IT e 6,23 ± 0,95

TELIA SE 6,01 ± 1,79

TISCALI IT e 14,85 ± 0,87

VERSATEL TELECO NL e 5,22 ± 6,28

VODAFONE GROUP GB 3,12 ± 1,03

f DJ E STOXX TCOM P 595,40 ± 1,60

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 37,59 ± 0,29

ACS ES e 30,65 ± 1,13

AGGREGATE IND GB 1,25 ± 2,53

AKTOR SA GR 8,58 ± 2,05

AMEY GB 6,84 ± 0,70

UPONOR -A- FI e 15,40 ± 0,65

AUREA R ES e 20,12 ± 2,04

ACESA R ES e 11,37 ± 1,13

BLUE CIRCLE IND GB 7,54 ....

BOUYGUES FR e 38,26 ± 2,02

BPB GB 4,01 + 0,40

BRISA AUTO-ESTR PT e 10,85 ....

BUZZI UNICEM IT e 9,60 + 0,63

NOVAR GB 2,75 + 1,19

CRH PLC GB 29,94 + 2,78

CIMPOR R PT e 35,86 ....

COLAS FR e 61,30 ± 1,05

GRUPO DRAGADOS ES e 13,89 ± 0,57

FCC ES e 23 + 0,22

GRUPO FERROVIAL ES e 17,90 ± 0,39

HANSON PLC GB 6,47 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 60 ....

HELL.TECHNODO.R GR 6,74 ± 2,88

HERACLES GENL R GR 13,80 ± 0,29

HOCHTIEF ESSEN DE e 25 + 1,42

HOLDERBANK FINA CH 1111,77 ± 0,41

IMERYS FR e 109,50 ± 1,17

ITALCEMENTI IT e 9,03 ± 0,44

LAFARGE FR e 98,20 ± 1,60

MICHANIKI REG. GR 3,52 ± 1,68

PILKINGTON PLC GB 1,60 ± 1,98

RMC GROUP PLC GB 10,66 + 1,85

SAINT GOBAIN FR e 157 ± 1,88

SKANSKA -B- SE 40,29 ± 0,67

TAYLOR WOODROW GB 3,20 ....

TECHNIP FR e 156,60 ± 1,32

TITAN CEMENT RE GR 37,66 ± 2,18

VINCI FR e 69,50 + 0,22

WIENERB BAUSTOF AT e 22,50 ± 0,04

f DJ E STOXX CNST P 231,46 ± 0,75

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 41,90 ± 0,24

ADIDAS-SALOMON DE e 58,20 + 0,17

AGFA-GEVAERT BE e 20,57 + 0,34

AIR FRANCE FR e 19,11 ± 2,80

AIRTOURS PLC GB 4,50 + 1,09

ALITALIA IT e 1,74 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 12,70 ± 1,17

AUTOGRILL IT e 12,20 + 0,41

BANG & OLUFSEN DK 30,15 + 4,65

BASS GB 11,20 ± 0,86

BENETTON GROUP IT e 1,73 ± 1,14

BERKELEY GROUP GB 12,48 ± 0,39

BRITISH AIRWAYS GB 4,90 ± 4,11

BULGARI IT e 11,66 ± 1,69

CHRISTIAN DIOR FR e 39,60 ± 1,69

CLUB MED. FR e 73 + 0,27

COMPASS GROUP GB 8,09 ± 0,60

DT.LUFTHANSA N DE e 19,20 ± 3,52

ELECTROLUX -B- SE 14,05 ± 2,28

EM.TV & MERCHAN DE e 5,09 ± 7,62

EMI GROUP GB 7,23 + 0,22

EURO DISNEY FR e 0,78 ± 1,27

HERMES INTL FR e 140 ± 2,10

HILTON GROUP GB 3,28 ± 1,46

HDP IT e 3,77 ± 0,79

HUNTER DOUGLAS NL e 28,95 ± 0,17

KLM NL e 20,20 ± 0,98

LVMH FR e 56,25 ± 2,60

MEDION DE e 68,80 ± 10,65

MOULINEX FR e 4,60 + 1,10

NH HOTELES ES e 13,99 + 0,65

NXT GB 4,61 ± 5

P & O PRINCESS GB 4,13 ± 2,30

PERSIMMON PLC GB 5,44 + 2,44

PREUSSAG AG DE e 37,30 ± 0,80

RANK GROUP GB 3,01 ± 2,11

RICHEMONT UNITS CH 2404,35 ± 1,48

ROY.PHILIPS ELE NL e 29,72 ± 4,53

RYANAIR HLDGS IE 10 ....

SAIRGROUP N CH 83,20 ± 28,45

SAS DANMARK A/S DK 11,39 ± 1,16

SEB FR e 60,50 ± 1,79

SODEXHO ALLIANC FR e 56,25 ± 0,71

TELE PIZZA ES e 2,64 ....

THE SWATCH GRP CH 1178,59 ± 1,96

THE SWATCH GRP CH 245,68 ± 1,57

THOMSON MULTIME PA 33,41 ± 2,68

J D WETHERSPOON GB 5,79 ....

WILSON BOWDEN GB 12,43 ....

WM-DATA -B- SE 3,65 ± 4,57

WOLFORD AG AT e 18,26 ± 2,87

WW/WW UK UNITS IR e 1,12 + 1,82

f DJ E STOXX CYC GO P 128,19 ± 2,55

PHARMACIE
ACTELION N CH 330,84 + 0,80

ALTANA AG DE e 135,75 ± 1,99

ASTRAZENECA GB 53,25 ± 1,14

AVENTIS FR e 87,80 ± 0,73

BB BIOTECH CH 710,82 ± 3,98

CELLTECH GROUP GB 18,59 ± 1,79

ELAN CORP IE 36,49 ....

ESSILOR INTL FR e 319,80 ± 1,87

FRESENIUS MED C DE e 76,50 ± 0,65

GAMBRO -A- SE 6,94 ± 2,31

GLAXOSMITHKLINE GB 28,85 ± 1,98

H. LUNDBECK DK 27,30 ....

NOVARTIS N CH 1755,77 ± 1,18

NOVO-NORDISK -B DK 223,14 ± 0,89

NYCOMED AMERSHA GB 8,16 ± 1,75

ORION B FI e 22,10 ± 1,78

OXFORD GLYCOSCI GB 16,59 ± 8,65

PHONAK HLDG N CH 3321,54 + 1,20

QIAGEN NV NL e 22,09 ± 3,54

ROCHE HOLDING CH 8844,34 + 3,85

ROCHE HOLDING G CH 8123,69 + 0,08

SANOFI SYNTHELA FR e 62,70 ± 0,79

SCHERING AG DE e 54,50 + 1,68

SERONO -B- CH 878,54 ± 2,47

SHIRE PHARMA GR GB 16,07 ± 0,80

SMITH & NEPHEW GB 5,26 ± 1,52

SSL INTL GB 7,78 ± 0,82

SULZER AG 100N CH 709,51 ± 0,91

SYNTHES-STRATEC CH 596,17 ± 0,44

UCB BE e 37,42 + 0,08

WILLIAM DEMANT DK 34,85 ± 1,89

WS ATKINS GB 11,91 ± 1,21

ZELTIA ES e 11,73 ± 1,59

NOVOZYMES -B- DK 22,78 ....

GALEN HOLDINGS GB 12,38 ....

f DJ E STOXX HEAL 537,10 ± 0,51

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,43 ± 0,36

BP AMOCO GB 9,17 ± 1,56

CEPSA ES e 11,73 ± 0,59

COFLEXIP FR e 149,90 ± 0,60

DORDTSCHE PETRO NL e 57,80 ....

ENI IT e 7,60 + 0,26

ENTERPRISE OIL GB 9,13 + 0,36

HELLENIC PETROL GR 9 ....

LASMO GB 2,91 ....

LATTICE GROUP GB 2,28 ....

OMV AG AT e 89 + 1,14

PETROLEUM GEO-S NO 9,87 ....

REPSOL YPF ES e 20,11 ± 0,45

ROYAL DUTCH CO NL e 61,84 ± 1,50

SAIPEM IT e 6,73 ± 0,59

SHELL TRANSP GB 8,80 ± 1,09

TOTAL FINA ELF FR e 154,40 ± 1,03

IHC CALAND NL e 55,75 ± 1,93

f DJ E STOXX ENGY P 342,14 ± 1,08

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 18,22 ± 2,60

ALMANIJ BE e 43 ....

ALPHA FINANCE GR 39,60 ....

AMVESCAP GB 16,62 ± 0,68

BHW HOLDING AG DE e 29,50 ± 0,67

BPI R PT e 3,22 ....

BRITISH LAND CO GB 7,67 + 2,38

CANARY WHARF GR GB 8,35 + 0,58

CAPITAL SHOPPIN GB 6,23 ....

CATTLES ORD. GB 4,68 ....

CLOSE BROS GRP GB 12,91 ± 2,68

COBEPA BE e 64,20 ....

CONSORS DISC-BR DE e 26,79 ± 5,50

CORP FIN ALBA ES e 23,58 ± 0,51

CS GROUP N CH 195,23 ± 1,16

DEPFA-BANK DE e 84,20 ± 0,94

DIREKT ANLAGE B DE e 11,65 ± 6,87

DROTT -B- SE 12,35 ± 0,44

EURAFRANCE FR e 68,45 + 0,66

FINAXA FR e 120,30 ± 1,31

FORTIS (B) BE e 29,79 ± 0,47

FORTIS (NL) NL e 29,76 ± 1,13

GECINA FR e 102,30 + 0,29

GIMV BE e 42,60 ....

GREAT PORTLAND GB 4,39 ....

HAMMERSON GB 7,99 + 0,61

ING GROEP NL e 73,50 ± 0,68

LAND SECURITIES GB 14,19 ± 1,24

LIBERTY INTL GB 8,62 + 0,19

MAN GROUP GB 13,53 + 0,24

MARSCHOLLEK LAU DE e 112,50 ± 4,42

MEDIOBANCA IT e 10,49 + 0,19

METROVACESA ES e 19,25 ± 0,77

MONTEDISON IT e 2,75 + 1,48

PERPETUAL PLC GB 62,59 ....

PROVIDENT FIN GB 13,03 ± 0,25

REALDANMARK DK 71,03 ....

RODAMCO CONT. E NL e 44 ....

RODAMCO NORTH A NL e 43,60 + 0,11

SCHRODERS GB 16,47 ± 3,23

SIMCO N FR e 75,90 + 0,66

SLOUGH ESTATES GB 6,20 + 1,06

UNIBAIL FR e 183 ± 1,35

VALLEHERMOSO ES e 8,21 ± 0,48

WCM BETEILIGUNG DE e 19,30 + 1,58

f DJ E STOXX FINS P 274,95 ± 0,81

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,80 ± 0,94

ASSOCIAT BRIT F GB 7,23 + 0,45

BBAG OE BRAU-BE AT e 42,99 ± 0,14

BRAU-UNION AT e 43,20 ± 0,23

CADBURY SCHWEPP GB 7,17 ± 1,12

CARLSBERG -B- DK 50,93 ± 0,52

CARLSBERG AS -A DK 47,58 ....

COCA COLA HBC GR 14,96 ± 1,45

DANISCO DK 33,37 + 0,81

DANONE FR e 140,70 ± 1,40

DELTA HOLDINGS GR 9,26 ± 1,70

DIAGEO GB 11,55 ± 0,42

ELAIS OLEAGINOU GR 22,20 ± 0,45

ERID.BEGH.SAY FR e 96,30 ± 2,33

HEINEKEN HOLD.N NL e 44,80 + 1,01

HELLENIC SUGAR GR 14,40 ± 0,96

KAMPS DE e 13 ± 3,35

KERRY GRP-A- GB 20,06 ....

KONINKLIJKE NUM NL e 45 ± 1,29

MONTEDISON IT e 2,75 + 1,48

NESTLE N CH 2287,74 ± 0,88

PARMALAT IT e 1,63 ....

PERNOD RICARD FR e 75,65 + 0,27

RAISIO GRP -V- FI e 1,83 ....

SCOTT & NEWCAST GB 8,37 + 0,19

SOUTH AFRICAN B GB 7,35 ± 1,52

TATE & LYLE GB 3,66 + 2,26

TOMKINS GB 2,41 ....

UNILEVER NL e 59,50 + 0,68

UNILEVER GB 8,06 ± 0,99

UNIQ GB 3,04 ....

WHITBREAD GB 10,15 ....

f DJ E STOXX F & BV P 236,23 ± 0,75

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 68,46 ± 1,42

ADECCO N CH 573,90 ± 1,02

AEROPORTI DI RO IT e 9,14 ....

AGGREKO GB 6,99 ± 0,23

ALSTOM FR e 31,05 ± 2,85

ALTRAN TECHNO FR e 60 ± 2,91

ALUSUISSE GRP N CH 703,62 ....

ASSA ABLOY-B- SE 14,54 ± 2,21

ASSOC BR PORTS GB 6,25 + 0,26

ATLAS COPCO -A- SE 18,04 ± 1,79

ATLAS COPCO -B- SE 17 ± 2,20

ATTICA ENTR SA GR 7,98 ± 1,24

BAA GB 10,13 + 0,48

BBA GROUP PLC GB 3,98 ± 1,60

BOOKHAM TECHNOL GB 4,50 ± 6,40

BTG GB 15,63 ± 0,92

CIR IT e 1,89 ± 1,56

CAPITA GRP GB 6,91 ± 8,17

CDB WEB TECH IN IT e 6,67 ± 0,45

CGIP FR e 45,60 ± 3,39

CMG GB 63,75 ....

COOKSON GROUP P GB 2,38 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8577,25 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9448,38 ....

DAMSKIBS SVEND DK 12463,81 ± 0,53

E.ON AG DE e 54,60 ± 0,36

EADS SICO. FR e 20,56 ± 1,11

ELECTROCOMPONEN GB 8,75 ± 1,99

EPCOS DE e 62,50 ± 3,99

EUROTUNNEL FR e 1,17 ....

EXEL GB 13,30 ± 0,72

F.I. GROUP GB 5,42 ± 4,29

GROUP 4 FALCK DK 115,26 ± 1,15

FINMECCANICA IT e 1,12 ± 2,61

FINNLINES FI e 21 ....

FKI GB 2,99 ± 3,65

FLS IND.B DK 13,80 + 1,98

FLUGHAFEN WIEN AT e 38 ± 1,43

GAMESA ES e 22,75 ± 3,60

GKN GB 11,65 ± 0,28

HAGEMEYER NV NL e 24,66 ± 0,32

HALKOR GR 4,28 ± 1,83

HAYS GB 4,63 ....

HEIDELBERGER DR DE e 65 + 3,01

HUHTAMAEKI VAN FI e 28 ± 3,45

IFIL IT e 7,07 + 0,71

IMI PLC GB 4,08 + 4,13

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

IND.VAERDEN -A- SE 17,66 ± 2,12

INVESTOR -A- SE 13,17 ± 5,86

INVESTOR -B- SE 12,85 ± 6,37

ISS DK 60,31 + 2,27

JOT AUTOMATION FI e 1,10 ± 0,90

KINNEVIK -B- SE 21,76 ....

COPENHAGEN AIRP DK 96,49 ± 2,57

KONE B FI e 70 ± 1,41

LEGRAND FR e 215,40 + 0,19

LINDE AG DE e 47,70 ± 0,62

MAN AG DE e 27,35 ± 1,08

MG TECHNOLOGIES DE e 13,10 ....

WARTSILA CORP A FI e 20 ....

METSO FI e 9,75 + 0,52

MORGAN CRUCIBLE GB 4,55 ± 1,06

TELE2 -B- SE 33,23 ± 1,94

NKT HOLDING DK 166,18 ± 0,80

EXEL GB 13,30 ± 0,72

PACE MICRO TECH GB 6,42 ± 1,24

PARTEK FI e 11 ....

PENINS.ORIENT.S GB 4,21 + 1,56

PERLOS FI e 10,60 ± 0,93

PREMIER FARNELL GB 5 + 1,64

RAILTRACK GB 9,14 ± 0,88

RANDSTAD HOLDIN NL e 13,60 ± 0,73

RENTOKIL INITIA GB 3,09 ....

REXAM GB 4,14 ....

REXEL FR e 82,50 ± 0,72

RHI AG AT e 21,85 ± 0,18

RIETER HLDG N CH 293,50 ± 0,44

ROLLS ROYCE GB 3,46 ± 0,93

SANDVIK SE 20,06 ± 2,39

SAURER ARBON N CH 459,91 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 64,70 ± 0,23

SEAT PAGINE GIA IT e 1,32 ± 2,22

SECURICOR GB 2,56 ....

SECURITAS -B- SE 19,02 ± 0,85

SERCO GROUP GB 7,44 ....

SGL CARBON DE e 33,70 ± 2,32

SHANKS GROUP GB 2,82 + 0,58

SIDEL FR e 41,23 ....

INVENSYS GB 2,18 ± 0,74

SINGULUS TECHNO DE e 14,61 ± 12,09

SKF -B- SE 15,31 ± 2,10

SMITHS GROUP GB 11,94 ± 2,25

SOPHUS BEREND - DK 26,80 ± 1,48

SPIRENT GB 5,42 ± 5,90

T.I.GROUP PLC GB 6,57 ....

TECAN GROUP N CH 953,22 ....

TPI ES e 5,30 ± 1,49

THALES FR e 47,21 ± 1,23

TOMRA SYSTEMS NO 17,50 ± 0,35

TRAFFICMASTER GB 3,87 ± 5,16

UNAXIS HLDG N CH 174,59 ± 2,02

VA TECHNOLOGIE AT e 42,80 + 2,88

VEDIOR NV NL e 11,55 ± 2,12

VESTAS WIND SYS DK 41,14 ± 6,40

VINCI FR e 69,50 + 0,22

VIVENDI ENVIRON FR e 50 ....

VOLVO -A- SE 16,34 ± 1,64

VOLVO -B- SE 16,73 ± 1,29

f DJ E STOXX IND GO P 425,24 ± 1,70

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,06 ± 3,79

AEGON NV NL e 32,79 ± 2,32

AGF FR e 66,45 ± 0,82

ALLEANZA ASS IT e 14,26 ± 1,31

ALLIANZ N DE e 308 ± 3,14

ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....

AXA FR e 123,60 ± 2,98

BALOISE HLDG N CH 1137,32 ± 1,08

BRITANNIC GB 15,21 ± 1,47

CGNU GB 15,57 ± 0,41

CNP ASSURANCES FR e 37,03 ± 0,13

CORP MAPFRE R ES e 23,25 ± 1,82

ERGO VERSICHERU DE e 172,50 ± 1,71

ETHNIKI GEN INS GR 11,70 ± 2,17

EULER FR e 53,60 ± 2,19

CODAN DK 83,36 ....

FORTIS (B) BE e 29,79 ± 0,47

GENERALI ASS IT e 35,40 ± 1,39

GENERALI HLD VI AT e 198,70 + 2,16

INDEPENDENT INS GB 2,48 + 3,38

INTERAM HELLEN GR 14,10 ± 4,86

IRISH LIFE & PE GB 12,30 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,60 ± 0,53

LEGAL & GENERAL GB 2,65 ....

MEDIOLANUM IT e 11,47 ± 1,21

MUENCH RUECKVER DE e 331,20 ± 1,81

POHJOLA GRP.B FI e 43 ....

PRUDENTIAL GB 12,20 ± 1,31

RAS IT e 13,85 ± 0,57

ROYAL SUN ALLIA GB 7,86 + 0,21

SAI IT e 16,80 + 0,60

SAMPO LEONIA IN FI e 54,20 + 1,31

SWISS RE N CH 2253,01 ± 0,89

SCOR FR e 47,88 ± 0,66

SKANDIA INSURAN SE 9,89 ± 1,63

ST JAMES’S PLAC GB 5,70 ± 0,28

STOREBRAND NO 6,70 + 0,93

SWISS LIFE REG CH 773,06 ± 0,42

TOPDANMARK DK 28,14 + 4,22

ZURICH FINL SVC CH 355,74 ± 2,34

f DJ E STOXX INSU P 383,21 ± 1,90

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 12,93 ± 2,68

CANAL PLUS FR e 3,85 ± 2,28

CAPITAL RADIO GB 12,10 ± 3,48

CAPITAL SHOPPIN GB 6,23 ....

CARLTON COMMUNI GB 6,02 ± 2,11

DLY MAIL & GEN GB 11,59 ± 0,56

ELSEVIER NL e 14,25 + 0,21

EMAP PLC GB 11,28 ± 2,24

FOX KIDS EUROPE NL e 9,50 ± 1,04

FUTURE NETWORK GB 1,50 ....

GRANADA GB 2,67 ± 1,79

GRUPPO L’ESPRES IT e 6,08 ± 2,09

GWR GROUP GB 6,63 ± 2,61

HAVAS ADVERTISI FR e 13,34 ± 0,30

INDP NEWS AND M IR e 2,50 ± 4,94

INFORMA GROUP GB 8,53 ....

LAGARDERE SCA N FR e 57,10 ± 1,38

LAMBRAKIS PRESS GR 12,84 ± 1,23

M6 METROPOLE TV FR e 25,79 ± 1,38

MEDIASET IT e 10,39 ± 0,29

MODERN TIMES GR SE 25,91 + 0,85

MONDADORI IT e 9,94 ± 0,60

NRJ GROUP FR e 20,93 ± 0,81

PEARSON GB 19,30 ± 2,69

PRISA ES e 13,77 + 0,29

PROSIEBEN SAT.1 DE e 19,20 + 0,79

PT MULTIMEDIA R PT e 16,02 ....

PUBLICIS GROUPE FR e 33,73 ± 0,79

PUBLIGROUPE N CH 398,98 ± 3,03

REED INTERNATIO GB 10,11 ± 0,79

REUTERS GROUP GB 13,38 ± 3,16

RTL GROUP LU e 64,50 + 4,03

SMG GB 3,24 ± 0,99

SOGECABLE R ES e 21,49 ± 1,38

TAYLOR NELSON S GB 3,95 ....

TELEFONICA ES e 17,87 ± 1,87

TELEWEST COMM. GB 1,68 ± 4,59

TF1 FR e 38,80 ± 1,52

TRINITY MIRROR GB 7,82 ± 0,21

UNITED PAN-EURO NL e 6,13 ± 9,19

UTD BUSINESS ME GB 10,47 ± 0,31

VIVENDI UNIVERS FR e 68,05 ± 2,09

VNU NL e 41,58 + 0,43

WOLTERS KLUWER NL e 28,60 + 0,35

WPP GROUP GB 11,83 ± 2,53

f DJ E STOXX MEDIA P 371,89 ± 1,37

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,12 ± 0,85

ALTADIS ES e 13,98 ± 0,85

AMADEUS GLOBAL ES e 6,53 + 2,35

ATHENS MEDICAL GR 6,08 ± 1,30

AUSTRIA TABAK A AT e 67,70 ± 0,46

AVIS EUROPE GB 2,65 + 1,23

BEIERSDORF AG DE e 114,25 + 1,56

BIC FR e 42,84 ± 2,44

BRIT AMER TOBAC GB 8,32 ± 0,58

CASINO GP FR e 99,35 ± 0,95

CLARINS FR e 81,95 ± 0,06

DELHAIZE BE e 59,90 + 0,76

COLRUYT BE e 44,94 ± 4,59

FIRSTGROUP GB 4,98 + 0,65

FREESERVE GB 1,54 ....

GALLAHER GRP GB 7,04 + 0,69

GIB BE e 43,50 ± 1

GIVAUDAN N CH 285,31 ....

HENKEL KGAA VZ DE e 66,80 + 0,30

IMPERIAL TOBACC GB 11,50 + 1,28

JERONIMO MARTIN PT e 7,70 ....

KESKO -B- FI e 11,11 ± 3,39

L’OREAL FR e 75,75 ± 1,62

LAURUS NV NL e 6,05 ± 0,82

MORRISON SUPERM GB 3,20 ....

RECKITT BENCKIS GB 15,02 + 1,09

SAFEWAY GB 5,40 ....

SAINSBURY J. PL GB 6,39 ± 0,25

STAGECOACH HLDG GB 0,94 ± 1,69

T-ONLINE INT DE e 13,05 ....

TERRA LYCOS ES e 10,32 ± 2,64

TESCO PLC GB 4,08 ± 0,40

TNT POST GROEP NL e 24,03 ± 0,29

WANADOO FR e 5,82 ± 1,36

WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 399,39 ± 0,91

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 9,30 ....

AVA ALLG HAND.G DE e 37,50 ....

BOOTS CO PLC GB 10,11 ± 0,16

BUHRMANN NV NL e 28,25 ± 1,57

CARREFOUR FR e 60 ± 0,50

CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 15,05 + 0,67

CHARLES VOEGELE CH 121,86 ....

CONTINENTE ES e 19,02 ....

D’IETEREN SA BE e 210,50 ± 1,64

DEBENHAMS GB 6,29 + 0,52

DIXONS GROUP GB 4,29 ± 0,38

GAL LAFAYETTE FR e 185 + 3,93

GEHE AG DE e 39,70 + 1,15

GREAT UNIV STOR GB 7,43 ± 1,29

GUCCI GROUP NL e 94,60 ± 0,16

HENNES & MAURIT SE 15,52 ± 2,41

KARSTADT QUELLE DE e 34 ....

KINGFISHER GB 7,36 ± 0,44

MARKS & SPENCER GB 4,34 ± 0,74

MATALAN GB 7,31 ± 0,66

METRO DE e 49,50 + 1,02

NEXT PLC GB 14,48 ± 0,44

PINAULT PRINT. FR e 196 ± 1,95

SIGNET GROUP GB 1,13 ± 1,41

VALORA HLDG N CH 206,04 ± 0,47

VENDEX KBB NV NL e 17,60 ± 1,68

W.H SMITH GB 8,54 + 0,96

WOLSELEY PLC GB 6,62 ± 1,45

f DJ E STOXX RETL P 327,81 ± 0,69

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 65 ± 6,25

ALCATEL-A- FR e 32,50 ± 3,70

ALTEC SA REG. GR 7,06 ± 2,22

ARM HOLDINGS GB 4,85 ± 6,25

ARC INTERNATION GB 1,44 ± 3,26

ASM LITHOGRAPHY NL e 22,85 ± 3,99

BAAN COMPANY NL e 2,68 ....

BALTIMORE TECH GB 1,26 ± 8,24

SPIRENT GB 17,39 ....

BAE SYSTEMS GB 5,26 ± 0,91

BROKAT DE e 7,09 ± 7,32

BULL FR e 2,62 ± 2,60

BUSINESS OBJECT FR e 31,92 ± 8,01

CAP GEMINI FR e 123,40 ± 3,89

COMPTEL FI e 7,20 ± 0,69

DASSAULT SYST. FR e 48,65 ± 3,57

DIALOG SEMICOND GB 89 ....

ERICSSON -B- SE 5,68 ± 5,45

F-SECURE FI e 0,84 ± 4,55

FILTRONIC GB 2,44 ± 2,58

FINMATICA IT e 25,20 ± 0,98

GETRONICS NL e 5,01 ± 2,15

GN GREAT NORDIC DK 11,59 ± 3,89

INFINEON TECHNO DE e 39 ± 2,99

INFOGRAMES ENTE FR e 16,83 ± 3,28

INTRACOM R GR 18,98 ± 0,94

KEWILL SYSTEMS GB 1,94 ± 10,45

LOGICA GB 14,47 ± 7,84

LOGITECH INTL N CH 256,16 ± 3,22

MARCONI GB 5,18 ± 6,43

NOKIA FI e 25,62 ± 5,98

OCE NL e 15,35 ± 0,65

OLIVETTI IT e 2,20 ± 0,90

PSION GB 1,54 ± 10,38

SAGE GRP GB 3,62 ± 8,20

SAGEM FR e 83,50 ± 1,36

SAP AG DE e 113,30 ± 7,81

SAP VZ DE e 115 ± 6,58

SEMA GB 9,01 ± 0,18

SEZ HLDG N CH 576,52 ± 3,30

SIEMENS AG N DE e 111,80 ± 1,76

MB SOFTWARE DE e 3,70 ....

SPIRENT GB 5,42 ± 5,90

STMICROELEC SIC FR e 37,25 ± 3,70

TECNOST IT e 2,83 ....

THINK TOOLS CH 38,98 ± 5,56

THUS GB 0,73 ± 6,25

TIETOENATOR FI e 25,50 ± 1,92

f DJ E STOXX TECH P 515,08 ± 4,61

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 10,50 ± 1,96

AEM IT e 2,66 + 0,38

ANGLIAN WATER GB 9,77 ....

BRITISH ENERGY GB 4,74 ± 1,35

CENTRICA GB 3,87 ± 0,42

EDISON IT e 10,61 + 0,19

ELECTRABEL BE e 245,30 + 0,66

ELECTRIC PORTUG PT e 3 ....

ENDESA ES e 18,98 ± 0,63

ENEL IT e 3,73 ± 0,27

EVN AT e 32,85 + 0,15

FORTUM FI e 4,48 ± 1,32

GAS NATURAL SDG ES e 17,98 ± 0,06

HIDRO CANTABRIC ES e 26,91 + 0,04

IBERDROLA ES e 16,06 ± 0,86

INNOGY HOLDINGS GB 3,25 + 2,55

ITALGAS IT e 5,26 ....

KELDA GB 5,65 ± 1,13

NATIONAL GRID G GB 8,90 ± 1,26

INTERNATIONAL P GB 4,32 + 1,14

OESTERR ELEKTR AT e 122,90 + 1,15

PENNON GROUP GB 9,84 ....

POWERGEN GB 11,34 ± 0,71

SCOTTISH POWER GB 7,51 ± 1,07

SEVERN TRENT GB 11,36 ± 2,09

SUEZ LYON EAUX FR e 164 ± 0,61

SYDKRAFT -A- SE 26,24 ....

SYDKRAFT -C- SE 21,54 ....

THAMES WATER GB 19,74 ....

FENOSA ES e 20,64 ± 0,29

UNITED UTILITIE GB 9,98 ± 0,32

VIRIDIAN GROUP GB 9,98 ± 0,96

f DJ E STOXX PO SUP P 305,60 ± 0,28

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.03/04 10 h 16 f en euros 02/04

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19 ± 0,52

ANTONOV 0,41 ± 2,38

C/TAC 3,40 ....

CARDIO CONTROL 2,45 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,25 + 0,81

INNOCONCEPTS NV 19,75 ± 1,25

NEDGRAPHICS HOLD 9,85 ....

SOPHEON 1,45 ± 6,45

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 1,40 ± 3,45

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 5,25 ± 0,94

BRUXELLES
ARTHUR 5,25 ....

ENVIPCO HLD CT 0,45 ....

FARDIS B 17,10 ....

INTERNOC HLD 0,62 ....

INTL BRACHYTHER B 8,10 ....

LINK SOFTWARE B 4,70 ....

320,32

STOXX 653 sur 1 an
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(PubliciteÂ)

Chaque lundi avec

0123
DATÉ MARDI

retrouvez

LE MONDE ECONOMIE

b Le titre Marks & Spencer, qui
avait ouvert, lundi 2 avril, en recul
après les déclarations du gouverne-
ment français menaçant le groupe
britannique de poursuites judiciai-
res, a terminé en hausse de 1,5 %,
à 270 pence.
b L’action Manchester United
s’est envolée de 9,88 % lundi, à
189 pence. Le club de football a
annoncé une hausse de 42 % de
son bénéfice au premier semestre
2000-2001.
b Le titre Railtrack s’est effondré
de 17,03 % lundi, à 570 pence.
L’opérateur privé de chemin de fer
a reçu une avance de 1,5 milliard
de livres du gouvernement, au prix
d’une sérieuse reprise en main.

b L’action Allianz a perdu 3,32 %
lundi, à 317,60 euros, et le titre
Dresdner Bank a reculé de
1,31 %, à 50,60 euros. Les analys-
tes considèrent avec scepticisme le
projet de fusion de 23,4 milliards
d’euros entre l’assureur et la Dres-
dner Bank. De plus, ils estiment
qu’Allianz a payé son acquisition
au prix fort. L’analyste Carsten
Zielke, de la WestLB, a notam-
ment abaissé son objectif de cours
sur Allianz, selon l’agence Reuters.
« Est-ce qu’il leur fallait acheter la
totalité de la banque pour arriver à
ça ? », s’est interrogé M. Zielke,
qui rappelle qu’Allianz et la Dresd-
ner Bank étaient déjà liés par des
accords de coopération.

VALEURS EUROPÉENNES

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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MontantCours Cours % Var.France f couponen euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 41,95 275,17 ± 0,12 0,90

AGF ........................ w 66,35 435,23 ± 0,97 1,62

AFFINE(EXIMM ..... 39,81 261,14 ... 1,30

AIR FRANCE G ....... w 19,10 125,29 ± 2,85 0,14

AIR LIQUIDE .......... w 158,20 1037,72 ± 2,04 2,60

ALCATEL................. w 32,16 210,96 ± 4,71 2,20

ALCATEL O ............. 28 183,67 ± 6,67 ...

ALSTOM ................. w 31,19 204,59 ± 2,41 0,55

ALTRAN TECHN .... w 60 393,57 ± 2,91 0,32

ATOS ORIGIN......... w 75,15 492,95 ± 4,87 ...

ARBEL..................... ... ... ... 0,53

AVENTIS ................. w 87,50 573,96 ± 1,07 0,45

AXA ......................... w 123,90 812,73 ± 2,75 2,00

AZEO(EXG.ET ......... w 77,40 507,71 +5,67 0,92

BAIL INVESTI.......... w 129,20 847,50 +0,23 6,51

BAZAR HOT. V........ 127,30 835,03 +0,08 3,00

BIC.......................... w 42,81 280,82 ± 2,51 0,29

BIS .......................... ... ... ... 1,22

BNPPARIBAS.......... w 94,25 618,24 ± 1,57 1,75

BOLLORE................ w 215 1410,31 ± 0,69 4,00

BOLLORE INV......... 47,15 309,28 ± 3,58 0,16

BONGRAIN ............ ... ... ... 10,70

BOUYGUES ............ w 38,10 249,92 ± 2,43 2,59

BOUYGUES OFF..... w 54,75 359,14 ... 1,30

BULL# ..................... w 2,62 17,19 ± 2,60 ...

BUSINESS OBJ ....... w 31,90 209,25 ± 8,07 ...

B T P (LA CI............. ... ... ... 0,46

BURELLE (LY) ......... 68,40 448,67 +2,63 5,75

CANAL + ................. w 3,85 25,25 ± 2,28 0,80

CAP GEMINI........... w 123 806,83 ± 4,21 1,00

CARBONE-LORR.... w 47,50 311,58 ± 0,73 0,88

CARREFOUR .......... w 60,30 395,54 ... 0,90

CASINO GUICH...... w 99,05 649,73 ± 1,25 1,27

CASINO GUICH...... 64,50 423,09 ± 1,90 1,31

CASTORAMA DU ... w 240 1574,30 ± 2,04 2,47

CEA INDUSTRI....... 180 1180,72 ± 0,28 10,23

CEGID (LY) ............. 83 544,44 ± 2,12 4,04

CFF.RECYCLIN ....... 44 288,62 +0,11 1,30

CGIP ....................... w 45,60 299,12 ± 3,39 0,90

CHARGEURS .......... 84,90 556,91 +2,29 2,13

CHRISTIAN DA ...... 87,80 575,93 ... 0,76

CHRISTIAN DI........ w 39,50 259,10 ± 1,94 0,28

CIC -ACTIONS ........ 115,50 757,63 ... 1,39

CIMENTS FRAN ..... w 53,80 352,90 ... 1,40

CLARINS................. w 81,95 537,56 ± 0,06 1,00

CLUB MEDITER ..... w 73,25 480,49 +0,62 1,00

CNP ASSURANC .... w 37,03 242,90 ± 0,13 0,88

COFACE.................. w 80,70 529,36 ± 1,59 1,50

COFLEXIP ............... w 149,90 983,28 ± 0,60 1,16

COLAS..................... w 61,30 402,10 ± 1,05 4,25

CONTIN.ENTRE..... 47,45 311,25 +0,11 2,00

CPR......................... 51,05 334,87 +0,10 ...

CRED.FON.FRA...... 13,32 87,37 +1,52 0,83

CREDIT LYONN ..... w 41,14 269,86 ± 1,34 0,50

CS COM.ET SY........ 11,70 76,75 ± 2,50 ...

DAMART ................ 78 511,65 +2,63 3,40

DANONE................ w 141,20 926,21 ± 1,05 3,50

DASSAULT-AVI....... ... ... ... 5,00

DASSAULT SYS....... w 48,54 318,40 ± 3,79 0,27

DE DIETRICH......... ... ... ... 1,80

DEVEAUX(LY)# ....... 88 577,24 ... 3,00

DEV.R.N-P.CA......... 14,50 95,11 ... 0,55

DMC (DOLLFUS..... 14,75 96,75 ... 0,61

DYNACTION .......... 27 177,11 ... 0,50

EIFFAGE ................. w 71,90 471,63 +1,27 1,54

ELIOR ..................... w 14,80 97,08 +0,34 ...

ELEC.MADAGAS..... ... ... ... ...

ENTENIAL(EX......... 28,81 188,98 ± 0,66 ...

ERAMET ................. w 39 255,82 ± 2,06 0,60

ERIDANIA BEG....... w 96,25 631,36 ± 2,38 3,30

ESSILOR INTL ........ w 319,80 2097,75 ± 1,87 3,40

ESSO ....................... 68,05 446,38 ± 2,65 1,50

EULER..................... w 53,60 351,59 ± 2,19 ...

EURAFRANCE........ w 68,90 451,95 +1,32 9,50

EURO DISNEY ....... w 0,78 5,12 ± 1,27 ...

EUROTUNNEL ...... w 1,17 7,67 ... ...

FAURECIA.............. w 57 373,90 +0,35 0,91

FIMALAC SA C ....... w 34,70 227,62 ± 2,25 3,72

F.F.P. (NY).............. 102 669,08 +0,99 0,95

FINAXA .................. 120,30 789,12 ± 1,31 2,00

FIVES-LILLE ........... ... ... ... ...

FONC.LYON.#........ 30 196,79 ... 3,03

FRANCE TELEC ..... w 67 439,49 ± 3,39 1,00

FROMAGERIES...... 540 3542,17 ± 0,92 10,06

GALERIES LAF ....... w 185,80 1218,77 +4,38 0,30

GAUMONT # ......... 49,50 324,70 ± 1 0,57

GECINA.................. w 102,30 671,04 +0,29 3,18

GEOPHYSIQUE...... w 66,35 435,23 ± 0,52 1,22

GFI INFORMAT ..... w 24,34 159,66 ± 3,45 0,61

GRANDVISION...... w 19,39 127,19 ± 0,56 0,25

GROUPE ANDRE... ... ... ... 1,98

GROUPE GASCO ... 80,50 528,05 ± 6,40 2,60

GR.ZANNIER ( ....... 86 564,12 ... 0,61

GROUPE PARTO.... 69 452,61 ... 1,68

GUYENNE GASC ... w 90,10 591,02 ± 0,88 6,50

HAVAS ADVERT ..... w 13,34 87,50 ± 0,30 3,00

IMERYS .................. w 110 721,55 ± 0,72 3,20

IMMOBANQUE ..... 138 905,22 +3,76 10,67

IMMEUBLES DE .... 21,42 140,51 ± 0,37 0,30

INFOGRAMES E .... w 16,83 110,40 ± 3,28 ...

IM.MARSEILLA ...... 3380 22171,35 +3,05 40,86

INGENICO ............. w 21,50 141,03 ± 4,44 0,20

ISIS ......................... w 100 655,96 ± 2,91 2,16

KAUFMAN ET B..... w 20,70 135,78 ... ...

KLEPIERRE ............ w 101,80 667,76 +0,99 2,50

LAFARGE ............... w 97,85 641,85 ± 1,95 2,05

LAGARDERE .......... w 57,05 374,22 ± 1,47 0,78

LAPEYRE ................ w 56,45 370,29 +1,80 1,08

LEBON (CIE) .......... ... ... ... 1,83

LEGRAND .............. w 215,40 1412,93 +0,19 1,87

LEGRAND ADP...... 132,50 869,14 ± 1,12 2,99

LEGRIS INDUS ...... w 52 341,10 ... 1,00

LIBERTY SURF....... w 7,37 48,34 ± 0,54 ...

LOCINDUS............. 128,90 845,53 +0,70 8,51

L’OREAL................. w 75,85 497,54 ± 1,49 3,40

LOUVRE #............... 81,30 533,29 +1,50 1,01

LVMH MOET HE.... w 56,75 372,26 ± 1,73 0,22

MARINE WENDE... w 82,20 539,20 +0,55 2,00

MAUREL ET PR...... 11,80 77,40 ± 0,67 0,91

METALEUROP ....... 5,40 35,42 ± 0,18 0,61

MICHELIN ............. w 36,79 241,33 ± 0,70 0,71

MONTUPET SA...... 20,02 131,32 ± 0,30 0,17

MOULINEX ............ 4,60 30,17 +1,10 0,61

NATEXIS BQ P ....... w 100 655,96 ± 0,99 2,20

NEOPOST .............. w 27,22 178,55 ± 2,79 ...

NORBERT DENT ... 22 144,31 ± 1,30 0,36

NORD-EST............. 26 170,55 ... 0,94

NRJ GROUP........... w 20,93 137,29 ± 0,81 0,15

OBERTHUR CAR.... w 13,50 88,55 ± 3,09 ...

OLIPAR................... 8,70 57,07 +1,16 ...

ORANGE ................ w 9,60 62,97 ± 2,64 ...

OXYG.EXT-ORI....... ... ... ... 13,72

PECHINEY ACT...... w 46,97 308,10 ± 1,12 0,81

PECHINEY B P ....... 51 334,54 ... 0,81

PENAUILLE PO...... w 60,40 396,20 +0,75 2,60

PERNOD-RICAR .... w 75,55 495,58 +0,13 0,80

PEUGEOT .............. w 284 1862,92 ± 0,70 2,70

PINAULT-PRIN...... w 196,60 1289,61 ± 1,65 1,78

PLASTIC OMN. ...... w 91 596,92 ... 12,20

PSB INDUSTRI ...... 78 511,65 ± 4,29 2,50

PUBLICIS GR. ........ w 33,50 219,75 ± 1,47 1,70

REMY COINTRE..... w 33,10 217,12 ± 0,48 0,90

RENAULT ............... w 58,40 383,08 +1,04 0,76

REXEL..................... w 82,50 541,16 ± 0,72 1,34

RHODIA ................. w 13,90 91,18 ± 0,71 0,40

ROCHETTE (LA ...... 6,72 44,08 +1,36 0,18

ROYAL CANIN........ w 101,60 666,45 +0,59 0,90

ROUGIER #............. 63,50 416,53 ... 3,05

RUE IMPERIAL....... 1885 12364,79 +1,89 20,73

SADE (NY) .............. ... ... ... 2,10

SAGEM S.A. ............ w 83,95 550,68 ± 0,83 3,81

SAGEM ADP........... 52,50 344,38 ± 2,78 4,12

SAINT-GOBAIN...... w 156,70 1027,88 ± 2,06 3,60

SALVEPAR (NY ....... 63,90 419,16 ± 0,16 3,05

SANOFI SYNTH...... w 62,55 410,30 ± 1,03 0,32

SCHNEIDER EL...... w 64,05 420,14 ± 1,23 1,34

SCOR ...................... w 48 314,86 ± 0,41 1,70

S.E.B........................ w 60,50 396,85 ± 1,79 1,90

SEITA...................... w 45,85 300,76 ± 0,97 5,00

SELECTIBAIL(......... 17,19 112,76 ± 0,06 1,65

SIDEL...................... w ... ... ... 1,00

SILIC CA ................. ... ... ... 6,30

SIMCO.................... w 75,90 497,87 +0,66 2,47

SKIS ROSSIGN ....... 15,70 102,99 ... 0,23

SOCIETE GENE ...... w 69,20 453,92 ± 2,26 6,20

SODEXHO ALLI ...... w 56,10 367,99 ± 0,97 2,24

SOGEPARC (FI ....... 86,50 567,40 ± 8,95 1,90

SOMMER-ALLIB .... 53,10 348,31 ± 0,28 ...

SOPHIA .................. w 32,30 211,87 ± 0,31 1,48

SOPRA # ................. w 62 406,69 +0,49 0,58

SPIR COMMUNI .... w 81,50 534,60 ± 2,22 2,70

SR TELEPERFO ...... w 22,55 147,92 +2,50 0,13

STUDIOCANAL ...... ... ... ... 0,54

SUCR.PITHIVI ........ ... ... ... 11,00

SUEZ LYON.DE ...... w 163,60 1073,15 ± 0,85 3,00

TAITTINGER .......... 759 4978,71 +1,20 9,30

THALES (EX.T......... w 46,97 308,10 ± 1,74 0,61

TF1.......................... w 38,90 255,17 ± 1,27 4,60

TECHNIP................ w 156,40 1025,92 ± 1,45 3,00

THOMSON MULT . w 33,40 219,09 ± 2,71 ...

TOTAL FINA E ........ w 154,70 1014,77 ± 0,83 2,35

TRANSICIEL # ........ w 46,70 306,33 ± 2,71 0,80

UBI SOFT ENT ....... w 34,52 226,44 ± 1,37 ...

UNIBAIL ................. w 182,60 1197,78 ± 1,56 5,00

UNILOG ................. w 86,50 567,40 ± 1,70 0,30

USINOR.................. w 13,19 86,52 ± 0,83 0,48

VALEO .................... w 49,69 325,95 ± 1,02 1,50

VALLOUREC ........... w 62 406,69 ± 0,96 0,76

VIA BANQUE .......... ... ... ... 3,05

VICAT...................... 60,05 393,90 ± 4,68 0,91

VINCI...................... w 69,20 453,92 ± 0,22 1,60

VIVENDI ENVI ........ w 50,05 328,31 +0,10 ...

VIVENDI UNIV ....... w 68,15 447,03 ± 1,94 ...

WANADOO............. w 5,73 37,59 ± 2,88 ...

WORMS (EX.SO...... 21,50 141,03 ± 4,44 0,46

ZODIAC.................. w 237,80 1559,87 ± 3,72 3,80

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

MontantCours Cours % Var.International f couponen euros en francs veille
Une seÂ lection (1)

ADECCO ................. 579,50 3801,27 ± 0,09 3,47

AMERICAN EXP...... 45 295,18 +2,51 0,07

AMVESCAP EXP...... ... ... ... 0,07

ANGLOGOLD LT .... 32,76 214,89 +1,83 0,92

A.T.T. # .................... 23,53 154,35 ± 4,85 0,04

BARRICK GOLD...... 15,88 104,17 ± 0,63 0,09

COLGATE PAL. ....... ... ... ... 0,14

CROWN CORK O.... 4,60 30,17 ± 9,63 0,25

DE BEERS #............. 41,56 272,62 ± 3,62 0,46

DIAGO PLC............. ... ... ... 0,14

DOW CHEMICAL.... ... ... ... 0,16

DU PONT NEMO ... 46,50 305,02 ± 2,17 0,32

ECHO BAY MIN...... 0,70 4,59 ± 6,67 0,02

ELECTROLUX ......... ... ... ... 0,30

ELF GABON............ 169 1108,57 ... 22,77

ERICSSON #............ w 5,69 37,32 ± 7,48 0,17

FORD MOTOR #..... 32 209,91 ... 0,27

GENERAL ELEC ...... 47,01 308,37 ± 2,47 0,15

GENERAL MOTO.... 59 387,01 ± 0,34 0,46

GOLD FIELDS......... ... ... ... 0,15

HARMONY GOLD .. 5,20 34,11 ± 2,26 0,07

HITACHI # .............. 9,50 62,32 +1,71 0,02

HSBC HOLDING .... w 13,40 87,90 ... 0,31

I.B.M. ...................... w 106,60 699,25 ± 4,31 0,12

I.C.I.......................... ... ... ... 0,21

ITO YOKADO # ....... 53,80 352,90 +1,80 0,09

I.T.T. INDUS ........... 43,80 287,31 ± 0,90 0,14

KINGFISHER P ....... w 7,33 48,08 ± 0,81 0,07

MATSUSHITA......... 20,12 131,98 ± 0,15 0,03

MC DONALD’S....... 29,80 195,48 ± 3,59 0,21

MERK AND CO....... 84,20 552,32 ± 0,59 0,31

MITSUBISHI C........ ... ... ... 0,02

NESTLE SA #........... w 2308,50 15142,77 ± 0,17 17,87

NORSK HYDRO...... 43,13 282,91 ± 3,12 0,83

PFIZER INC............. 44,69 293,15 ± 3,29 0,10

PHILIP MORRI ....... 51,95 340,77 ± 3,97 0,48

PROCTER GAMB.... 70 459,17 ± 2,78 0,32

RIO TINTO PL......... 19,64 128,83 +0,67 0,21

SCHLUMBERGER... 62,90 412,60 ± 2,25 0,21

SEGA ENTERPR...... 20 131,19 ± 4,08 0,08

SEMA GROUP #...... w 8,90 58,38 ± 0,78 0,02

SHELL TRANSP ...... ... ... ... 0,09

SONY CORP. # ........ w 78 511,65 ± 1,45 0,13

T.D.K. # ................... ... ... ... 0,13

TOSHIBA #.............. 6,21 40,73 ± 4,46 0,03

UNITED TECHO..... 83,10 545,10 ± 1,31 0,21

ZAMBIA COPPE...... 0,54 3,54 ± 3,57 ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 3 AVRIL Cours à 9 h 57
Dernier jour de neÂ gociation des OSRD : 24 avril

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 2 AVRIL

Une seÂ lection. Cours relevés à 18 h 11

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 12,25 80,35 ± 2

AB SOFT ................ 5 32,80 ± 9,09

ACCESS COMME .. 8,60 56,41 ± 6,01

ADL PARTNER ...... 18,20 119,38 +1,11

ALGORIEL #........... 6,98 45,79 ± 0,29

ALPHAMEDIA ....... 1,30 8,53 ± 5,80

ALPHA MOS #....... 6,50 42,64 +11,68

ALPHA MOS BO.... 0,90 5,90 ...

ALTAMIR & CI ...... 130 852,74 ...

ALDETA ................. 4 26,24 ...

ALTI #..................... 9,15 60,02 +1,78

ALTI ACT.NOU...... d 12,35 81,01 ...

A NOVO # .............. w 161 1056,09 ± 0,92

ARTPRICE COM.... 12,40 81,34 ...

ASTRA .................... 0,80 5,25 ± 2,44

AUFEMININ.CO.... 3,90 25,58 ...

AUTOMA TECH .... 8 52,48 ± 2,44

AVENIR TELEC...... w 4,55 29,85 ...

AVENIR TELEC...... d 1,55 10,17 ...

BAC MAJESTIC...... 7,60 49,85 +1,33

BARBARA BUI ....... 14,90 97,74 +2,76

BCI NAVIGATI ....... 7,40 48,54 +6,94

BELVEDERE........... 10,98 72,02 ± 1,96

BOURSE DIREC .... 3 19,68 +3,81

BRIME TECHNO... 46 301,74 +6,33

BRIME TECHN...... d 2,05 13,45 ...

BUSINESS ET ........ 15,50 101,67 +1,84

BUSINESS INT ...... 5,08 33,32 +6,28

BVRP ACT.DIV....... w 23,21 152,25 ± 4,09

CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...

CALL CENTER....... 6,30 41,33 +1,61

CAST ...................... 11,70 76,75 +1,74

CEREP.................... 89,80 589,05 +8,06

CHEMUNEX # ....... 0,33 2,16 ± 15,38

CMT MEDICAL ..... 17,50 114,79 +2,34

COALA # ................ 20,10 131,85 ± 7,80

COHERIS ATIX...... 22 144,31 +1,38

COIL....................... 12,50 81,99 ...

CION ET SYS......... 2,35 15,41 ± 9,27

CONSODATA # ..... 21,05 138,08 ± 3,22

CONSORS FRAN .. 5,50 36,08 +4,76

CROSS SYSTEM.... 4,95 32,47 ± 5,71

CRYO # .................. 6,85 44,93 +1,33

CRYO NOUV.01..... d 6,25 41 ...

CRYONETWORKS. 2,49 16,33 ± 1,19

CYBERDECK # ...... 1,02 6,69 ± 1,92

CYBER PRES.P ...... 13,12 86,06 ± 3,53

CYBERSEARCH ..... 2,90 19,02 +6,23

CYRANO #............. 2,13 13,97 ± 1,39

DALET # ................ 4 26,24 +6,67

DATATRONIC ....... 3,30 21,65 ± 5,71

DESK #................... 2,20 14,43 ± 2,22

DEVOTEAM #........ w 50,10 328,63 +1,79

DMS #.................... 11,98 78,58 ± 1,80

D INTERACTIV ..... 7,45 48,87 +0,68

D INTERACTIV ..... d 7,20 47,23 ...

DIREKT ANLAG .... 14,13 92,69 ± 5,80

DIREKT ANLAG .... 11,86 77,80 ± 14,74

DURAND ALLIZ.... 0,89 5,84 ...

DURAN DUBOI .... 15,77 103,44 ± 5,46

DURAN BS 00 ....... 0,15 0,98 ...

EFFIK # .................. 14,90 97,74 +7,97

EGIDE #................. 284,60 1866,85 ± 0,14

EMME(JCE 1/1....... 10,95 71,83 ...

ESI GROUP ........... 41 268,94 ...

ESKER.................... 5,15 33,78 +5,10

EUROFINS SCI...... 22,51 147,66 ± 1,19

EUROFINS SCI...... d 30,50 200,07 ...

EURO.CARGO S.... 9,50 62,32 ...

FIMATEX # ............ w 3,52 23,09 +0,57

FI SYSTEM # ......... w 4,10 26,89 ± 1,91

FI SYSTEM BS....... d 0,60 3,94 ...

FLOREANE MED .. 9,20 60,35 +2,22

GAMELOFT COM . 3,85 25,25 ± 1,03

GAUDRIOT #......... 31 203,35 +3,33

GENERIX # ............ 16,85 110,53 +0,90

GENESYS #............ 25,20 165,30 ± 6,32

GENESYS ACT....... d 42,20 276,81 ...

GENESYS BS00 ..... 3,90 25,58 ± 2,50

GENSET................. w 12,39 81,27 ± 4,69

GL TRADE #.......... 28,82 189,05 +5,57

GUILLEMOT # ...... 31,30 205,31 ± 2,19

GUYANOR ACTI .... 0,23 1,51 ± 4,17

HF COMPANY ....... 54 354,22 ± 2,17

HIGH CO.#............. 99 649,40 +5,32

HIGH BS 01 ........... 5,70 37,39 +19

HIGHWAVE OPT ... w 48,50 318,14 ± 10,10

HIMALAYA ............. 7,10 46,57 ± 6,58

HI MEDIA .............. 1,61 10,56 ± 4,73

HOLOGRAM IND.. 6,50 42,64 ± 2,99

HUBWOO.COM ..... 6,50 42,64 +3,17

IB GROUP.COM .... 11 72,16 +1,01

IDP ......................... 2,49 16,33 +10,67

IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...

INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...

INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...

IGE +XAO ............... 9,97 65,40 +0,20

ILOG #.................... 14,71 96,49 ± 1,14

IMECOM GROUP.. 2 13,12 ...

INFOSOURCES...... 0,58 3,80 ...

INFOSOURCE B .... d 1,94 12,73 ...

INFOTEL # ............. 34,30 224,99 ± 0,58

INFO VISTA ........... 11,90 78,06 +4,39

INTEGRA NET....... w 3,30 21,65 +22,22

INTEGRA ACT. ...... ... ... ...

INTERCALL #......... d 2,46 16,14 ...

IPSOS # .................. w 85 557,56 ± 1,28

IPSOS BS00............ d 5 32,80 ...

ITESOFT................. 6,80 44,61 ± 1,59

IT LINK................... 4,40 28,86 +6,02

IXO.......................... 1,16 7,61 ± 9,38

JOLIEZ REGOL....... d 1,07 7,02 ...

KALISTO ENTE...... 0,82 5,38 ± 2,38

KALISTO ACT......... d 10,99 72,09 ...

KEYRUS PROGI ..... 2,49 16,33 ± 5,68

KAZIBAO ................ 0,91 5,97 ± 3,19

LACIE GROUP ....... 6,51 42,70 ...

LEXIBOOK #........... 16 104,95 ± 3,38

LEXIBOOK ACT...... d 20 131,19 ...

LINEDATA SER...... 24,40 160,05 ± 0,41

LYCOS EUROPE..... 1,47 9,64 +8,89

MEDCOST #........... 6,67 43,75 ± 0,45

MEDIDEP #............ 105,50 692,03 ± 2,68

MEMSCAP ............. 6,65 43,62 ± 5

METROLOGIC G ... a 67,05 439,82 +1,51

MICROPOLE .......... 5,80 38,05 ...

MONDIAL PECH... 5,09 33,39 ...

MULTIMANIA........ 4,49 29,45 +6,90

NATUREX............... 12,80 83,96 ...

NATUREX DS01..... d 0,26 1,71 ...

NET2S # ................. 15 98,39 ± 2,28

NETGEM................ w 8,60 56,41 ± 3,59

NETVALUE # ......... 2,20 14,43 ± 1,35

NEURONES #........ 3,36 22,04 ± 9,19

NICOX #................. 74,90 491,31 +4,90

OLITEC................... 19,50 127,91 ± 4,65

OPTIMA DIREC..... 4,49 29,45 +9,51

OPTIMS # .............. 3,10 20,33 ± 1,27

OXIS INTL RG ....... 0,50 3,28 ± 1,96

PERFECT TECH .... 21,95 143,98 ± 2,01

PERF.TECHNO...... d 1,35 8,86 ...

PHARMAGEST I .... 18 118,07 ...

PHONE SYS.NE..... 3,55 23,29 ± 15,48

PICOGIGA.............. 19,90 130,54 ± 1,24

PROSODIE #.......... 54,60 358,15 ± 2,50

PROSODIE BS ....... d 15 98,39 ...

PROLOGUE SOF ... 6,70 43,95 +3,08

PROXIDIS .............. d 1,31 8,59 ...

QBIOGENE ............ 4,80 31,49 ...

QUALIFLOW .......... 21,87 143,46 +1,72

QUANTEL .............. 4,47 29,32 ± 0,67

R2I SANTE............. 8,40 55,10 ± 1,18

RECIF # .................. 26 170,55 ± 3,53

REPONSE # ........... 33,50 219,75 ± 1,47

REGINA RUBEN ... d 7,95 52,15 ...

RIBER #.................. 10,10 66,25 +2,75

RIGIFLEX INT........ 160 1049,53 ± 0,19

RISC TECHNOL .... 8,55 56,08 +1,18

SAVEURS DE F...... 6,60 43,29 ...

GUILLEMOT BS .... 15 98,39 ± 5,06

SELF TRADE.......... 5,02 32,93 ± 14,92

SILICOMP #........... 41,80 274,19 +3,21

SITICOM GROU.... 22,20 145,62 ± 1,77

SODITECH ING .... 10,40 68,22 +4

SOFT COMPUTI.... 6,99 45,85 +1,30

SOI TEC SILI.......... w 17,65 115,78 +0,91

SOI TEC BS 0......... d 11 72,16 ...

SQLI ....................... 3,13 20,53 ± 7,40

STACI # .................. 5,20 34,11 +0,97

STELAX................... 0,43 2,82 ...

SYNELEC # ............ 15,29 100,30 +6,92

SYSTAR # ............... 21,20 139,06 ± 3,64

SYSTRAN ............... 4,59 30,11 ...

TEL.RES.SERV........ 9,40 61,66 ± 1,05

TELECOM CITY..... 5,10 33,45 ± 2,67

SOLUCOM ............. 42 275,50 ± 0,24

TETE DS LES ......... 2,30 15,09 +4,55

THERMATECH I.... 24,50 160,71 +8,84

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 3 AVRIL

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 39,50 259,10 +1,02

ACTIELEC REG ..... 6,90 45,26 ± 2,82

ALGECO #.............. 101 662,52 ...

ALTEDIA................ 43,50 285,34 ± 0,07

ALTEN (SVN) ........ w 129,50 849,46 +0,78

APRIL S.A.#( .......... 205 1344,71 ...

ARKOPHARMA # .. 134,50 882,26 +0,07

ASSYSTEM # ......... 57,10 374,55 ± 2,97

AUBAY ................... 11 72,16 ± 11,29

BENETEAU CA# .... 99 649,40 ± 1

BOIRON (LY)#....... 83 544,44 ...

BONDUELLE......... 35,50 232,86 ± 0,14

BQUE TARNEAU... d 96,50 633 ...

BRICORAMA # ...... 61 400,13 +1,67

BRIOCHE PASQ .... 136,50 895,38 +1,26

BUFFALO GRIL..... 10,65 69,86 ...

C.A. OISE CC ......... d 94 616,60 ...

C.A. PARIS I........... 253 1659,57 ± 2,28

C.A.PAS CAL.......... 136,50 895,38 ± 0,36

CDA-CIE DES........ 44 288,62 ...

CEGEDIM #........... 47,30 310,27 ± 0,32

CIE FIN.ST-H ........ d 124,30 815,35 ...

CNIM CA# ............. 56 367,34 ± 0,18

COFITEM-COFI..... d 58 380,46 ...

DANE-ELEC ME.... 4 26,24 ± 2,44

ENTRELEC CB ...... 46,77 306,79 +0,15

ETAM DEVELOP ... 8,28 54,31 ± 3,72

EUROPEENNE C... 98,90 648,74 ± 0,10

EXPAND S.A.......... 58,50 383,73 ...

FINACOR............... d 14,24 93,41 ...

FINATIS(EX.L ........ d 118,10 774,69 ...

FININFO................ 37,30 244,67 ...

FLEURY MICHO ... 24,79 162,61 ± 0,04

FOCAL (GROUP.... 66,50 436,21 +0,08

GENERALE LOC .... 114 747,79 ...

GEODIS.................. 37 242,70 ± 0,43

GFI INDUSTRI....... 30 196,79 ± 0,99

GRAND MARNIE .. d 7200,50 47232,18 ...

GROUPE BOURB... d 46,80 306,99 ...

GROUPE CRIT ....... 24 157,43 +0,42

GROUPE J.C.D....... 134,90 884,89 ...

HERMES INTL....... w 140 918,34 ± 2,10

HYPARLO #(LY ...... 29 190,23 +5,45

IMS(INT.META ...... 8,03 52,67 +0,25

INTER PARFUM .... 64,30 421,78 ± 1,83

JET MULTIMED .... 49 321,42 ...

LAURENT-PERR .... 29,50 193,51 ± 4,53

LDC ........................ 143,50 941,30 ...

LECTRA SYST. ....... 4,97 32,60 +3,33

LOUIS DREYFU ..... 9,65 63,30 ...

LVL MEDICAL........ 62,70 411,29 +1,13

M6-METR.TV A...... w 25,51 167,33 ± 2,45

MANITOU #........... 72,60 476,22 ± 0,95

MANUTAN INTE... 65,50 429,65 +0,77

MARIONNAUD P .. 126 826,51 ± 0,79

PARCDESEXPOS.... d 117 767,47 ...

PCAS #.................... 23,82 156,25 ± 3,95

PETIT FOREST....... 42,10 276,16 ...

PIERRE VACAN...... 53,10 348,31 ± 0,19

PINGUELY HAU .... w 26,16 171,60 ± 2,02

POCHET................. d 100 655,96 ...

RADIALL # ............. d 90,10 591,02 ...

RALLYE (LY)........... w 55,40 363,40 +0,73

RODRIGUEZ GR ... 278,80 1828,81 ± 0,07

SABATE SA #.......... 36 236,14 ± 2,01

SECHE ENVIRO ..... 97,80 641,53 ± 0,31

SINOP.ASSET......... d 19,55 128,24 ...

SIPAREX CROI ....... 30,60 200,72 +0,99

SOLERI ................... d 292,80 1920,64 ...

SOLVING #............. 79 518,21 +0,32

STEF-TFE # ............ 43,60 286 ± 0,46

STERIA GROUP ..... 125,10 820,60 ± 2,19

SYLEA ..................... d 43,57 285,80 ...

SYLIS # ................... 28,50 186,95 ± 1,55

SYNERGIE (EX ....... 38 249,26 ± 0,13

TEAM PARTNER ... 21,10 138,41 ± 4,09

TRIGANO ............... w 45,70 299,77 ± 1,08

UNION FIN.FR...... 190,10 1246,97 ± 0,99

VILMOR.CLAUS ..... 80 524,77 ...

VIRBAC................... 89 583,80 ...

................................ ... ... ...

................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 2 avril

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,72 181,83 30/03

AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 28,20 184,98 30/03

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2435,01 15972,62 30/03

BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13360,25 87637,50 21/03

BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11664,79 76516,01 21/03

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 151781,82 995623,47 14/03

BNP OBLIG. CT .................... 168,35 1104,30 30/03

BNP OBLIG. LT..................... 33,38 218,96 30/03

BNP OBLIG. MT C ................ 149,81 982,69 30/03

BNP OBLIG. MT D................ 137,44 901,55 30/03

BNP OBLIG. SPREADS .......... 181,49 1190,50 30/03

BNP OBLIG. TRÉSOR ............ 1917,58 12578,50 30/03

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1784,96 11708,57 30/03

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI CONVERTIBLES ...... 298,93 1960,85 01/04

BP OBLI HAUT REND. .......... 110,11 722,27 01/04

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 72,97 478,65 01/04

BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 126,55 830,11 01/04

BP OBLIG. EUROPE .............. 50,98 334,41 30/03

BP SÉCURITÉ........................ 100466,49 659016,97 02/04

EUROACTION MIDCAP......... 147,02 964,39 30/03

FRUCTI EURO 50 .................. 114,93 753,89 30/03

FRUCTIFRANCE C ................ 92,24 605,05 01/04

FRUCTIFONDS FRANCE NM 246,57 1617,39 01/04

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 507,61 3329,70 01/04

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 412 2702,54 01/04

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 55,58 364,58 01/04

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 72,68 476,75 01/04

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 19,46 127,65 01/04

ÉCUR. CAPITALISATION C .... 43,08 282,59 01/04

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 47,98 314,73 01/04

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 47,59 312,17 01/04

ÉCUR. EXPANSION C............ 14376,37 94302,81 01/04

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,17 270,06 01/04

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 57,78 379,01 01/04

ÉC. MONÉT.C ....................... 219,10 1437,20 01/04

ÉC. MONÉT.D....................... 188,94 1239,37 01/04
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 174,55 1144,97 01/04

ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 42,66 279,83 01/04

ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 275,24 1805,46 01/04

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,66 188 01/04

GÉOPTIM C .......................... 2255,96 14798,13 01/04

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 37,83 248,15 01/04

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,82 221,84 01/04

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 42,90 281,41 01/04

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

ATOUT FONCIER D............... 344,59 2260,36 30/03

ATOUT FRANCE ASIE D ........ 87,27 572,45 30/03

ATOUT FRANCE EUROPE D .. 196,85 1291,25 30/03

ATOUT FRANCE MONDE D .. 49,39 323,98 30/03

ATOUT FUTUR C .................. 217,66 1427,76 30/03

ATOUT FUTUR D .................. 197,24 1293,81 30/03

ATOUT SÉLECTION D ........... 117,72 772,19 30/03

DIÈZE C ................................ 455,96 2990,90 30/03

EURODYN C ......................... 567,98 3725,70 30/03

INDICIA EUROLAND D ......... 124,63 817,52 29/03

INDICIA FRANCE D .............. 417,96 2741,64 29/03

INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 42,52 278,91 30/03

INDOCAM ASIE C ................. 20,75 136,11 30/03

INDOCAM FRANCE C ........... 376,02 2466,53 30/03

INDOCAM FRANCE D ........... 309,08 2027,43 30/03

INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 178,87 1173,31 30/03

OBLIFUTUR C ....................... 98,56 646,51 30/03

OBLIFUTUR D....................... 81,31 533,36 30/03

REVENU-VERT D................... 173,21 1136,18 30/03

UNIVERS ACTIONS C ............ 59,55 390,62 30/03

UNIVERS-OBLIGATIONS C.... 43,37 284,49 30/03

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 88,15 578,23 29/03

INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 299,68 1965,77 29/03

MASTER ACTIONS C ............. 46,19 302,99 28/03

MASTER OBLIGATIONS C ..... 30,28 198,62 28/03

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 19,72 129,35 29/03

OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 18,91 124,04 29/03

OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 19,13 125,48 29/03

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 17,90 117,42 29/03

OPTALIS EXPANSION C ........ 16,46 107,97 29/03

OPTALIS EXPANSION D ........ 16,34 107,18 29/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,72 116,24 29/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 16,01 105,02 29/03

PACTE SOL. LOGEM.............. 76,97 504,89 27/03

PACTE SOL.TIERS MONDE.... 82 537,88 27/03

UNIVAR C ............................. 187,90 1232,54 03/04

UNIVAR D............................. 185,16 1214,57 03/04

CIC EPARCIC......................... 420,17 2756,13 30/03

CIC FINUNION ..................... 171,37 1124,11 30/03

CIC MONDE PEA .................. 33,14 217,38 30/03

CIC OBLI LONG TERME C..... 15,05 98,72 30/03

CIC OBLI LONG TERME D .... 15,05 98,72 30/03

CIC PIERRE........................... 35,14 230,50 30/03

EUROCIC LEADERS............... 438,98 2879,52 30/03

MENSUELCIC........................ 1430,99 9386,68 30/03

RENTACIC ............................ 23,02 151 30/03

UNION AMÉRIQUE ............... 457,26 2999,43 30/03

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT .............. 592,53 3886,74 30/03

CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 8,51 55,82 30/03

CIC TECHNO. COM .............. 105,78 693,87 30/03

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 223,55 1466,39 30/03

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 961,26 6305,45 02/04

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 839,20 5504,79 02/04

SICAV 5000 ........................... 175,57 1151,66 30/03

SLIVAFRANCE ...................... 307,82 2019,17 30/03

SLIVARENTE......................... 40,27 264,15 30/03

SLIVINTER ........................... 161,30 1058,06 30/03

TRILION............................... 742,74 4872,06 30/03

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 191,10 1253,53 30/03

ACTILION DYNAMIQUE D * . 184,14 1207,88 30/03

ACTILION PEA DYNAMIQUE 73,52 482,26 30/03

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 180,13 1181,58 30/03

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 172,19 1129,49 30/03

ACTILION PRUDENCE C *.... 171,57 1125,43 02/04

ACTILION PRUDENCE D * ... 163,70 1073,80 02/04

INTERLION .......................... 227,53 1492,50 30/03

LION ACTION EURO ............ 100,84 661,47 30/03

LION PEA EURO................... 101,73 667,31 30/03

CM EURO PEA...................... 24,06 157,82 30/03

CM EUROPE TECHNOL ........ 5,81 38,11 30/03

CM FRANCE ACTIONS ......... 38,69 253,79 30/03

CM MID. ACT. FRANCE........ 36,86 241,79 30/03

CM MONDE ACTIONS.......... 335,51 2200,80 30/03

CM OBLIG. LONG TERME .... 105,47 691,84 30/03

CM OPTION DYNAM............ 33,04 216,73 30/03

CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,12 355 30/03

CM OBLIG. COURT TERME .. 160,47 1052,61 30/03

CM OBLIG. MOYEN TERME . 332,13 2178,63 30/03

CM OBLIG. QUATRE............. 164,33 1077,93 30/03

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,12 125,42 30/03

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 139,92 917,82 02/04

ASIE 2000 ............................. 71,12 466,52 02/04

NOUVELLE EUROPE ............. 237,27 1556,39 02/04

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3522,06 23103,20 30/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3309,28 21707,45 30/03

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 333,64 2188,53 30/03

ST-HONORÉ FRANCE........... 61,75 405,05 02/04

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 108,07 708,89 02/04

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 123,23 808,34 02/04

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 385,39 2527,99 02/04

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 104,20 683,51 02/04

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 28,63 187,80 02/04

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 221,46 1452,68 30/03

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 6698,08 43936,52 30/03

STRATÉGIE INDICE USA....... 9567,02 62755,54 30/03

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 104,58 686 01/04

ADDILYS D........................... 103,75 680,56 01/04

AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 26,60 174,48 01/04

AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 26,08 171,07 01/04

AMPLITUDE EUROPE C ........ 36,19 237,39 01/04

AMPLITUDE EUROPE D........ 35,13 230,44 01/04

AMPLITUDE MONDE C ........ 245,23 1608,60 01/04

AMPLITUDE MONDE D........ 221,94 1455,83 01/04

AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 18,80 123,32 01/04

AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 18,24 119,65 01/04

ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 46,01 301,81 01/04

ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 111,67 732,51 01/04

ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 34,36 225,39 01/04

GÉOBILYS C ......................... 118,10 774,69 01/04

GÉOBILYS D ......................... 108,63 712,57 01/04

INTENSYS C ......................... 20,16 132,24 01/04

INTENSYS D......................... 17,50 114,79 01/04

KALEIS DYNAMISME C......... 229,79 1507,32 01/04

KALEIS DYNAMISME D ........ 223,49 1466 01/04

KALEIS DYNAMISME FR C.... 85,40 560,19 01/04

KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 204,19 1339,40 01/04

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 197,82 1297,61 01/04

KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 189,69 1244,28 01/04

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 183,37 1202,83 01/04

KALEIS TONUS C.................. 77,55 508,69 01/04

OBLITYS C............................ 110,45 724,50 01/04

OBLITYS D ........................... 110,45 724,50 01/04

PLÉNITUDE D PEA ............... 46,14 302,66 01/04

POSTE GESTION C ............... 2553,90 16752,49 01/04

POSTE GESTION D............... 2340,39 15351,95 01/04

POSTE PREMIÈRE................. 6941,37 45532,40 01/04

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41224,02 270411,84 01/04

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8890,57 58318,32 01/04

PRIMIEL EUROPE C.............. 68,63 450,18 01/04

REVENUS TRIMESTRIELS ..... 785,65 5153,53 01/04

THÉSORA C .......................... 182,81 1199,15 01/04

THÉSORA D.......................... 154,81 1015,49 01/04

TRÉSORYS C......................... 46220,04 303183,59 01/04

SOLSTICE D.......................... 359,72 2359,61 01/04

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 88,58 581,05 01/04

DÉDIALYS MULTI-SECT........ 70,66 463,50 01/04

DÉDIALYS SANTÉ ................. 96,35 632,01 01/04

DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 44,01 288,69 01/04

DÉDIALYS TELECOM ............ 60,08 394,10 01/04

POSTE EUROPE C................. 89,91 589,77 01/04

POSTE EUROPE D ................ 86,28 565,96 01/04

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 193,91 1271,97 01/04

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 178,01 1167,67 01/04

REMUNYS PLUS ................... 100,78 661,07 01/04

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 157,70 1034,44 30/03

CADENCE 2 D ...................... 155,58 1020,54 30/03

CADENCE 3 D ...................... 154,05 1010,50 30/03

CONVERTIS C ....................... 239,74 1572,59 30/03

INTEROBLIG C ..................... 57,67 378,29 30/03

INTERSÉLECTION FR. D ....... 82,35 540,18 30/03

SÉLECT DÉFENSIF C............. 192,25 1261,08 30/03

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 258,12 1693,16 30/03

SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 173,91 1140,77 30/03

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 159,38 1045,46 30/03

SÉLECT PEA 1 ....................... 225,30 1477,87 30/03

SG FRANCE OPPORT. C ........ 483,28 3170,11 30/03

SG FRANCE OPPORT. D........ 452,51 2968,27 30/03

SOGENFRANCE C ................. 525,54 3447,32 30/03

SOGENFRANCE D................. 473,59 3106,55 30/03

SOGEOBLIG C....................... 109,92 721,03 30/03

SOGÉPARGNE D ................... 45,10 295,84 30/03

SOGEPEA EUROPE................ 250,78 1645,01 30/03

SOGINTER C......................... 64,44 422,70 30/03

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 17,26 113,22 30/03

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 57,95 380,13 30/03

DÉCLIC ACTIONS INTER....... 36,93 242,24 30/03

DÉCLIC BOURSE PEA............ 55,66 365,11 30/03

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,08 112,04 30/03

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,97 111,32 30/03

DÉCLIC PEA EUROPE............ 27,36 179,47 30/03

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 67,63 443,62 30/03

FAVOR .................................. 366,14 2401,72 30/03

SOGESTION C....................... 51,14 335,46 30/03

SOGINDEX FRANCE C .......... 576,53 3781,79 30/03
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Après avoir gagné 4,52 % lundi, France
Télécom perdait 2,67 % mardi en début de
séance, victime du nouvel accès de faibles-
se, la veille, du Nasdaq.
b L’équipementier en télécommunications
Alcatel qui a annoncé la suppression de
1 100 emplois aux Etats-Unis abandonnait
4,85 % en début de matinée. La valeur avait
baissé de 1,46 % lundi et de plus de 15 % la
semaine dernière à la suite des inquiétudes
grandissantes sur un ralentissement brutal
du secteur des télécommunications.
b Bolloré était encore en légère hausse de
0,2 % mardi. Le titre avait grimpé de
10,69 % lundi après l’annonce par le groupe
de transport maritime et de logistique
d’une forte hausse de son bénéfice net part
du groupe à 124 millions d’euros en 2000 et
de la cession de 75 % de la société Tobac-
cor, qui fabrique et vend des cigarettes en
Afrique et en Asie, au groupe britannique
Imperial Tobacco.
b Le groupe de construction électrique Sch-
neider Electric perdait encore 1,62 %. Mar-
di devaient avoir lieu les plaidoiries devant
la cour d’appel de Paris au sujet du recours
déposé par des actionnaires minoritaires
sur les conditions de l’OPE de Schneider sur
Legrand. La Commission européenne avait
décidé vendredi d’ouvrir une enquête
approfondie sur ce rapprochement.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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Naissances

Les familles
LUXCEY et RIGAUX,

Isabelle RIGAUX
et David LUXCEY

sont heureux d'annoncer la naissance de

Emma,

le 30 mars 2001, à Vienne.

Paul

est né le 2 avril 2001, à Lyon.
Fils de

Marie-Bénigne DEMOULIN
et de

Sylvain TAILLARDAT.

Ses grands-parents l'accueillent avec
joie.

32, rue Ney,
75006 Lyon.
La Lauvinière,
21200 Ruffey-lès-Beaune.

Messages

- Bienvenue à notre cher petit

Nathan,

né le 1er décembre 1999, à Jocotenango,
au Guatemala.

Ton arrivée remplit de joie tes parents
et ta grande famille de par le monde.

C'est le bonheur tout simplement.

Décès

– Annie,
son épouse
a la douleur de faire part du décès de

Nadji BASSIGUET,
Madikor,

survenu le 17 mars 2001, dans sa
cinquante-cinquième année.

Toute sa vie, il a lutté pour un Tchad
uni et démocratique.

Il repose dans sa terre.

Que son esprit soit en paix.

- Wayne, NJ.

Jacqueline Blanchenay,
son épouse,

Valérie Blanchenay
et Marc Blanchenay,
ses enfants,

Paulette Blanchenay,
sa mère,

Jeanne Houghton-Blanchenay,
sa sœur,

Pierre et Anne-Marie Blanchenay,
et leurs enfants, son frère et sa belle-
sœur,

Les familles Georges Blanchenay,
Kerblat, Schwoerer, Houllier, Crespo,

Les familles Potdevin, Denoual,
Lavalette, Lebihan, Meilhac,
son oncle, ses neveux, beaux-frères,
belles-sœurs et cousins,
ont la douleur de faire part du décès de

René Serge BLANCHENAY,

survenu le 29 mars 2001, à Wayne (NJ)
aux Etats-Unis, à soixante-trois ans,
après un long et courageux combat
contre le cancer.

Les obsèques ont eu lieu le 31 mars, à
Wayne, dans l'intimité familiale.

Nous nous souvenons de son père,

Henri BLANCHENAY,

qui nous a quittés le 4 mai 1987.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Jacqueline Blanchenay,
335 Colfax Road,
Wayne, NJ 0740 Etats-Unis.
Marc Blanchenay,
6, rue du Moulin-Fidel,
92350 Le Plessis-Robinson.

- Saravah !

Yvon COMOY,

tu es parti le 30 mars 2001, à l'âge de
cinquante-deux ans.

Ta halte aura été trop courte.

Merci pour ton passage sur cette Terre
Bon vent, le Pain de Sucre n'est plus très

loin.

Jeanne,
ta maman,

Paul,
pendant trente-deux ans,

Josette, Mireille, Mathieu,  Philippe,
André,

Gisèle, Labib, Beth, Wilson, Olivier,
Christina, Catherine, Jacques, Michel et
tant d'autres...

L'incinération aura lieu au Père-
Lachaise, après la bénédiction, le jeudi
5 avril 2001, à 11 heures.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

- Le président,
Le vice-président,
Les secrétaires perpétuels de

l'Académie des sciences,
ont la tristesse de faire part du décès à
Paris, le 2 avril 2001, de leur confrère,

Jean DELHAYE,
correspondant

de l'Académie des sciences,
astronome honoraire

à l'Observatoire de Paris.

Les travaux de Jean Delhaye ont porté
sur la structure et le dynamisme de la
Galaxie, donnant des résultats nouveaux
et importants. Il a joué un rôle essentiel
dans le renouveau de l'astrométrie en
France, en tant que directeur de
l'Observatoire de Besançon, de celui de
Paris, puis de l 'Institut national
d'astronomie et de géophysique.

Il présida le Bureau des longitudes.

– Luc-Régis et Marie Gilbert,
son frère et sa belle-sœur,

Romain Gilbert,
son neveu,

Et toute sa famille,
ont la tristesse de faire part du décès de

Emmanuelle GILBERT,

survenu le 31 mars 2001, à l 'âge de
soixante-sept ans.

La messe sera dite à Paris, le mercredi
4 avril, à 14 h 30, en l'église Notre-
Dame-des-Champs.

A Genève, le vendredi 6 avril, à
10 heures, en l'église de Thonex.

- Le docteur Alain Krebs,
Toute sa famille,
Et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

MmeArlette KREBS,
née BOIDRON,

survenu le 30 mars 2001, dans sa
soixante-douzième année.

La cérémonie religieuse et
l'incinération ont lieu ce mardi 3 avril, à
Mantes-et-Pierres (Eure-et-Loir).

Les fleurs peuvent être remplacées par
des dons en faveur de France Alzheimer.

« Heureux ceux qui procurent la paix
Car ils seront appelés enfants

de Dieu.»
Ma.,5,9. 

- MmeJacqueline Lignières-Coulon,
son épouse,

Ses enfants et petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Claude LIGNIÈRES,
résistant,

pasteur de l'Eglise réformée de France.

Un service aura lieu le mercredi
4 avril 2001, à 18 heures, au temple de la
Rencontre, 17, rue des Petits-Hôtels,
Paris-10e.

Ni fleurs ni couronnes.

Maison de retraite « Le Châtelet »,
3 bis, rue du Bel-Air,
92190 Meudon.

- Ses enfants,
Et sa famille

ont la tristesse de faire part du décès de

André
PATOUILLARD DEMORIANE,

architecte,

survenu le 1er avril 2001.

La cérémonie sera célébrée le jeudi
5 avril, à 14 h 30, en l'église de Villiers-
Adam.

8, boulevard de Courcelles,
75017 Paris.
Tél. : 01-42-67-38-08.

Claude PÉCAUT,
officier de la Marine marchande

a quitté ceux qu'il aimait.

De la part de
Silvia,

sa femme,
Marc et Christian,

ses fils,
Silena,

sa fille,
Jacqueline,

sa sœur,
François,

son frère,
Et de ses amis.

- Paris. Saint-Georges-de-Montaigu.

M. Imré Szakal,
son époux,

Sophie et Olivier Denis,
ses enfants,

Ses frères, sœurs, beaux-frères et
belles-sœurs,

Ses neveux et nièces,
Les familles Szakal, Crespo Lopez et

Denis,
ont la douleur de faire part du décès de

Margarita SZAKAL,
née CRESPO LOPEZ,

survenu le samedi 31 mars 2001, à l'âge
de soixante-cinq ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 7 avril, à 10 h 30, en la
chapelle de l'Est, au cimetière du Père-
Lachaise, suivie de l ' incinération à
12 heures.

Pleurons, mais espérons.- MmeChristiane Dutaret,
son épouse,

MmeArielle Renouf, 
sa fille, 

Axel Dhrey et Emmanuel Renouf,
ses petits-enfants, 

M. et Mme Paul Denis, 
M. et MmeJean Matouk, 
M. et MmeJacques Ranchoux, 
Mme Chantal Matouk,
M. Jean-Louis Dutaret, 
Ses sœur, beau-frère, beaux-enfants,

petits-beaux-enfants, neveux et nièces,

Les familles Dutaret, Lemoine,
Matouk, Weiner, Levrier, Parlange,
Neveux, Boillot, Dhrey et Nadal,

ont la tristesse de faire part de la
disparition de 

Alain DUTARET,
commissaire aux comptes

près la cour d'appel de Paris, 
officier de la Légion d'honneur, 

officier de l'ordre national du Mérite, 
croix de guerre 1939-1945,

survenu le 30 mars 2001, à l 'âge de
soixante-dix-sept ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 5 avril à 14 h 30, en l'église
Saint-Honoré d'Eylau, 66bis, rue
Raymond-Poincaré, Paris-16e.

L'inhumation aura lieu au cimetière de
Pau, le vendredi 6 avril, dans l'intimité
familiale.

Anniversaires de décès

- Il y a dix ans, le 4 avril 1991,
disparaissait le poète

Charles DUITS.

« Vous, oui, c'est cela, je ne puis
me méprendre, c'est bien ce ton

si rarement atteint et qui se maintient
sans peine, l'« oracle », mais je crains
encore avec ces mots de vous gêner, de

vous faire vous regarder
de trop près. »

André Breton à C.D., en mars 1943.

Sa famille,
Ses amis.

- Le 4 avril 1994,

Chaim KERBER

nous quittait.

Une pensée est demandée à ceux qui
l'ont connu et aimé, en y associant le
souvenir de son épouse,

Sarah KERBER,
née PACANOWSKI,

décédée le 24 juin 1980.

« Ça serait vraiment trop bête
que ça se termine comme ça.

Une vie de chien peut quand même pas
finir en queue de poisson. »

(Extrait de Et en plus le temps se gâtede
Dominique Péju).

Dominique PÉJU

aurait eu cinquante-six ans le 1er avril.

Messes anniversaires

- Pour le troisième anniversaire du
retour à Dieu  de

Mme Gilbert GANTIER,
née Irène LACOSTE.

Une messe sera célébrée le vendredi
6 avril, à 18 h 15, en la nouvelle église
Saint-Honoré d'Eylau, 66bis, avenue
Raymond-Poincaré, Paris-16e.

Une messe sera également célébrée le
samedi 7 avril, à 19 heures, en l'église
Saint-Vincent, à Urrugne (Pyrénées-
Atlantiques), où elle repose.

Hommage

– Un hommage est rendu, mardi
3 avril 2001, à 19 heures, au Centre
culturel égyptien, 111, boulevard Saint-
Michel, Paris-5e, au journaliste et
écrivain

Aly EL CHOUBASHY,
ancien chef du bureau

de l'Agence France Presse à Ankara,

décédé le 14 mars.

Conférences

- Le Musée du Louvre invite
mercredi 4 avril, à 12 h 30, Harald
Szeemann (directeur de la section « arts
visuels » de la Biennale de Venise) à
parler de ses musées d'élection.

A l'auditorium du Louvre.
Tél. : 01-40-20-51-86.

Communications diverses

- Au CBL, 10, rue Saint-Claude,
Paris-3e, jeudi 5 avril, à 20 h 30 :
« M. Elie Barnavi, ambassadeur d'Israël
en France ». Réservation au 01-42-71-
68-19 (et dernières inscriptions au Séder
du jeudi 12 avril).»

- Centre communautaire de Paris -
Les rencontres philosophiques, 
Jeudi 5 avril à 20 h 30 : Et si tout
n'était qu'un cauchemar ? Étude de la
8e hypothèse du Parménidede Platon,
avec Marie-Claire Galperine, maître de
conférences honoraire à l'université
Paris-IV - Jeudi 26 avril, à 20 h 30 :
Persuasion et vérité. Le philosophe
face au rhéteur. Le Gorgiasde Platon,
avec Monique Dixsaut, professeur
émérite à l'université Paris-I - Jeudi
3 mai à 20 h 30 : La terre comme
Arche. A propos de La terre ne se meut
pas, de Husserl, avec Eric Marty,
professeur de littérature française et
contemporaine à l'université Paris-VII -
Jeudi 7 juin à 20 h 30 : La fin de la
phénoménologie ? Lecture de L'Œil et
l 'Esprit , de Merleau-Ponty, avec
Claude Imbert, professeur de
philosophie à l'Ecole normale supérieure
- PAF. 

119, rue Lafayette, Paris-10e. 
Tél. : 01-53-20-52-52.

Rectificatifs

- Dans l'anniversaire de décès de

Mendel GOURÉVITCH,

paru dans le Carnet du 3 avril 2001, il
fallait lire :

Son fils René et son épouse.

CARNET DU MONDE
Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :
01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

e-mail:carnet@mondepub.fr

LE COMÉDIEN d’origine suisse
Jean-Marc Bory est mort samedi
31 mars, à la suite d’un malaise
cardiaque, à Belle-Ile-en-Mer. Il
était âgé de soixante-sept ans.

Né le 17 mars 1934, Jean-Marc
Bory a passé son enfance et son
adolescence en Suisse. Elevé par
ses parents dans l’amour du théâ-
tre, il étudie l’art dramatique dans
son pays. Puis, à dix-neuf ans, il
part pour Paris. Sa carrière com-
mence par un coup d’éclat : en
1958, le cinéaste Louis Malle l’en-
gage pour Les Amants, où il est le
partenaire de Jeanne Moreau. Le
film fait scandale dans la France
gaullienne partagée entre les chan-
gements de mœurs qui s’amorcent
et le contrôle de ces mêmes
mœurs qui s’exerce d’une façon
vigoureuse, par le biais de la cen-
sure d’Etat ou des arrêtés muni-
cipaux d’interdiction.

Les Amants propulsent Bory
dans l’univers, très médiatique, du
jeune premier sulfureux. Ce rôle
ne convient pas au comédien, qui
a une idée autrement plus exi-
geante de son art. Il décide donc
de « casser » son image, refusant
les rôles exploitant son physique.
Il le paie, évidemment. Après Les
Amants, il tourne assez peu au ci-
néma, où il est cependant associé
aux noms de Jean-Luc Godard,
Roberto Rossellini, Pier Paolo Pa-
solini, Ugo Gregoretti (pour un
film à sketchs cosigné, Rogopag),
Michel Deville (La Menteuse),
Pierre Granier-Deferre (La Race
des seigneurs), Yannick Bellon
(Jamais plus toujours), Françoise
Sagan (Les Fougères bleues) ou
Michel Soutter (L’Amour des
femmes)…

Jean-Marc Bory aimait avant
tout la littérature. C’était un lec-

teur passionné, qui voulait jouer
au théâtre les textes qu’il affection-
nait. Ce qu’il fit, avec, toujours,
cette exigence qui le caractérisait.
Il travaillait ses rôles pendant des
mois, discutait fermement avec les
metteurs en scène, se fâchait sou-
vent, non sans raison, d’ailleurs.
Au cours de sa carrière, il a joué
notamment avec Eric Rohmer (La
Petite Catherine de Heilbronn, de
Kleist), Michel Soutter (Fin de par-
tie, de Beckett ; L’Echange, de
Claudel), Jean-Marie Simon (Intri-
gue et amour, de Schiller), André
Engel (Lulu, de Wedekind), Jac-
ques Nichet (Monstre aimé, de
Javier Tomeo), Alfredo Arias (La
Vie de Clara Gazul, de Prosper
Mérimée ; La Locandiera, de Gol-
doni), Alain Françon (Long voyage
vers la nuit, de O’Neill ; Palais Mas-
cotte, d’Enzo Corman ; La Compa-
gnie des hommes, d’Edward Bond).

MAGNIFIQUEMENT RUGUEUX
Thomas Bernhard comptait par-

mi les auteurs d’élection de Jean-
Marc Bory. La rage de l’écrivain
autrichien trouvait des résonances
immédiates dans le caractère ma-
gnifiquement rugueux du comé-
dien, qui a joué Le Neveu de Witt-
genstein (mis en scène par Patrick
Guinand), Le Réformateur (mis en
scène par Dominique Pitoiset),
Thomas Bernhard comédies et
Emmanuel Kant comédie, deux
spectacles mis en scène par Jean-
Louis Martinelli. Jean-Louis Marti-
nelli fut l’ultime compagnon de
route de Jean-Marc Bory, au Théâ-
tre de Lyon d’abord, puis au
Théâtre national de Strasbourg.

Outre Thomas Bernhard, il a
joué sous sa direction Jean Eusta-
che (Une sale histoire), Marcel
Pagnol (Les Marchands de gloire)

et Heiner Müller (Germania 3). En
1998, ce fut, toujours avec Jean-
Louis Martinelli, Œdipe le tyran, de
Sophocle et Hölderlin, présenté en
ouverture du Festival d’Avignon
dans la Cour d’honneur du Palais
des papes.

Jean-Marc Bory jouait le chœur.
Il portait un long manteau de voya-
geur et la barbe grise d’un homme
qui a vécu. Souvent, il était assis,
en retrait, sur des sacs de terre.
Jean-Marc Bory était taillé pour la
Cour d’honneur, où rien, semblait-
il, n’aurait su résister à la force
impressionnante de son corps
aguerri et de sa voix, grave, pro-
fonde, impressionnante, portant
jusqu’aux derniers rangs. Pour le
comédien, cet Œdipe scellait une
belle histoire : il y avait sur le pla-
teau ses trois plus jeunes enfants,
Paul, qui accompagnait le prêtre,
et Lou et Ninon, les jumelles, qui
jouaient en alternance Antigone.

La famille était le jardin secret
de Jean-Marc Bory, un homme qui
ne se livrait pas. Pour elle, il avait
construit une vie autour de trois
pôles : la Suisse natale, l’île Saint-
Louis à Paris et Belle-Ile-en-Mer.
En 1999, il devait aller au Festival
de Bogota (Colombie), où Germa-
nia 3 était invitée à représenter la
France. Un problème cardiaque
l’avait retenu ici.

Depuis, il avait signé une mise
en scène de Lucio Silla, de Mozart,
à l’Opéra de Lausanne. Il conti-
nuait à voir beaucoup Jean-Louis
Martinelli, qui pensait le diriger à
nouveau dans Thomas Bernhard
parce que, disait-il, « Bernhard,
c’était tout Jean-Marc : la mauvaise
humeur, la tendresse et la mu-
sique. »

Brigitte Salino

CHANTRE DE LA PAIX, bala-
din à travers les guerres, peintre et
même chroniqueur à ses heures, le
compositeur Trinh Công Son est
mort du diabète, dimanche
1er avril, à Hô Chi Minh-Ville, à
l’âge de soixante-deux ans. D’inspi-
ration profondément vietnamien-
ne, ses chansons sur la misère de
la guerre – « Je ne fais pas de diffé-
rence entre les guerres justes et les
autres » —, ont été fredonnées,
pendant la guerre américaine, par
les soldats des deux bords. Et puis-
qu’elles étaient interdites au Sud
comme au Nord – le pacifisme
n’est pas bon pour le moral des
troupes —, des enregistrements,
recopiés à des dizaines de milliers
d’exemplaires, en ont circulé sous
le manteau avant 1975. Il faudra
attendre une dizaine d’années
après la victoire communiste pour
que la musique de Son soit à nou-
veau tolérée.

Au début des années 70, les pre-
miers albums de l’anti-guerre – La
Peau Jaune (La mère nourricière,

la patrie) et Prières vietnamiennes
—, font le tour du Vietnam, pays
de romantiques qui taquinent
volontiers la guitare. Tring Công
Son devient le baladin du Viet-
nam, un poète meurtri qui pleure
« les tas de chair et d’os de ma mère
et de mes frères », « un pays dénu-
dé », ou qui dit avoir « tout oublié
du langage humain ». Dans le
vacarme assourdissant de la
guerre, s’adressant à des compa-
triotes déboussolés, il entend
« réveiller les sensibilités de l’âme
vietnamienne, éveiller la conscience
de la jeunesse ». L’écrivain Bao
Ninh, qui a combattu dans l’armée
du Nord, dira plus tard que Son a
été, à cette époque-là, « le porte-
parole du vœu populaire ».

Ce bachelier en français, qu’il
parlait couramment, se trouve à
Hué, sa ville natale, en 1975. Il a
trente-six ans et les communistes
l’envoient, pendant « trois ou qua-
tre mois par an », planter « du riz,
des patates, du manioc » dans l’an-
cienne zone démilitarisée, l’un des

secteurs alors les plus minés de la
planète. « On se demandait tout le
temps quand on allait sauter »,
racontait-il plus tard. Ce n’est
qu’en 1979 qu’il reçoit l’autorisa-
tion de quitter Hué pour regagner
son domicile à Hô Chi Minh-Ville,
où il s’était installé une dizaine
d’années auparavant.

FIN OBSERVATEUR DE SON PAYS
Mais Son n’a pas été seulement

l’auteur de quelque huit cents
chansons, le plus souvent mélanco-
liques et parfois pleines d’humour.
Il a également été un peintre doué,
dont les tons étaient à l’image,
disait-il, de « la douceur vietna-
mienne ». Il s’était fait chroni-
queur des « divagations », s’excu-
sait-il. « Toute chanson, toute chro-
nique, tout tableau contient un mes-
sage », ajoutait-il. Dans son petit
atelier enfumé au fond d’une
impasse tranquille d’un quartier
résidentiel de l’ancien Saïgon, les
échanges allaient bon train avec
feu Van Cao, l’auteur de l’hymne
national vietnamien, des peintres
comme Nguyên Trung et Nguyên
Cam, son interprète la plus con-
nue Khanh Ly et des amis venus
d’un peu partout.

Car Son était aussi un très fin
observateur de son pays, de ces
Vietnamiens qui « oublient les mau-
vais moments et ne gardent que les
bons souvenirs ». « D’une certaine
façon, poursuivait-il, le Vietnamien
n’est pas juge. Son cœur l’entraîne
vers les victimes. Il ne se place
jamais du côté du plus fort. » Ou
encore : « Le Vietnamien a besoin
d’être chez lui pour se rassurer. Il ne
supporte pas le dépaysement. Il a
l’esprit de la grande famille, de la tri-
bu, de la communauté. Mais, une
fois qu’il est sûr d’être chez lui, dans
son environnement, suivant ses pro-
pres règles du jeu, il est capable de
tout adopter. Nous changeons sans
perdre notre couleur vietnamien-
ne. »

Ces dernières années, malgré la
dégradation constante de son état
de santé, il se sentait encore capa-
ble d’autres projets. Il écrivait des
chansons « qui ne se disent pas »,
peignait ou tenait table ouverte
dans le restaurant de sa sœur, à
deux pas de chez lui. « Nous som-
mes seulement un petit peu vieux »,
croyait-il encore peu avant sa
mort.

Jean-Claude Pomonti
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La course au pouvoir à la tête du CIO est lancée
Cinq membres du Comité international olympique – l’Américaine Anita Defrantz, le Coréen Un Yong Kim, le Canadien Richard W. Pound, le Belge Jacques Rogge

et le Hongrois Pal Schmitt – sont candidats au poste de président qu’abandonnera l’Espagnol Juan Antonio Samaranch après vingt et un ans de pouvoir

Deux avocats, un médecin, un homme
politique et un ambassadeur

LE 16 JUILLET à Moscou, trois
jours après avoir désigné la ville
organisatrice des Jeux d’été de
2008, le Comité international
olympique (CIO) élira, à bulletin
secret, le huitième président de
son histoire. A la veille de son 81e
anniversaire, Juan Antonio Sama-
ranch fera ses adieux au mouve-
ment sportif et à la maison qu’il a
dirigée pendant vingt et un ans.

Contrairement à ce qu’aurait
pu laisser supposer une certaine
logique du pouvoir, le petit mar-
quis espagnol quittera la scène
sans avoir nommé d’héritier, du
moins officiellement. « Sama-
ranch a oublié de préparer sa suc-
cession, un peu comme De Gaule.
Ces gens-là n’arrivent pas à con-
templer leur départ », confiait en
1999, au moment du scandale de
corruption de Salt Lake City,
l’avocat américain Samuel Pisar,
qui conseilla le CIO sur diverses
questions diplomatiques (Le Mon-

de du 17 mars 1999). Alors que la
date limite de dépôt des candida-
ture a été fixée au 10 avril, cinq
postulants se sont lancés dans la
campagne : le Hongrois Pal Sch-
mitt, le Canadien Richard
W. Pound, le Belge Jacques Rog-
ge, l’Américaine Anita Defrantz,
qui est la première femme à bri-
guer ce poste depuis la création
du CIO, et le Sud-Coréen Un
Yong Kim, qui devait officialiser
sa candidature mardi 3 avril, à
Monaco. Tous, à l’exception de
Un Yong Kim, ont la particularité
d’avoir été des sportifs de haut-
niveau et d’avoir participé aux
JO, Pal Schmitt étant le seul à
avoir emporté un titre olympique
(épée par équipe à Mexico et à
Munich). L’unique vœu que Juan
Antonio Samaranch ait publique-
ment formulé sur cette élection –
voir un ancien athlète lui succé-
der – a donc de bonnes chances
d’être exaucé.

Deux favoris se distinguent très
nettement aujourd’hui : Richard
W. Pound et Jacques Rogge. Cha-
cun, de par leurs origines, repré-
sente l’une des deux grandes com-
posantes du CIO que sont le cou-
rant anglo-saxon et le courant
francophone. Canadien anglopho-
ne qui dirige un important cabi-
net d’avocats de Montréal,
Richard W. Pound s’est surtout
fait connaître pour son rôle à la
tête de la commission marketing
du CIO.

NOMBREUSES INCONNUES
C’est lui qui, en 1995, a obtenu,

auprès de la chaîne américaine
NBC, le plus important contrat
de l’histoire des Jeux : 3,57 mil-
liards de dollars. Cet ancien
nageur a ensuite tracé sa voie au
sein du mouvement olympique.
Juan Antonio Samaranch lui a
confié l’enquête interne sur l’af-
faire de Salt Lake City et l’a nom-

mé à la tête de l’Agence mondia-
le antidopage (AMA). Jacques
Rogge présente un tout autre
profil. Ce chirurgien orthopédis-
te rêve de Jeux olympiques qui
seraient « moins grands » et, de
fait, moins commercialisés qu’il
ne le sont aujourd’hui. Il parle le
français, ce qui lui vaut d’être
soutenu par l’aile francophone
du CIO. « Je ne crois guère à ces
courants de pensée au sein du
CIO. Je sais qu’il y a des membres
anglophones du CIO qui voteront
pour moi et des membres franco-
phones qui ne voteront pas pour
moi », indique cet ancien compé-
titeur de voile dont la cote a brus-
quement monté à la fin de l’an-
née 2000 : c’est en effet lui qui,
pour le compte du CIO, a supervi-
sé l’organisation des Jeux de Syd-
ney, les « Jeux les plus réussis de
l’histoire ».

Si les inconnues sont nombreu-
ses dans l’élection de juillet, la

campagne n’évitera pas le souve-
nir de la crise sans précédent tra-
versée par le CIO en 1999.
Depuis qu’il a mené l’enquête
sur l’affaire de l’attribution des
Jeux d’hiver à Salt Lake City,
Richard W. Pound fait l’objet
d’une haine tenace de la part des
représentants originaires des
pays en voie de développement
qui n’ont pas oublié que six des
dix des membres ayant quitté
l’institution (six exclusions, qua-
tre démissions) étaient des Afri-
cains.

Alors que Jacques Rogge insis-
te sur le fait qu’il n’a « jamais visi-
té de ville candidate », le fantôme
de Salt Lake City planera égale-
ment sur les candidatures de Ani-
ta Defrantz et de Un Yong Kim.
Membre américaine du CIO, Ani-
ta Defrantz avait été accusée par
Dave Johnson, l’un des anciens
responsables du comité de candi-
dature de Salt Lake City, d’être
au courant des cadeaux et autres
largesses distribués aux dignitai-
res olympiques pendant leurs
séjours dans la capitales des mor-
mons. Ce que l’ancienne cham-
pionne d’aviron avait démenti.

Un Yong Kim, lui, se sortit mira-
culeusement du scandale avec un
« simple » blâme alors que l’en-
quête avait démontré que son
fils avait trouvé du travail à Salt
Lake City et que sa fille, pianiste,
avait donné plusieurs concerts
dans l’Utah, avant l’attribution
des JO d’hiver de 2002. Deux ans
après être passé tout près d’une
exclusion, l’ancien membre de la

garde rapprochée du dictateur
Park Chung Hee est redevenu ce
qu’il était avant la crise : l’une
des personnalités les plus influen-
tes du CIO. Lui-même se considè-
re comme le « leader des pays du
tiers-monde », un statut qu’il a
construit ces dernières années en
faisant plusieurs dons à la fonda-
tion Olympic Africa.

Son poids dans l’institution est
tel que même Richard W. Pound,
son plus farouche ennemi au
moment de l’enquête sur Salt
Lake City, a renoué avec lui. Les
deux hommes ont été vus, fin
mars, dans un restaurant japo-
nais de Paris, ce qui n’a fait
qu’amplifier les rumeurs d’allian-
ce pour le troisième tour de scru-
tin, une fois qu’Anita Defrantz et
Pal Schmitt auront été éliminés.

Peu aimé des francophones,
détesté en Afrique, Richard
W. Pound devra, de toute éviden-
ce, jouer sa carte de manière très
habile s’il veut battre Jacques
Rogge. D’autant que le vote de la
ville organisatrice des Jeux de
2008, trois jours plus tôt, pour-
rait avoir son influence. Si Toron-
to est élue, le Canada, qui possè-
de déjà cinq membres au CIO et
qui est favori pour accueillir le
siège de l’AMA, pourra-t-il pren-
dre la tête de la maison olympi-
que ? Fin calculateur, Richard
W. Pound déclarait, fin janvier,
dans le Toronto Sun, qu’il reste-
rait « neutre » dans la course
pour les JO de 2008.

Frédéric Potet

b Anita Defrantz, Etats-Unis,
48 ans, avocate, membre du CIO
depuis 1986. Médaillée de bronze
et capitaine de l’équipe américai-
ne d’aviron aux Jeux de Montréal
(1976), elle est aujourd’hui la pre-
mière femme à postuler au fau-
teuil de président du CIO. Recon-
naissable à ses pull-overs bariolés,
Anita Defrantz ne parle qu’une
seule langue (l’anglais) et elle a
été indirectement mise en cause,
pour son ingénuité, dans le scan-
dale de Salt Lake City. Première
femme de couleur au sein du CIO,
elle a annoncé sa candidature de
manière très symbolique, à l’occa-
sion d’une commission exécutive
ayant lieu à Dakar, devant l’île de
Gorée d’où partaient les esclaves
africains.

b Un Yong Kim, Corée du Sud,
70 ans, homme politique, mem-
bre du CIO depuis 1986. Homme
d’appareil du régime de Séoul,
ancien directeur adjoint des for-
ces de sécurité présidentielle
durant la dictature, il est prési-
dent de la Fédération mondiale de
taekwondo, un sport qu’il a réussi
à faire inscrire au programme
olympique. Sorti pratiquement
indemne de l’affaire de corruption
lié à l’attribution des JO d’hiver de
Salt Lake City (il fut tout de même
visé par un « blâme ») en dépit de
plusieurs allégations, Un Yong
Kim est l’un des membres les plus
puissants et les plus mystérieux
du CIO. Après l’avoir longtemps
considéré comme son « plus pro-
che conseiller », Juan Antonio
Samaranch a pris ses distances.
Un Yong Kim se veut le candidat
des pays du tiers-monde. Il sera le
« faiseur de roi » entre Richard W.
Pound et Jacques Rogge.

b Richard W. Pound, Canada,
58 ans, avocat d’affaires, mem-
bre du CIO depuis 1978. Nommé
au CIO à l’âge de 36 ans après une
carrière de nageur marquée par
une sixième place en finale du
100 m des Jeux de Rome (1960),
« Dick » Pound est un parfait
connaisseur de la maison olympi-
que. A la tête de la commission
marketing, il est à l’origine de
nombreux contrats juteux, notam-
ment celui passé avec NBC. En

devenant le président (temporai-
re) de l’Agence mondiale antido-
page (AMA), il a ajouté une corde
à son arc, occupant ainsi le terrain
de son plus sérieux rival, Jacques
Rogge. Son enquête expéditive
sur le scandale de Salt Lake City a
levé contre lui les représentants
du continent africain. Doté d’un
solide caractère, il a défrayé la
chronique à plusieurs reprises,
notamment lors d’une échauffou-
rée avec la police américaine lors
des JO d’Atlanta.

b Jacques Rogge, Belgique, 58
ans, chirurgien orthopédiste,
membre du CIO depuis 1991. Ce
pratiquant de voile a participé à
trois éditions des Jeux olympi-
ques, à Mexico (1968), Munich
(1972) et Montréal (1976) en Finn,
une catégorie dans laquelle il a été
champion du monde. Jacques Rog-
ge a également été international
belge de rugby, un sport qu’il a
découvert pendant ses études en
Grande-Bretagne. Ses atouts sont
nombreux. Il parle parfaitement
cinq langues (néerlandais, fran-
çais, anglais, allemand, espagnol).
Ses amis disent de lui qu’il est un
« intégriste de la lutte contre le
dopage ». D’un naturel discret, il
est le favori de l’aile francophone
du CIO. Il aurait également le sou-
tien officieux de Juan Antonio
Samaranch qu’il accompagne
régulièrement lors de ses déplace-
ments, comme celui effectué à
Skopje (Macédoine) fin mars.

b Pal Schmitt, Hongrie, 58
ans, diplomate, membre du CIO
depuis 1983. Cet ancien escri-
meur est le seul parmi les cinq can-
didats en lice à avoir été cham-
pion olympique : à Mexico (1968)
et à Munich (1972), à chaque fois
dans l’épreuve d’épée par équipe.
Président de la commission Sport
et environnement du CIO, il don-
ne l’image d’un membre « neu-
tre ». Après avoir été ambassa-
deur de Hongrie en Espagne (le
pays de Juan Antonio Sama-
ranch), il est aujourd’hui ambassa-
deur en Suisse, ce qui lui permet
d’avoir pratiquement tout le
temps un pied au CIO.

F.P.

A U J O U R D ’ H U I

SPORTS Cinq membres du Comi-
té international olympique (CIO) se
sont portés candidats à la succes-
sion de Juan Antonio Samaranch à
la présidence de l’institution. b LE

SUD-CORÉEN UN YONG KIM, qui
devait se déclarer mardi 3 avril,
rejoint sur la liste des prétendants
l’Américaine Anita Defrantz, le Hon-
grois Pal Schmitt, le Canadien

Richard W. Pound et le Belge Jac-
ques Rogge. b LES DEUX CANDI-
DATS donnés pour favoris, Richard
W. Pound et Jacques Rogge, se sont
illustrés dans les dossiers les plus

sensibles traités par le CIO : le com-
bat contre la corruption et la lutte
contre le dopage. b ILS INCARNENT
TOUS DEUX les deux grandes com-
posantes du CIO que sont le courant

anglo-saxon et le courant francopho-
ne. b L’ELECTION, qui aura lieu le
16 juillet, à Moscou, marquera le ter-
me de vingt et un ans de pouvoir
assumé par Juan Antonio Samaranch.
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La signature
électronique
prête
à débuter
en France

Alix Barbet, archéologue et commissaire général de l’exposition

« Il faut préserver les découvertes au lieu de continuer les fouilles »

LE 24 AOÛT 79, le Vésuve entra
dans l’Histoire en ensevelissant plu-
sieurs villes de Campanie, dont la
plus connue s’appelait Pompéi.
Figeant la vie dans la mort, captu-
rant le quotidien dans une gangue
de lave, de boue, de pierraille et de
cendres, la catastrophe statufia non
seulement les victimes, mais aussi
leur quotidien. Rayée, un jour d’été,
de la carte du monde habité, Pom-
péi devint ainsi une sorte de reli-
quaire de la vie antique, pain bénit
pour les archéologues et les histo-
riens.

Un des paris intellectuels les plus
audacieux de la recherche a consis-
té à ne pas s’arrêter à la mise au
jour des objets – d’art ou usuels –
retrouvés lors des fouilles, mais à
exploiter ce trésor pour en déduire
l’état des sciences et des techniques
au Ier siècle de notre ère. Telle pein-
ture est magnifique, qui montre
Enée blessé, accompagné du petit
Ascagne en larmes ? Certes, mais
on peut aussi y voir un médecin à
l’œuvre, extrayant une pointe de flè-
che à l’aide d’une pince. Un cadran
solaire qui donnait aux Pompéiens
une idée de l’heure qu’il était nous
livre des informations sur leurs tech-
niques de mesure du temps et leurs
notions d’astronomie. De la compo-
sition chimique d’un vase, on
déduit la technologie du verre mise
en œuvre il y a presque deux mille
ans…

La recherche actuelle permet
donc, dans bien des cas, de re-
constituer l’état des savoirs et des
techniques antiques, la science
d’aujourd’hui révélant en quelque
sorte celle d’hier. Originellement
conçue en Italie pour le Musée
archéologique national de Naples
sous le nom d’Homo faber, une
exposition passionnante, rebapti-

sée, en français, Pompéi, nature,
sciences et techniques et consacrée à
cette étude rétrospective, fait escale
au Palais de la découverte de Paris
pour près de quatre mois.

Après une spectaculaire entrée
en matière – la carte du monde con-
nu par les Romains, qui allait de la
Bretagne jusqu’en Inde, se déroule

sur plus de six mètres –, l’exposition
est divisée en trois sections : tout
d’abord la nature, la faune et la flo-
re ; ensuite l’exploitation des res-
sources naturelles, l’agriculture, la
chasse, la pêche, le travail du bois,
l’« industrie » du textile et celle de
la métallurgie ; enfin, les
sciences proprement di-
tes avec la médecine, l’as-
tronomie, les techniques
de mesure du temps et de
l’espace ainsi que les ins-
truments de pesée et tou-
tes les notions de mécani-
que qu’ils présupposent.

DIALOGUE FRUCTUEUX
Une des principales

originalités de cette ma-
nifestation réside dans
la présentation de plu-
sieurs maquettes en état
de marche, reconstituant
des engins antiques : un
orgue musical hydrauli-
que, un odomètre (sorte
de compteur kilométri-
que), une grue, etc. Inno-
vation osée lorsque l’on
sait, comme le précise
l’historien des sciences ita-
lien Paolo Galluzzi dans
le catalogue de l’exposi-
tion, que « les témoigna-
ges écrits sur les techniques
sont presque totalement absents. De
plus, même quand ils existent, ils
s’avèrent difficiles à déchiffrer dans
la mesure où ils ne sont pas accompa-
gnés de représentations des machi-
nes décrites. Il est donc rarement pos-
sible de restituer clairement une
machine ou un appareil mécani-
que ».

Pour fabriquer ces maquettes, il a
donc fallu faire preuve à la fois
d’imagination et de rigueur, en

employant des essences de bois pré-
sentes dans la région du Vésuve et
en s’imposant des techniques d’as-
semblage et de travail des maté-
riaux historiquement réalistes. Pré-
parés à l’aide de logiciels de concep-
tion assistée par ordinateur et grâce
à la collaboration d’artisans, ces
modèles, écrit Paolo Galluzzi,

« témoignent d’une grande fidélité
historique, mais aussi d’un contenu
didactique de qualité, et transmet-
tent une forte charge émotionnelle.
En résumé, on pourrait dire que,
dans le processus de construction,
l’héritier de l’Homo faber de l’Anti-

quité a pu établir un dialogue fruc-
tueux avec l’Homo technologicus de
la société contemporaine ».

P. B.

e Jusqu’au 22 juillet au Palais de la
découverte, avenue Franklin D.-Roose-
velt, 75008 Paris. Ouvert du mardi au
samedi de 9 h 30 à 18 heures, les
dimanches et jours fériés de 10 heures
à 19 heures ; fermé les lundis, le 1er mai
et le 14 juillet. Prix d’entrée : 57 F
(8,69 ¤), tarif réduit 44 F (6,71 ¤). Un
catalogue richement illustré de
384 pages (170 F, 25,92 ¤) et un
CD-ROM (100 F, 15,24 ¤)
complètent l’exposition.
Le 13 juin, une journée
de rencontres scientifi-
ques fera le point sur
l’avancée des connais-
sances sur la nature,
les sciences et les tech-
niques au temps de
Pompéi. Par ailleurs,
chaque samedi de
15 heures à 17 heures,
desdébatsserontorgani-
sés sur des sujets aussi
divers que la culture de la
vigne, la cuisine, la mesure
du temps et de l’espace ou
la construction. Des spécia-
listes de ces questions
répondront aux questions
du public. Enfin, des ate-
liers pour les enfants
auront pour thème les
cadranssolaires, levolcanis-
me ou la fresque romaine.
Renseignements au 01-56-43-20-21.
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DEPUIS la loi du 13 mars 2000, la
signature électronique est en Fran-
ce l’égale de la signature manuscri-
te. « L’écrit sous forme électronique
est admis en preuve au même titre
que l’écrit sur support papier », sti-
pule le texte. Il était donc, en princi-
pe, possible de passer en ligne tous
types de contrats, de signer des
documents administratifs ou nota-
riés ou des actes de vente. En princi-
pe seulement. Les industriels dési-
reux d’investir le marché promet-
teur du « notariat en ligne » atten-
daient en effet le décret précisant
ses modalités d’application. La
publication de ce fameux décret au
Journal officiel du 30 mars devrait
permettre, espèrent-ils, l’ouverture
d’un nouveau secteur du commer-
ce électronique. A condition de rem-
plir l’impressionnante liste des obli-
gations légales.

En réalité, il est déjà possible de
signer des documents ou des cour-
riers transitant sur Internet en leur
accolant un certificat numérique,
sorte de passeport électronique.
Mais cette signature n’a pas de
valeur légale car elle ne garantit pas
l’identité du détenteur dudit certifi-
cat, délivré à distance et ne se réfé-
rant souvent qu’à une simple adres-
se électronique.

GARANTIR L’INTÉGRITÉ
Or pour qu’un écrit électronique

ait valeur de preuve, la loi impose
que « puisse être dûment identifiée la
personne dont il émane et qu’il soit
établi et conservé dans des conditions
de nature à en garantir l’intégrité ».

Le nouveau décret précise donc
les modalités selon lesquelles des
« prestataires de services de certifica-
tion électronique » pourront délivrer
des « certificats électroniques quali-
fiés ». Ces prestataires doivent
répondre à une série d’obligations
techniques garantissant la sécurité
des données (contre le piratage et la
falsification), et leur conservation
dans l’éventualité d’une utilisation
devant un tribunal.

Toute une pyramide d’acteurs
assurera la sécurité du système, qui
repose sur la certification des orga-
nismes certificateurs, l’agrément
des organismes d’évaluation (enco-
re à définir), la validation et la révo-
cation des certificats répudiés par
des vérificateurs…

Mais la principale difficulté réside
in fine dans la vérification de l’identi-
té de la personne à laquelle un certi-
ficat est délivré. Cette opération
suppose un entretien en face à face,
assorti d’une présentation d’un
document officiel d’identité. L’oc-
troi en masse de tels certificats
implique donc une lourde infrastruc-
ture de guichets, avec des employés
accrédités.

Toutes ces contraintes expliquent
que les principaux acteurs se con-
centrent en premier lieu sur le mon-
de de l’entreprise, capable de sup-
porter des tarifs plus élevés que le
particulier pour la délivrance d’un
certificat. Certinomis, filiale à 50/50
de la Sagem et de La Poste, a pour
principal rival Certplus – France
Telecom, EADS, Banques populai-
res, l’américain Verisign et Gem-
plus –, dont les cartes à puce
offrent un support de choix pour le
certificat, à condition de disposer
d’un lecteur. Des start-up sont éga-
lement sur les rangs (Magicaxess et
VivaUp), parfois associées à
d’autres professionnels de la signa-
ture sur papier. C’est le cas d’Intrin-
sec, qui apporte ses solutions techni-
ques à Omnikles, une société qui
souhaite se poser en autorité de cer-
tification des professions libérales,
juridiques et médicales, notam-
ment.

Tous attendent les ultimes textes,
normes et arrêtés, note François
Guibourg, consultant chez Intrin-
sec, pour qui l’approche du
18 juillet, date d’entrée en applica-
tion de la directive européenne sur
la signature européenne, devrait
accélérer les choses. Premier test, le
télépaiement de la TVA par les
17.400 entreprises françaises réali-
sant un chiffre d’affaire de plus de
100 millions de francs. Mais le minis-
tère de l’économie et des finances,
conscient de la lourdeur des procé-
dures, a décidé de repousser la date
butoir du 1er mai au 1er septembre…

Hervé Morin

Unité(s) de mesure et odomètre
Jusqu’à sa colonisation par les Romains en 89 av. J.-C., Pompéi

utilisait le pied osque (28 cm) comme unité de mesure. Les unités de
capacité en dérivaient directement puisque l’amphore, mesure de
capacité des liquides, équivalait au cube du pied, tandis que le bois-
seau, qui mesurait le volume des solides, correspondait au tiers de
l’amphore. A l’époque d’Auguste, le pied romain (29,7 cm) devint
obligatoire, ce qui imposa d’agrandir les étalons publics de capacité,
qui étaient creusés dans une table en marbre du forum. Pour harmo-
niser leurs mesures, les artisans employaient des petites règles en
bronze d’un pied de long tandis que les arpenteurs se servaient de
cordes de dix pieds. Toutefois, pour mesurer les grandes distances,
les Romains devaient utiliser un astucieux moyen mécanique, l’odo-
mètre, sorte de compte-tours équipant un char. Un tel instrument
– qui n’a jamais été retrouvé – supposait vraisemblablement la
maîtrise des engrenages à roues dentées.

PHOTOGRAPHIES
SURINTENDANCE

ARCHÉOLOGIQUE DE POMPÉI

Ci-dessus, la reconstitution
d’un orgue hydraulique.

Ci-contre, la maquette d’une
grue actionnée par la marche

d’ouvriers placés dans la
roue. L’énergie ainsi produite

était transmise à un treuil,
ce qui permettait, grâce à un
jeu de cordes et de poulies, de

soulever de lourdes charges.
Ci-dessous, un cadran solaire

pompéien avec ses lignes
horaires gravées.

« Depuis sa mise au jour, le site
de Pompéi a été beaucoup dégra-
dé. Pour quelles raisons ?

– Il faut d’abord savoir que, dès le
début des fouilles, en 1748, on ne
s’est pas occupé de la préservation.
Le premier qui s’y est intéressé,
c’est le surintendant Pinazzola en
1923, quand il a commencé à
fouiller la via dell’Abondanza. Aupa-
ravant, on enlevait les belles choses,
on les mettait au musée et le reste,
on le détruisait pour ne pas que
d’autres le prennent. On a laissé les
objets à l’air, on les a mal protégés,
on n’a pas eu le réflexe de les réen-
fouir, sauf à Stabies et à Hercula-
num, où la villa des Papyrus a été
réenfouie. Ce qui fait que l’air, le
soleil et la pluie ont détruit énormé-
ment de choses.

» Entre les deux guerres, le surin-
tendant Maiuri a fait beaucoup,
mais il a malheureusement utilisé le
ciment armé qui s’est révélé une
catastrophe, puisque les tensions
du fer rouillant dans les structures
ont désorganisé les constructions. Il
faut aussi penser qu’on a près de
1 500 bâtiments. Quand on sait
qu’une maison doit être révisée
tous les dix ans, revue sérieusement
tous les trente ans et qu’on ne peut
en faire qu’une ou deux par an, il est
évident que certaines sont perdues.

» On a soigné particulièrement
les choses extraordinaires, comme
la maison des Vettii ou la villa des

Mystères, mais beaucoup de mai-
sons ont été laissées faute d’argent.
Il y a aussi un manque de personnel
et un problème de formation, car
c’étaient surtout des maçons qui
intervenaient : jusqu’aux années
1980, on a continué à utiliser du
ciment au lieu de se servir de mor-
tier. Or le ciment, quand il est humi-
de, génère des sels qui transforment
la chaux en sulfate de chaux, ce qui
fait disparaître les pigments des
peintures murales.

» Aujourd’hui, on peut espérer
une amélioration depuis la nomina-
tion du surintendant Guzzo, qui est
très ouvert à la collaboration inter-
nationale. Il a ainsi demandé à tous
les organismes internationaux de
prendre en charge un îlot d’habita-
tions, ce qui commence à être fait.
Deuxièmement, une loi d’autono-
mie a été votée, grâce à laquelle l’ar-
gent récolté par le tourisme à Pom-
péi reste à Pompéi et dans les cités
voisines, ce qui a multiplié le budget
par quatre. Seulement, il faut assu-
rer la restauration et la surveillance
de Pompéi, Herculanum, Stabies,
Oplontis et Boscoreale. Il n’y a pas
assez d’argent pour ces cinq sites.

– Quelle est la part du pillage
et du tourisme dans la dégrada-
tion du site ?

– Depuis très longtemps existe
une filière d’exportation des
œuvres d’art. Moi-même, j’ai eu
connaissance d’un exemple très pré-

cis, puisque j’ai étudié des peintures
murales en cours de recomposition
dont certains fragments ont été
volés avant que les peintures ne
soient remises en place. Quant aux
touristes, ils sont tout simplement
trop nombreux : près de 2 millions
de visiteurs en 1996, et ce chiffre
augmente de plus de 200 000 cha-
que année.

» Ces touristes ne sont pas disci-
plinés parce qu’on ne leur a pas
appris à l’être. Il faudrait par exem-
ple qu’ils marchent dans la rue et
non sur les trottoirs, car ceux-ci
sont usés. Sur certains trottoirs, le
piétinement a excavé les canalisa-
tions et des gens les arrachent. Les
touristes font des graffitis, mais aus-
si des dégradations involontaires,
comme on peut le voir dans la mai-
son des Cerfs où, en passant avec
leur sac, les gens frottent toujours
au même endroit – parce que le cou-
loir est trop étroit – et éraflent la
peinture.

» Pour remédier à ce problème, il
faut diversifier les circuits à l’inté-
rieur du site, attirer les touristes
ailleurs qu’à Pompéi et leur faire
visiter les autres villes. Le surinten-
dant Guzzo a donc eu l’idée d’effec-
tuer un roulement dans les maisons
ouvertes aux touristes et d’en fer-
mer certaines pour qu’on ait le
temps de leur refaire une beauté.

» La deuxième idée, c’est de for-
mer des guides pour que les touris-

tes soient encadrés et non laissés à
l’aventure, afin d’éviter, par exem-
ple, qu’ils ne montent sur les murs
et les fassent s’écrouler. Quant aux
choses très fragiles, il faudrait qu’on
ne puisse les visiter que sur rendez-
vous.

– A Pompéi, 40 % du site n’a
pas été mis au jour. Faut-il conti-
nuer de fouiller ?

– J’ai déjà clairement dit non. Je
suis rejointe par de plus en plus de
collègues, et c’est aussi l’avis de la
surintendance : on stoppe les
fouilles. D’une part, on n’a pas assez
d’argent pour restaurer ce qu’il y
a. D’autre part, on a une conscience
de plus en plus aiguë du fait qu’on a
toujours très mal fouillé, puisque
chaque génération d’archéologues a
montré que la génération précéden-
te avait fait d’énormes sottises. Pour
ne donner qu’un seul exemple, on a
fouillé les jardins sans se douter
qu’ils renfermaient énormément
d’informations. On a raté la place
des racines, les micro-organismes.
On n’a pas relevé les pollens. On a
perdu la configuration des jardins,
sauf ces quinze dernières années, où
les équipes américaines de
Mme Jashewski ont montré la voie.
Maintenant tout le monde fouille
avec beaucoup plus de finesse.

» Dans un futur proche, on va
peut-être découvrir qu’il suffit de fai-
re des mesures de résistivité dans le
sol pour savoir ce qu’il y a dessous

sans même creuser. Etant donné la
petitesse des moyens et que l’aire
archéologique, qui appartient à
l’Etat, est protégée, il vaut mieux uti-
liser ces moyens pour empêcher les
fouilles clandestines, surveiller les
travaux routiers et autoroutiers sur
le territoire autour de Pompéi.

– Si l’on ne fouille plus, vers
quoi pourraient se réorienter les
archéologues ?

– On peut par exemple faire des
sondages profonds dans la zone
déjà mise au jour pour connaître la
cité d’avant 79 : il y a huit siècles de
Pompéi à découvrir, les époques
osque, samnite, républicaine et cel-
le de l’époque impériale précoce.
Par ailleurs, le site est extrêmement
riche en peintures, en mosaïques,
en objets : un matériel énorme, déjà
sorti de terre, reste à exploiter.
Autre exemple, une enquête est en
cours sur l’analyse des squelettes :
des équipes américaines travaillent
sur l’identification des maladies
dont ces gens souffraient et, avec la
recherche de l’ADN, on peut voir
les filiations. On a énormément de
choses à apprendre sur Pompéi rien
qu’en exploitant les réserves.
Quand on aura assuré la conserva-
tion de tout ce qui est déjà sorti,
alors on pourra se remettre à
fouiller. Au XXIIe siècle. »

Propos recueillis par
Pierre Barthélémy

Sciences et techniques au temps de Pompéi
Une exposition du Palais de la découverte dresse l’état des savoirs
antiques grâce aux objets et œuvres d’art mis au jour
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AOC pessac-léognan
Château Le Thil Comte Clary rouge 1998
a La jeune AOC, en partie reconquise sur des terrains à urbaniser, qui
s’enorgueillit de compter un premier cru classé en 1855, accueille aussi,
avec réalisme, les nouveaux venus dès lors qu’ils font preuve de ténacité
et de savoir-faire. Jean de Laître n’en manque pas, qui, en 1989, décide
d’interrompre ses études de médecine pour créer un vignoble d’une
dizaine d’hectares autour du château de Thil, propriété de la famille
Clary. Nous avions signalé le blanc 1998 pour ses arômes et son opu-
lence. Le rouge de ce millésime est déjà agréable à boire. Il présente une
robe rubis soutenu, un nez légèrement boisé, fin et subtil. Il exprime des
notes de fruits murs assez épicées. En bouche, les tannins sont présents à
coté d’un corps charnu et puissant. Et aussi quelques notes de pain grillé,
de parfums de torréfaction, des arômes complexes de fruits rouges sau-
vages. C’est un vin déjà long en bouche, dont la garde devrait être pro-
metteuse, qui accompagne l’agneau et les viandes rouges. Il est en vente
au Club français du vin, dans les Repaires de Bacchus et à la propriété.
e Château Le Thil Comte Clary rouge 1998, 85 F (12,96 ¤) la bouteille,
départ propriété. Château Le Thil, 33850 Léognan ; tél. : 05-56-30-01-02.

Le pruneau

LA CHRÉTIENTÉ célèbre Pâ-
ques le dimanche dans la pleine
lune qui suit l’équinoxe de prin-
temps. Septuagésime, le Carême
et même la Trinité dépendent de
cette date mobile. C’est au concile
de Nicée (325) que fut négocié ce
compromis pour ménager les usa-
ges des Eglises d’Orient. En 1582,
la réforme grégorienne, en modi-
fiant le calendrier julien, système
arbitraire mais accepté de la divi-
sion du temps auquel se réfèrent
toujours les chrétiens orthodoxes,
arrêta un calcul différent. Voilà
pourquoi la Pâque juive, les
Pâques russes et celles de l’Eglise
romaine ne tombent jamais en
même temps.

Pour les israélites, la Pâque com-
mémore le sacrifice de l’agneau
qui écarta l’ange exterminateur et
la naissance du peuple juif à son
retour d’Egypte. Pour les chré-
tiens, Pâques est le temps de la Pas-
sion de Jésus. Mais par une trans-
formation semblable à celle du sab-
bat juif en dimanche chrétien, la
Pâque juive changea de significa-
tion, d’orthographe et de date, les
fidèles maintenant l’habitude des
agapes.

Si la cuisine, selon Marcel
Mauss, est bien la traduction des
pulsions d’une culture, « un fait
social total », la table des fêtes reli-
gieuses est, aujourd’hui encore et
sous des latitudes diverses, révé-
latrice des convergences alimen-
taires qu’entretiennent depuis des
siècles les sociétés soumises à
l’influence des religions mono-
théistes.

Depuis les temps immémoriaux,
Marseille ou Avignon célèbrent
Pâques aussi bien selon l’usage de
l’Ancien que du Nouveau Testa-
ment. En Avignon, par tradition
religieuse et tolérance papale, à
Marseille la cosmopolite, par né-
cessité commerciale et historique.
Les fêtes de l’islam y ont aussi
trouvé leur place. L’Aïd, à la fin du
jeûne du ramadan, est un rituel
évocateur du sacrifice d’Abraham.
Les Eglises chrétiennes de rite
oriental pointent leur bulbe d’or
sur toute la Côte d’Azur. A Can-

nes, à Nice ou à Menton, on
s’embrasse, le matin de Pâques,
en disant : « Kristos voskressi »
(« Christ est ressuscité »).

De la fastueuse Pâque russe gas-
tronomique, on peut juger à Paris
au Daru, chez Dominique (en sou-
venir d’autrefois) ou à la Ville de
Petrograd (pour le folklore). Sur la
table pascale, on trouve le cochon
de lait, les petits pâtés, le koulibiac
et les entremets, paskha et kou-
litch, et aussi les œufs colorés.

Mais pour beaucoup, le temps
pascal n’est que le retour de sen-
teurs ambrées, de notes fleuries et
légères annonciatrices du prin-
temps, avec les amandiers en
fleurs, et l’arbre de Judée. Le Carê-
me est pour eux moins un temps
d’abstinence et de jeûne, comme
l’imposent le Lévitique, le Nou-
veau Testament ou le Coran, que
l’occasion de changer de régime
alimentaire. C’est le temps odo-
rant des purifications, des fumiga-
tions de thym et de laurier, du
chaulage des maisons. L’expulsion
rituelle de la mauvaise saison. Cela
remonte aux Romains. Les musul-
mans ont suivi. C’est « le grand
nettoyage », également pratiqué
dans la communauté juive du midi
de la France.

PIGEON PASCAL AU BRISTOL
Tout sera lavé ainsi, pour chas-

ser la moindre miette de farine fer-
mentée. Les casseroles pour la
viande, celles pour le lait et celles
pour le poisson seront nettoyées
et séparées. Agneau aux herbes
amères (Seder) et poisson seront
au menu de Pessah, la Pâque juive.
Pendant les sept jours de la fête,
les fidèles mangent le matzoth,
préparé sans levain, ainsi que la
soupe aux œufs durs, et boivent le
vin aux raisins de Malaga.

A Pâques, les tables chrétiennes
seront abondantes, plus mesurées

chez les protestants. Selon l’usage,
l’épaule ou le gigot d’agneau, sym-
bole biblique et nourriture terres-
tre, sont mets d’obligation. En Pro-
vence – « Sonnez fifres et tambou-
rins ! » –, le repas dominical verra
aussi le retour des œufs, symbole
du renouveau, bannis pendant le
Carême, et le crespéou, l’omelette
au lard du lundi. A Aix, autrefois,
avait lieu, à la sortie de la messe
pascale, une distribution de calis-
sons réputés agir contre le « mal
subit » et toute contagion.

Au Bristol cette année, le menu
de Pâques comprendra les confise-
ries et chocolats de circonstance,
mais aussi l’œuf en coque au pain
brûlé. L’agneau, pour raison de fiè-
vre épizootique, sera remplacé par
le pigeon de Vendée, et précédé
du homard et du turbot de Breta-
gne. Les saveurs de la Méditerra-
née seront sur la table du Bistrot
d’Alex, les œufs aux anchois, les
farcis, la socca, l’agneau rôti et
même le crespéou, au menu d’un
brunch ensoleillé servi désormais,
chaque dimanche, à peu de frais, à
partir de 11 h 30.

Pour les quelque dix Eglises des
chrétiens du Liban, mosaïque de
religions et terre de syncrétisme
culinaire, la fête de Pâques est
appelée parfois « Eid el Fessoh »,
un nom proche de la Pessah juive,
car l’arabe comme l’hébreu ont
une source araméenne. Les com-
munautés orthodoxes (grecque,
syriaque, arméniennes, copte, chal-
déenne), suivant le calendrier

julien, célèbrent Pâques à une
date différente de celle des Eglises
de rite catholique (maronite, grec-
que, syriaque, arménienne). Mais
elles ont en commun l’agneau, les
œufs (colorés en les pochant avec
des betteraves) et, surtout, les
fameux maamouls de Pâques, pâte
de semoule fine et de beurre ou de
datte, parfumée à l’eau de roses et
de fleurs de bigaradier, farcie de
pistaches, de noix ou d’amandes.

Une tradition qui rappelle nos
calissons et vaut bien celle des
œufs en chocolat déposés par les
cloches « de retour de Rome »
pour les enfants sages. A Pâques,
une chose est sûre, chaque pâtis-
sier voit midi à son clocher.

Jean-Claude Ribaut

e Le Bristol, 112, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, 75008 Paris ; tél. :
01-53-43-43-40. Menu de Pâques
au déjeuner et dîner des diman-
che 15 et lundi 16 avril : 800 F
(122 ¤).
e Le Daru, 19, rue Daru, 75008
Paris ; tél. : 01-42-27-23-60. Res-
taurant et traiteur fermés le di-
manche.
e Dominique, 19, rue Bréa, 75006
Paris ; tél. : 01-43-27-08-80. Epice-
rie et restaurant fermés dimanche
et lundi.
e Le Bistrot d’Alex, 2, rue Clé-
ment, 75006 Paris ; tél. : 01-43-25-
77-66. Buffet provençal le diman-
che midi : 185 F (28,20 ¤). Fermé
dimanche soir et lundi midi.

Rabougri, sombre et flétri : on s’étonne que
le pruneau plaise. Il faut croire, comme le
chantait Serge Gainsbourg, que « la beauté
cachée des laids se voit sans délai », car sous
ce physique ingrat se trouve une chair
moelleuse et sucrée, ce qui explique que
ce fruit sec remporte chez nous un véritable
succès. La France est, avec 472 grammes
par an et par habitant, le premier
consommateur en Europe de pruneau
d’Agen.
Si nous en croquons huit fois plus que
les Irlandais, et même dix fois plus que les
Portugais, il existe en revanche sur notre
continent un peuple qui partage cet amour
du pruneau. Ce sont les Finlandais, qui
en dévorent presque autant que nous.
Pourquoi cette passion nordique ? Ce sont
nos marins qui auraient popularisé le
pruneau au XIXe siècle dans ces lointaines
contrées. Lors de leurs campagnes de pêche,
ils embarquaient avec eux en grande
quantité ce fruit sec et sucré qui tient
longtemps à fond de cale. Les Bretons
furent les premiers à adopter ce pruneau
d’Agen qui bourlinguait si bien.

Les cuisinières
du pays d’Armor
inventèrent

d’ailleurs en son honneur un cénotaphe
pâtissier qui reste aujourd’hui le premier
emploi de ce fruit en cuisine : le far aux
pruneaux.
Ces fruits du siècle passé n’ont pourtant
plus grand-chose à voir avec ceux que l’on
achète aujourd’hui. En l’espace de
cinquante ans, le pruneau est devenu plus
léger et plus mou. Plus léger, puisqu’un tiers
d’entre eux sont désormais vendus
dénoyautés. Plus mous, parce qu’autrefois
le produit était vendu ultrasec. On
conseillait d’ailleurs de le faire tremper
dans un bol d’eau chaude ou de thé pour
le ramollir. Plus aucun pruneau vendu
actuellement n’a besoin d’en passer par là.
Le pruneau moderne est prêt à l’emploi,
car il a déjà été réhumidifié. Avant de finir
dans son sachet, le pruneau subit en effet à
plusieurs mois d’intervalle l’épreuve du feu
puis celle de l’eau. Récoltées entre août et
septembre, les prunes fraîches sont passées
dans une étuve où elles dessèchent pendant
plusieurs heures, jusqu’à ce qu’elles se
transforment en pruneau. Elles ne
contiennent alors plus que 21 à 23 % d’eau.

Le procédé n’est pas extrêmement
industrialisé, car les deux tiers des
pruneaux sont encore desséchés à la ferme.
Les professionnels du négoce reçoivent et
stockent ces pruneaux ultrasecs, ceux-là
mêmes qui faisaient le délice de nos marins.
Ce sont eux qui se chargent d’écouler petit
à petit la production. Pour obtenir un
pruneau plus souple, ils le font tremper
dans une eau chaude pendant une
quinzaine de minutes avant de l’emballer.
Certains fabricants proposent à la vente des
pruneaux qui ont séjourné plus longtemps
dans ce liquide brûlant. On les appelle
pruneaux moelleux ou surhumidifiés.
Au lieu de contenir 35 % d’humidité,
ils affichent jusqu’à 40 %. « Le fruit est
ainsi particulièrement gouleyant », déclare
Jean-Luc Villard, de la société Maître
Prunille. Il est aussi beaucoup plus cher,
ce qui ne se justifie pas. Si vous les voulez
plus mous, un conseil : trempez-les
vous-mêmes.

Guillaume Crouzet

e Pruneau d’Agen, entre 20 F et 30 F (3,05 ¤ à
4,57 ¤) environ le kilo, selon le calibre (les plus
gros sont les plus chers).

Bistrots
QUAI V
a Patrick Goimbault, le chef, et Jean-René Gauthier viennent de repren-
dre l’enseigne Campagne et Provence. Un nouveau décor, plus clair, une
cuisine très soignée et inattendue pour les prix pratiqués. De son expé-
rience en « maison bourgeoise », le chef a conservé le goût d’une cuisine
délicate et parfumée où plusieurs plats de légumes méritent d’être signa-
lés : la salade de pousses d’épinard cru à l’œuf mollet et parmesan et, sur-
tout, la délicieuse fricassée de légumes tièdes au pistou. Des îles, où il
apprit l’usage des épices, il a retenu l’idée d’un carré d’agneau pané au
poivre vert et à la cannelle, moelleux et subtilement relevé. Les rognons
émincés aux baies de genièvre, parfaitement cuits, s’inscrivent dans la
tradition classique et permettent de goûter quelques-uns des vins d’une
cave encore en devenir, mais déjà fournie. Le pain perdu et la mangue
poêlée au poivre vert sont au même niveau que cette cuisine de juste
saveur, qui associe un solide métier à une réelle et rare sensibilité.
Formule au déjeuner : 110 F (16,77 ¤ ; entrée et plat, ou plat et dessert).
Menu déjeuner : 145 F (22,11 ¤). Menu-carte : 245 F (37,35 ¤).
e 25, quai de la Tournelle, 75005 Paris ; tél. : 01-43-54-05-17. Fermé
samedi midi, dimanche et lundi midi.

JULES
a Eric Teyant a fait son apprentissage au Relais de Poitiers, où Joël Robu-
chon fit ses débuts. On le retrouve ensuite chez Tante Madée. Le voici
chez lui, dans une modeste maison, où le décor a fait des progrès, mais
où, surtout, la cuisine a fait un grand bond. Pour preuve, une étonnante
et très savoureuse paupiette d’herbes, tomates et pois gourmands à
l’huile de pistache, ou encore une tarte d’asperges au magret maison,
huile de noisette et vinaigre de truffe. Si le gigot de lotte à la badiane
mérite d’être relevé, les plats de la carte sont bien conçus et les amateurs
s’arrêteront sur l’entrecôte de salers à la confiture de vin rouge, servie
avec des petits légumes. Epatant nougat glacé, mousse au chocolat
d’anthologie et petits pots de crème aux trois parfums. Une cave éclec-
tique rassurante par la qualité des vins choisis. Prix épatants. Plat du
jour : 55 F (8,38 ¤). Formule : 75 F (11,43 ¤). Menus : 95 F (14,48 ¤), 130 F
(19,82 ¤) et 180 F (27,44 ¤). A la carte, compter 200 F (30 ¤).
e 62, rue Jean-Jacques-Rousseau, 75001 Paris ; tél. : 01-40-28-99-04.
Fermé samedi et dimanche.

Gastronomie
LES AMBASSADEURS
a La salle à manger de l’Hôtel de Crillon, avec ses miroirs, ses grandes
baies et sa marqueterie de marbre, évoque un modèle réduit de la Gale-
rie des Glaces. L’erreur serait, dans ce décor réservé à une clientèle aisée,
de consacrer les efforts de la cuisine à la présentation emphatique d’un
répertoire figé. Dominique Bouchet, qui fit ses débuts voici plus de vingt
ans chez Jamin, avant de s’installer à la Tour d’Argent, avait à relever un
défi lorsqu’il prit la direction de la brigade : faire en sorte que l’on vienne
chez lui pour la cuisine et non pour le cadre. Après les hésitations des
débuts et quelques saisons d’expérience, le restaurant du Crillon est
aujourd’hui dans une forme éblouissante. La saison de la truffe est finis-
sante ; elle fut l’occasion de quelques préparations étincelantes, d’un
velouté de châtaignes au lait de coco et truffes fraîches ou d’un carpaccio
de Saint-Jacques, méli-mélo de fruits et truffes noires à l’huile de noix.
Sur la carte de printemps persiste la gaufre de pommes de terre, bran-
dade de morue et caviar osciètre, ainsi qu’un saint-pierre à la vanille dont
l’extrême délicatesse tient autant à la justesse de la cuisson qu’à l’emploi
mesuré de cette épice dont Colette avançait qu’elle est « l’âme de toutes
les chatteries ». La carte n’est pas avare de produits luxueux, mais sait aus-
si faire leur place à un râble de lapin à la casserole, à un cabillaud au lard,
à un carré de veau braisé au jus et gratin de macaronis. Les desserts de
Christian Felder, excellent artiste du chocolat, la cave, impressionnante,
du sommelier David Biraud et un service d’une parfaite et courtoise effi-
cacité assurent la réussite d’un repas d’exception, dont les prix, hélas !
sont à l’unisson. Menu (déjeuner) : 400 F (60,98 ¤). A la carte, compter
1 000 F (150 ¤).
e Hôtel de Crillon, 10, place de la Concorde, 75008 Paris ; tél. :
01-44-71-16-16. Tous les jours. Voiturier.

J.-C. Rt
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Œuf et agneau, symboles
œcuméniques de Pâques
La table des fêtes religieuses célèbre le retour
des notes fleuries annonciatrices du printemps
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HORIZONTALEMENT

I.A toujours des démarches à faire.
- II.Quand la France fait belle figure.
Expression contemporaine.- III.Met
à l’abri des courants. Fait tout à
moitié.- IV. Article.Passage au rouge.
La première à table. - V. Finit ses
jours à Lesbos après avoir raté son
mariage impérial. Du bois dont on
a fait une flûte. - VI. Reprend les
événements. Réduit en morceaux. -
VII. Vivent au large et viennent à
terre pour les enfants. Doit être
servie fraîche. - VIII. Le premier en
France. Chercher à en savoir plus. -

IX. Cassée dans la recherche.
Aménage le bâtiment. - X. Raccorde
les deux bouts. Point de départ.

VERTICALEMENT

1. Un jeu simple comme bonjour…
- 2. Naturelle dans un monde
sauvage. Lettres de dépit. - 3.
Réaction au laboratoire. Naît dans
un grand désordre. - 4. Moments de
grande tendresse. - 5. Ses moments
manquent plutôt de tendresse. - 6.
Pourvu. Personnel. Réservé aux
intimes. - 7. Vitrine du Monde.
S’attaquer au fondement. - 8. Fait la

liaison. - 9. Pour les amateurs d’eaux
peu douces.- 10.Fin de verbe et dans
le verbe. Posséder ou simplement
emprunter. - 11. Elle quitte le devant
de la scène pour assurer le
lancement. Super-nanas. - 12. Suit à
distance. Il faut la protéger, surtout
si elle est encore vierge.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 079

Horizontalement

I. Pleurnichard. - II. Renvoi. Out.
- III. Ost. Enrobé. - IV. Hircin. Semis.
- V. Inertage. Ios. - VI. Bêta. Nerfs.
- VII. INRA. Vlan. - VIII. Tee. Eau.
Fa. - IX. Innovation. - X.
Fascinatrice.

Verticalement

1. Prohibitif. - 2. Lésine. ENA. -
3. Entretiens. - 4. UV. Cran. Oc. - 5.
Rôtit. Ravi. - 6. Ni. Nana. An. - 7.
Gé. Eta. - 8. Conservait. - 9. Hure.
Fluor. - 10. Atomisa. Ni. - 11. Bio.
NF. - 12. Dresse. Ave.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

MOTS CROISÉS PROBLÈME No 01 - 080
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Prévisions
vers 12h00

Ensoleillé

Peu
nuageux

Couvert

Averses

Pluie

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort

Neige

PRÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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6/18 S
11/16 C
10/14 C

7/11 P
7/10 P

6/9 P
7/10 P
7/12 P
6/12 P
7/15 P
6/11 P
7/11 P
8/15 P

10/18 N

7/12 P
5/11 P

10/17 N
6/11 P
9/17 C

10/20 N
6/12 P
9/15 P
6/14 P
9/18 C
6/12 P

24/30 S
23/29 S
24/28 S

10/18 S
11/17 S

5/9 C

25/30 S

26/32 S
23/29 P

1/8 S
4/20 S
5/17 C
5/11 P
5/11 P
4/16 S
6/18 S
2/10 C

1/9 S
4/11 P
6/12 P

1/7 S
7/10 C

8/16 C
6/18 S
4/8 P

5/9 S
4/9 S

8/16 S
13/18 C

-1/14 S
4/17 S
7/18 S
-4/3 C
7/20 S
5/16 C
8/17 S
9/23 S
1/14 S

2/8 S
2/7 S

16/20 S
6/15 C

1/11 S
22/27 S
16/19 P
21/29 S

8/14 S
6/17 S

18/25 S
9/10 C

10/30 S
-6/8 S
3/9 S

6/12 S
11/25 S
-2/10 S
5/13 S

10/22 C
17/23 S
23/29 P

11/23 S

17/22 P
9/20 S

14/24 S
17/27 S

25/35 S

23/32 S
15/22 S

27/30 P
22/33 S
24/29 C
20/23 P
13/22 S
17/31 S

9/23 S
5/14 S

25/28 C
18/24 S

7/12 S
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A savoir

SCRABBLE ® PROBLÈME No 220

a HÔTELS. Les 357 établisse-
ments du groupe Bass Hotels and
Resorts, aux enseignes Crowne Pla-
za, Holiday Inn et Express by Holi-
day Inn, appliquent, jusqu’au
23 juin, des tarifs « Weekender
plus », valables les vendredis,
samedis et dimanches, avec petits-
déjeuners-buffet pour deux adul-
tes et deux enfants de moins de
douze ans partageant la chambre
des parents. Offre valable dans
255 destinations en Europe, au
Moyen-Orient et en Afrique. Réser-
vation au 0800-905-999 et sur Inter-
net : www.weekenderplus.fr.
a FRANCE. La brochure « Itiné-
rances en France » de Loisirs
Accueil présente une cinquantaine
de forfaits (randonnée pédestre,
en VTT et à cheval, canoë-kayak,
équitation, tourisme fluvial) pro-
grammés par 28 départements.
Renseignements au 01-44-11-10-
44 et sur Internet (www.fnsrla.net
et www.resinfrance.com).

Situation le 3 avril à 0 heure TU

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

L’ARRIVÉE de nouvelles techno-
logies dans votre entreprise vous a
complètement déstabilisé ? Vous
êtes en instance de divorce et vous
avez l’impression que tout s’effon-
dre autour de vous ? Vous n’arri-
vez plus à payer votre loyer ? L’as-
sistante sociale peut vous aider.
« Des salariés viennent me voir par-
ce qu’ils aimeraient bénéficier d’une
formation, mais n’osent pas en par-
ler à leur chef de service, explique
Sylvie B., assistante sociale dans
un groupe bancaire. Je leur
conseille de demander d’abord un
bilan de compétences, non pas dans
l’entreprise, mais à l’extérieur, s’ils
souhaitent que le résultat reste confi-
dentiel. C’est leur droit. L’employeur
peut en refuser le financement une
première fois, mais devra accepter
la deuxième demande. On peut
même obtenir une prise en charge
dans le cadre d’un congé individuel
de formation. »

Autres « clients » de l’assistante
sociale d’entreprise, les cadres
mutés à l’étranger ou ceux qui en
reviennent et doivent trouver un
logement, un emploi pour leur
conjoint, inscrire leurs enfants à
l’école. « Ils vivaient sans soucis
matériels et sont brusquement

assaillis par les problèmes ; je les
aide à faire le tri. »

L’assistante sociale aide son
interlocuteur à dégager des priori-
tés et à se prendre en charge.
« Pour cela, il faut considérer la per-
sonne dans sa globalité, et commen-
cer par l’écouter. Lorsqu’un étu-
diant demande une aide financière,
je discute avec lui, pour voir s’il se
sent bien dans sa peau ou s’il est
déprimé pour cause d’isolement ou
de difficulté à suivre son cursus »,
explique une assistante sociale uni-
versitaire. « A une femme qui vient
pour une interruption volontaire de
grossesse, je demanderai si le géni-
teur est au courant, pour lui permet-
tre d’évoquer d’éventuels problèmes
conjugaux », confirme une de ses
collègues. Les questions posées
peuvent paraître indiscrètes, mais
la personne est libre de ne pas
répondre et, si elle le fait, la confi-
dentialité est garantie, car l’assis-
tante sociale est astreinte au secret
professionnel, sauf en cas de mal-
traitance à l’enfance.

La première préoccupation des
assistantes sociales est de s’assurer
que l’usager bénéficie de tous ses
droits. « Lorsque la situation est
complexe, nous faisons un montage

qui s’apparente parfois à un bricola-
ge, mais l’essentiel est qu’il fonction-
ne », expliquent-elles. Ainsi, pour
la retraite d’un adulte handicapé, à
sa sortie du Centre d’aide par le tra-
vail, l’assistante sociale fera le
bilan des possiblités offertes par la
famille, puis recherchera une solu-
tion complémentaire en utilisant
les ressources locales : maison de
retraite où séjourner pendant les
vacances ou bien hébergement en
alternance par une famille d’ac-
cueil. Dans le cas d’un regroupe-
ment familial, lorsque le deman-
deur ne remplit pas toutes les
conditions, elle peut « faire valoir
la singularité de sa situation pour le

faire entrer dans le cadre juridique,
en arguant, par exemple, que son
salaire atteint presque le minimum
requis ».

L’assistante sociale ne peut
jouer ce rôle que si elle connaît les
textes et si elle dispose d’un réseau
parmi ses partenaires administra-
tifs habituels, mais aussi à l’exté-
rieur : conseillers juridiques, asso-
ciations. « Il n’est pas toujours facile
de trouver, à la Caisse d’allocations
familiales, l’employé compétent qui
m’informera sur le mécanisme per-
mettant d’éviter qu’un RMiste se
retrouve sans ressources parce qu’il
a occupé un emploi saisonnier »,
explique une assistante sociale de

secteur. Il lui arrive même d’aller
négocier avec le bailleur, lorsqu’un
locataire ne peut momentanément
pas payer son loyer.

INÉGALITÉS GÉOGRAPHIQUES
Mais l’assistante sociale se heur-

te parfois à l’autorité hiérarchique.
Après une opération, Luc souhai-
tait être envoyé dans le même cen-
tre de convalescence que ses voi-
sins de chambre, avec lesquels il
avait sympathisé. Il fit appel à l’as-
sistante sociale de son hôpital d’ori-
gine, mais elle n’a rien pu faire car
les médecins avaient l’habitude
d’adresser leurs patients ailleurs.

Salariée d’un service public ou
d’une collectivité locale, l’assistan-
te sociale est en principe tenue
d’appliquer les priorités de son
employeur : certains favoriseront
les personnes âgées, d’autres la
petite enfance. De plus, les
moyens mis à la disposition des ser-
vices sociaux varient selon les
départements, ce qui engendre des
inégalités. Il revient alors à l’assis-
tante sociale d’informer les élus
locaux, statistiques à l’appui, de
ces lacunes : manque de structures
d’accueil pour les enfants handica-
pés par exemple.

L’intervention de l’assistante
sociale est parfois mal acceptée
lorsqu’elle est imposée : pour l’en-
tretien préalable à une interrup-
tion volontaire de grossesse, pour
la signature d’un contrat d’inser-
tion ou encore pour la procédure
d’agrément en vue d’une adop-
tion. « Nous avons arrêté les démar-
ches lorsque l’assistante sociale a
demandé à notre petite fille si ça se
passait bien avec ses parents », s’in-
digne une candidate, qui n’admet
pas que l’on s’immisce dans l’inti-
mité de son couple. Le service
social a pourtant le devoir de s’as-
surer que l’adoption n’entraîne
aucune conséquence grave pour
l’ensemble de la famille.

Enfin, l’assistante sociale peut
refuser d’appuyer une demande de
crédit, parce qu’elle estime qu’un
emprunt supplémentaire ne résou-
dra pas le problème d’une person-
ne surendettée : « Nous ne devons
pas perdre de vue la destination de
l’argent que notre intervention per-
mettra à quelqu’un de recevoir. » Il
faut savoir que si on ne s’entend
pas avec « son » assistante sociale,
il sera impossible d’en changer.

Michaëla Bobasch

Partie jouée en club.
Tirage : E E E I S P T.
a) Trouvez et placez un sept-

lettres et un huit-lettres. Ecrivez le
sept-lettres sur la grille (il est donné
ci-dessous).

Tirage suivant : A F I S T T U.
b) En deux endroits différents,

placez deux huit-lettres. Ecrivez le
meilleur sur la grille (il est donné
ci-dessous).

Solution de a) : EPEISTE, O 7, 99,
en collante sous BOUTAS.

Tirage suivant : A G G O R R S.
c) En deux endroits différents,

placez deux mots différents rappor-
tant respectivement 27 et 40 points.

Solution de b) : STATUFIA, B 8,
76.

Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

d) A D E I O R S : trouvez quatre
sept-lettres. E G I I L M T : en utili-
sant une lettre du tirage précédent,
trouvez un huit-lettres.

Solutions dans Le Monde du
11 avril.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 28 mars.

Chaque solution est localisée sur la
grille par une référence se rapportant
à sa première lettre. Lorsque la réfé-
rence commence par une lettre, le
mot est horizontal ; lorsqu’elle com-
mence par un chiffre, le mot est ver-
tical.

a) COLVERT, 2 B, 89, faisant
TUBERALES.

b) UNISEXE, I 4, 121, faisant TEX
et MARNAISE.

c) UNISEXUE, 3 B, 106 – RESI-
NEUX, 6 H, 71 – ANXIEUSE, 7 H, 69.

d) MOLLETON.

Michel Charlemagne

Le moellon est dans le molleton

LE CARNET
DU VOYAGEUR

b Lieux. Pour trouver l’assistante
sociale polyvalente de secteur
intervenant dans la zone
géographique de son domicile,
s’adresser à la mairie et prendre
rendez-vous par téléphone.
Pour un entretien préalable à
une IVG, insister pour être reçue
en urgence : dans ce cas,
la sectorisation ne joue pas.
On trouve aussi des assistantes

sociales dans les hôpitaux, les
collèges, les lycées, les universités,
les entreprises, les prisons et les
caisses d’allocations familiales.
b Délais. Ne pas attendre
la dernière minute pour
contacter une assistante sociale,
car certaines démarches peuvent
exiger beaucoup de temps.
b A lire. Assistante sociale
aujourd’hui, par Brigitte Bouquet
et Christine Garcette (Maloine,
187 p., 99 F, 15,09 ¤).

Retour de la pluie

Prévisions pour le 5 avril à 0 heure TU

PRATIQUE

Les services de l’assistante sociale ne sont pas réservés aux publics défavorisés
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MERCREDI. Le temps devient
plus frais et la pluie fait son retour
sur le pays, à l’exception du littoral
méditerranéen qui est épargné par
le mauvais temps.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Ciel nuageux et aver-
ses éparses en matinée, plus fré-
quentes l’après-midi. Quelques
orages peuvent éclater en bordure
des côtes de la Manche. Tempéra-
tures entre 10 et 14 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,
Ardennes. Après une matinée plu-
vieuse et grise, éclaircies l’après-
midi accompagnées d’averses. Le
thermomètre atteint au meilleur
moment de la journée 11 à 14
degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. La
pluie présente dès le début de mati-
née sur la Champagne-Ardennes
et l’ouest de la Bourgogne gagne
progressivement toute la région
en cours de journée. Températu-
res entre 13 et 16 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,

Midi-Pyrénées. Sur Poitou-Cha-
rentes, un ciel nuageux avec quel-
ques averses succède en cours de
matinée à un temps couvert et plu-
vieux. Sur l’Aquitaine et Midi-Pyré-
nées, ciel de plus en plus nuageux
en matinée et la pluie faible fait
son apparition sous un ciel très
chargé. Températures de 13 à 18
degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Sur Rhône-Alpes, après
une matinée plutôt nuageuse le
ciel devient couvert et faiblement
pluvieux sur l’ouest de la région
puis sur le Dauphiné et les Alpes
en fin de journée. Températures
de 12 à 15 degrés sur le Limousin
et l’Auvergne et 14 à 18 degrés sur
Rhône-Alpes.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse. Le
ciel est variable sur le littoral et plu-
tôt dégagé sur la Corse ; ailleurs,
les nuages sont plus nombreux et
quelques ondées peuvent se pro-
duire. Les températures maxima-
les sont comprises entre 16 et 19
degrés.

A U J O U R D ’ H U I



En 1954, Robert Aldrich – après
avoir travaillé au service production
de la RKO, puis été assistant à la
réalisation de metteurs en scène
comme Jean Renoir, Fred Zinne-
mann ou Charlie Chaplin – fonde sa
propre société de production, The
Associates and Aldrich. C’est dans
ce cadre qu’il réalise, en 1955, son
cinquième long métrage, En quatriè-
me vitesse (Kiss me Deadly), qui fit
l’effet d’un coup de tonnerre dans
le ciel du film noir, et qui fait aujour-
d’hui l’objet d’une reprises aux
cinémas Action.

A l’origine, il s’agit d’un roman de
Mickey Spillane, prose médiocre,
pastiche violent et grossier, matière
brute idéale se prêtant à toutes les
altérations. Avec l’aide du scéna-
riste A. I. Bezzerides, Robert
Aldrich transforme le récit d’origine
pour proposer, à l’instar de ce qu’il
avait fait subir au western un an
plus tôt avec Vera Cruz, une tenta-
tive de transmutation radicale du
genre. Aldrich conserve du roman
une brutalité aiguë : meurtres à
coups de poing, tortures diverses.
Dès le premier plan (une fille en

imperméable courant sur la route),
le cinéaste met le spectateur en état
de choc. Il ne cessera alors de le
secouer violemment.

Le film est une expérience particu-
lière. Mike Hammer, minable détec-
tive privé, est engagé, malgré lui,
dans une affaire criminelle. Les
morts s’accumulent, le récit s’en-

fonce dans l’angoisse d’une décou-
verte innommable qui fera exploser
les conventions de référence du film
pour le propulser dans un espace
autre, qui est autant celui de la
science-fiction et du fantastique
que de la féerie poétique.

François Truffaut, enthousiasmé
par cette œuvre, comme une
grande partie de la critique ciné-
phile française d’alors, évoquera Le
Sang d’un poète, de Jean Cocteau.
L’inventivité de la mise en scène,

influencée de toute évidence par le
cinéma d’Orson Welles, découvre
des dédales topographiques cauche-
mardesques, effleure le grotesque
avec certains personnages et trans-
cende un récit confus jusqu’à
l’incompréhension.

Parti d’un matériau grossier, le
film s’achève en une apocalypse
nucléaire soulignée par la beauté
métaphorique des dialogues invo-
quant divers mythes. Tout comme
les précédentes œuvres d’Aldrich,
En quatrième vitesse est aussi un
itinéraire moral, sombre, pessi-
miste, où un individu ne parvient
pas à surmonter son égoïsme et ses
instincts primitifs pour se rappro-
cher de la femme qui l’aime.

Pour cela aussi, le cinquième long
métrage d’Aldrich constitue un titre
majeur du Hollywood des années
1950, alors en pleine ébullition
esthétique. Il devient une interroga-
tion complexe sur l’individu mo-
derne et sa capacité d’inhumanité.
D’une certaine façon, c’est un film
d’après la catastrophe. Il faut envier
ceux qui ne l’ont pas encore vu.

Jean-François Rauger

e Action Ecoles, 23, rue des Ecoles,
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Christine, 4, rue Christine, Paris-6e.
Tél. : 01-43-29-11-30.

C’est Noël. A défaut de neige,
l’avalanche des films d’animation
qui s’abat mercredi 4 avril sur les sal-
les pourrait du moins le laisser croi-
re. Le phénomène est d’autant plus
notable qu’il survient après la sor-
tie, la semaine dernière, du nou-
veau dessin animé des studios
Disney, Kuzco, l’empereur mégalo,
et avant celle, la semaine prochai-
ne, de la coproduction européenne
Gloups ! je suis un poisson, qui est,
semble-t-il, en train de casser la
baraque des tout-petits au Dane-
mark. Ce sont évidemment les
vacances scolaires de Pâques qui
conditionnent ces sorties, encore
qu’on n’ait jamais vu un embou-
teillage printanier de cette ampleur,
avec sept films programmés en
deux semaines.

Cette soudaine recrudescence des
sorties est un indicateur de l’extraor-
dinaire regain d’intérêt que suscite
l’animation chez les professionnels
européens, qui – forts de quelques
beaux succès nationaux, parmi les-
quels celui de Kirikou et la sorcière,
du Français Michel Ocelot en 1998 –
semblent décidés à battre en brè-
che, sous le signe de la singularité
artisanale et culturelle, le tradition-
nel monopole industriel des studios
hollywoodiens en la matière. La
tenue à Potsdam, du 15 au 18 mars
2001, de la troisième édition de
« Cartoon Movie », panorama
annuel de l’animation européenne,
a permis de le vérifier. Quarante et
un projets de longs métrages d’ani-
mation y ont été présentés, dont trei-
ze films français, devant plus de
trois cent soixante professionnels.

STRATÉGIE COMMERCIALE
Cet essor de la création européen-

ne s’ajoutant aux productions des
leaders du marché que sont les
Etats-unis et le Japon, les distribu-
teurs, des plus petits aux plus gros,
ont fort à faire, dans la mesure où
l’échéance de sortie idéale demeure
liée aux vacances scolaires. D’où cet-
te bousculade, quatre fois par an.
Curieusement, si l’on prend l’exem-
ple du mercredi 4 avril, aucun des
principaux intéressés ne semble s’in-
quiéter de cet encombrement, ni
craindre outre mesure la concurren-
ce. Cette relative sérénité s’explique

par le fait que ces films ne visent
pas le même public. Deux groupes
peuvent être distingués, selon
qu’on a affaire à un produit de gran-
de consommation très ciblé ou à un
film d’auteur, destiné à un public à
la fois plus divers et plus réduit.

Digimon fait à l’évidence partie de
la première catégorie. Produit au
Japon par les Studios Toei et distri-
bué en France sur deux cents écrans
par UFD (structure commune de
Fox et d’UGC), ce film est un
maillon d’une stratégie commercia-
le mondiale qui ne vise les enfants
qu’à titre de consommateurs, dans
une chaîne qui inclut la diffusion
télévisuelle, la déclinaison massive
des jouets et la vente des droits déri-
vés. Créée dans le but de concurren-
cer, à quelques nuances près, le
filon des Pokemon, cette nouvelle
série a été lancée en France sur la
chaîne Fox Kids en septembre 2000
et l’exploitation des droits dérivés a
débuté dès Noël dans les grandes
surfaces. Pour Muriel Rousselet,
directrice du marketing chez UFD,
ce timing justifie la sortie du film
dont elle sait à l’avance qu’il séduira
son cœur de cible, les 4-10 ans : « Ils
ont adoré les Pokemon, ils vont ado-
rer les Digimon, car, en gros, c’est la
même chose. »

Qu’ajouter, si ce n’est qu’elle a
probablement raison, et que la
recette de ce faux long métrage,
constitué de trois médiocres courts
métrages reliés entre eux, procède,
sous couvert de créatures virtuelles
qui se transforment et se combat-
tent avec violence, de la lutte immé-
moriale du bien et du mal, d’une
graphie « mondialisée » qui ne per-
met de situer ni les personnages ni
les lieux, et de la vocation messiani-

que d’enfants-rois chargés de sau-
ver le monde.

L’autre gros morceau de la semai-
ne, produit par la société américaine
Carrousel Pictures, se nomme Pinoc-
chio et Gepetto. Il sort en France
dans une combinaison d’environ
deux cent cinquante salles. Réalisé
par un vétéran anglais de 80 ans,
mêlant les vues et les acteurs réels
aux marionnettes animées, il illus-
tre, à côté de l’indigence futuriste
des Digimon, l’autre grand écueil
des produits à vocation commercia-
le : le galvaudage d’une figure du
patrimoine. La paresse du scénario,
la laideur des figures animées et la
prestation pitoyable des acteurs han-

dicaperont sûrement la réédition du
succès obtenu par le première ver-
sion de cette série, le Pinocchio réali-
sé par Steve Barron en 1996.

UNE CONTRE-PROGRAMMATION
Face à ces deux mastodontes, le

cinéma d’auteur propose une con-
tre-programmation infiniment plus
riche et attrayante, appuyée sur le
principe de curiosité, la diversifica-
tion du public (des scolaires à l’art
et essai), et le lent travail du bouche
à oreille. A commencer par Mes Voi-
sins les Yamada, nouveau film du
Japonais Isao Takahata, distribué
en France par Océan Films dans un
dispositif non négligeable de

70 copies. Auteur du magnifique
Tombeau des lucioles (1988), dessin
animé consacré aux ravages de la
bombe atomique, Takahata fut
cofondateur en 1984, avec Hayao
Miyazaki (Porco Rosso, Princesse
Mononoké…), du célèbre studio
indépendant Ghibli. Adapté de la
bande dessinée originale de Hisai-
chi Ishii, Mes Voisins les Yamada
dépeint la vie quotidienne d’une
famille ordinaire au Japon, dans un
esprit qui rappelle celui des Peanuts
du regretté Charles Schulz. Minima-
lisme graphique, précision docu-
mentaire et emprunt à la haute
culture (chaque saynète étant pla-
cée sous les auspices d’un haïku),

composent un univers subtil, émou-
vant et drôle, dont on peut sans
doute discuter l’idéalisation, mais
certainement pas l’originalité.

Infiniment plus modeste (avec
une sortie comprenant six à sept
copies pour toute la France), « La
Poussière des rêves », un program-
me de courts métrages français con-
cocté par la société de production
indépendante Lardux Films, pour
inégal qu’il soit, a néanmoins quel-
ques beaux arguments à faire
valoir. On peut citer le désopilant
Burger Burp’s, de Gérard Ollivier,
saga en papier mâché de la vache
folle, et l’infiniment aérien Le Puits
de Jérome Boulbès, qui démontre le
pouvoir poétique des images de syn-
thèse bien senties.

Mais le talent, l’inventivité et l’hu-
mour se dégustent sans conteste
chez le Russe Garri Bardine, dont le
programme de cinq courts métra-
ges est proposé, par la société de dis-
tribution Arkéion films, sur douze
écrans dans le pays. Quatre de ces
petits chefs-d’œuvre (en ficelle, allu-
mettes, plasticine et fil de fer) ont
déjà été distribués en France, en
1996, en accompagnement du génia-
lissime pastiche Le Loup gris et le
Petit Chaperon rouge. Ils encadrent
aujourd’hui la dernière création du
maître de l’animation en volume,
Adagio, fable amère où de simples
cocottes en papier évoquent, en
noir et blanc et dans une tonalité
très slave, l’éternelle servitude de
l’homme sur cette terre. L’abstrac-
tion des matières premières de Bar-
dine ne prend vie qu’en vertu de
l’humanité, infiniment faillible, qui
les anime. Une philosophie.

J. M.

La nouvelle jeunesse des films d’animation
Entre violence et poésie, produit industriel et génie artisanal, ce genre en pleine expansion déferle cette semaine sur les écrans

Garri Bardine, cinéaste

« Le dessin animé en volume permet d’être seul maître à bord »

« La Cinémathèque royale de Belgique, dont vous êtes le conserva-
teur, est depuis l’après-guerre un des hauts lieux de la cinéphilie
mondiale, son dirigeant historique Jacques Ledoux en ayant fait un
des épicentres de la défense du cinéma, à l’instar de son homologue
et parfois rival Henri Langlois en France. Avec 45 000 titres et
100 000 copies, elle est une des plus grandes archives au monde.
Comment se fait-il que cette institution soit aujourd’hui menacée ?
– Notre situation a toujours été instable. Comme la Cinémathèque fran-
çaise, la Cinémathèque royale de Belgique est une association privée
vivant de subventions publiques. Comme la plupart des grands organis-
mes culturels belges, nous sommes « communautarisés », c’est-à-dire
que nous dépendons du gouvernement fédéral. Mais il n’existe pas de
ministère de la culture dans ce pays, nous sommes sous la tutelle d’un
autre ministre. Dernièrement, c’était celui de la recherche scientifique,
jusqu’à l’automne dernier, où on s’est simplement débarrassé de nous.
– Que s’est-il passé ?
– En octobre 2000, le gouvernement nous a éjectés du budget. Il a
confié à la Loterie nationale le soin de subvenir à nos besoins. Cette
décision, lourde de sens quant à l’intérêt que le cinéma inspire aux politi-
ques, est directement nocive et très inquiétante pour l’avenir. Elle est
nocive parce que la Loterie nationale a simultanément reçu d’autres
obligations, et qu’elle doit faire des choix. Pour l’instant, elle a refusé de
verser 80 % de notre budget – déjà notoirement insuffisant – au 1er jan-
vier, comme c’était l’usage. Elle n’accepte de nous verser l’argent qu’à la
fin de chaque trimestre. Il a fallu emprunter, et donc payer des intérêts,
pour assurer notre fonctionnement. De plus, la Loterie nationale est en
cours de privatisation, ce qui rend les perspectives d’avenir encore plus
sombres.
– Comment avez-vous réagi ?
– Après quatre mois de vaines demandes de rendez-vous avec le gouver-
nement, nous avons rendu la situation publique. Il y a eu une réaction
dans les médias et une mobilisation des cinéastes belges et étrangers.
Aujourd’hui, on me promet que notre subvention sera réintégrée au
budget 2002, mais rien n’est signé. »

Propos recueillis par Jean-Michel Frodon

NÉ EN 1941 à Orenbourg, Garri
Bardine a commencé sa carrière
comme comédien au Théâtre drama-
tique de Moscou. Il se lance en 1975
dans la réalisation d’animations, au
studio d’Etat « Soyouz moultfilm »,
où il réalisera quinze films en quinze
ans. En 1991, il crée son propre stu-
dio, « Stayer », tandis que sa réputa-
tion internationale ne cesse de gran-
dir. Poétiques ou satiriques, d’une
fabrication délibérément artisanale,
fondées sur un sens aigu du rythme et
de la musique, ses œuvres (Le Loup
gris et Le Chaperon rouge, 1991; Le
Chat botté, 1995; La Nounou,
1997…) font de lui un maître de l’ani-
mation contemporaine.

« Vous êtes venu assez tardive-
ment à l’animation, pourquoi ?

– Sans doute parce que je n’avais
pas de vocation artistique particuliè-
re. Je suis né pendant la seconde
guerre mondiale, je n’ai connu mon
père qu’à l’âge de trois ans, à son
retour de Stalingrad, et mes souve-

nirs d’enfance sont plus liés à la
faim qu’autre chose. Mais j’ai très
tôt commencé à faire le clown, à imi-
ter ce que je voyais autour de moi.
C’est tout naturellement que je me
suis dirigé vers une carrière d’ac-
teur, en cultivant parallèlement un
goût de la sculpture inassouvi, et
une passion pour la musique, que je
dois à ma mère. Puis j’ai commencé
à écrire des scénarios pour les émis-
sions enfantines de la télévision, et
pour un théâtre de marionnettes.

» Mon premier souvenir de spec-
tateur, c’est à la sortie de la guerre,
la découverte, enfant, de Blanche-
Neige en allemand, dans une copie
ramenée par l’Armée rouge. Mon
premier contact professionnel s’est
noué à l’occasion d’un doublage de
film. Cela m’a donné l’idée de réali-
ser un de mes scénarios, en dessin
animé. Ce que j’ai fait durant sept
ans, avant de passer à l’animation
en volume.

– Quelle différence de nature

voyez-vous entre ces deux techni-
ques, et pourquoi cette prédilec-
tion pour la seconde ?

– Le dessin animé nécessite,
entre le premier jet et le produit
fini, trop d’étapes, trop d’intermé-
diaires, qui vous font perdre la subs-
tance de l’œuvre. Le volume per-
met d’être seul maître à bord,
même si on travaille en équipe.
L’autre raison de ma conversion
définitive, c’est le principe de réali-
té qui demeure lié aux objets, à la
matière, quelle que soit la transfigu-
ration opérée.

– C’est pourtant au nom de cet-
te réalité que la cinéphilie classi-
que, dans la lignée d’André
Bazin, a toujours un peu mépri-
sé l’animation en général. Qu’en
pensez-vous ?

– Je pourrais d’abord vous rappe-
ler l’admiration sans borne que por-
tait Eisenstein à Disney. L’anima-
tion permet d’évoquer en quelques
minutes ce qu’un film en vues réel-

les ne parviendrait pas à suggérer
en une heure trente. C’est un para-
doxe très fécond, celui d’un pou-
voir émotionnel énorme lié à une
forme abstraite, qui échappe par la
force des choses au cinéma normal.
Et puis regardez les premiers films :
ils n’ont pas pris une ride, ils ont
l’éternité pour eux…

– La technique numérique
constitue-t-elle, selon vous, un
apport décisif pour le cinéma
d’animation ?

– Je crois que l’important n’est
pas l’ordinateur mais la personne
qui est assise devant. Cela dit, dans
mon studio, ils servent uniquement
à la comptabilité. La transmission
du savoir me semble une affaire
bien plus fondamentale, et c’est un
sujet amer pour moi, car, en Russie,
on est en train de laisser ce terrain à
l’abandon. Toute une tradition du
cinéma d’animation, en l’absence
de relève digne de ce nom, va se
perdre : c’est une erreur tragique.

– Votre studio, “Stayer”, a
aujourd’hui dix ans. Quel bilan
tirez-vous de cette expérience ?

– Le bilan peut paraître maigre,
puisque le studio, composé d’une
équipe de seize personnes, a pro-
duit quatre films en dix ans, soit dix
minutes par an. Mais c’est le prix à
payer dans le cadre de l’animation
classique. Heureusement, l’Etat
finance 50 à 70 % de nos activités et
la mairie de Moscou nous a gracieu-
sement fourni des locaux pour une
durée de vingt-cinq ans. Nous jouis-
sons donc d’un statut relativement
privilégié en Russie, où l’état de la
production et de la distribution du
cinéma en général est catastrophi-
que. Rétrospectivement, je ne
regrette pas d’avoir refusé, en 1992,
la proposition d’embauche des Stu-
dios Disney, je regrette seulement
d’en avoir parlé à ma femme… »

Propos recueillis par
Jacques Mandelbaum

L’apocalypse en film noir

ZOOM 

« En quatrième
vitesse », de Robert
Aldrich, fait exploser
les conventions de
référence du genre
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BARDINE TOUS COURTS. La
Boxe, Le Mariage, Fioritures, Ada-
gio et Conflit. Films d’animation
russes de Garri Bardine (48 min) ;
DIGIMON. Film d’animation japo-
nais de Mamoru Hosada, Minoru
Hosada, Shigeyasa Yamauchi
(1 h 22) ; MES VOISINS LES
YAMADA. Film d’animation japo-
nais d’Isao Takahata (1 h 44) ;
PINOCCHIO ET GEPETTO. Film
américain de Michael Anderson.
Avec Martin Landau, Udo Kier,
Gabriel Thomson (1 h 25) ; LA
POUSSIÈRE DES RÊVES. Pro-
gramme de sept courts métrages
d’animation français (49 min).

CINÉMA A l’approche
des vacances scolaires,
les écrans français sont pris
d’une animation frénétique.
Une semaine après la livraison,
par la société Disney, de Kuzco
l’empereur mégalo, on pourra
découvrir, pêle-mêle, grâce
à cinq longs métrages ou
compilations de courts métrages
animés : le génie du Russe Garri
Bardine déployé sur cinq petits
films ; la malice commerçante
des multinationales japonaises
et américaines (Sony, Toeï
et Fox) associées pour vendre
un maximum de Digimon aux
enfants de la planète ; un vrai
créateur nippon, Isao Takahata,
déjà remarqué avec le très
poignant Tombeau des lucioles,
qui exploite une veine plus
légère avec Mes voisins les
Yamada ; et enfin des
expérimentations françaises
et une version numérisée et
américaine de la marionnette
de Collodi (La Poussière des rêves
et Pinocchio et Gepetto). Pour
ceux qui aiment les acteurs
vivants à l’écran, Danny Glover
et Angela Bassett sont tous deux
remarquables dans le dernier
film de feu John Berry, Boesman
et Lena, adapté d’une pièce
du Sud-Africain Athol Fugard.
Et l’on évitera le Louvre
et son Belphégor pour prendre
des nouvelles de Costa Gavras,
qui tourne en ce moment
Le Vicaire, en Roumanie.

RENCONTRE

Gabrielle Claes, « cinémathécaire » en péril
EN QUATRIÈME VITESSE. Film
américain de Robert Aldrich.
Avec Ralph Meeker, Marian
Carr, Cloris Leachman. (1 h 45.)

« La Boxe », de Garri Bardine, un court métrage présenté lors d’une programmation de cinq
films d’animation du cinéaste russe distribués dans douze salles en France.
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DES MILLIONS de spectateurs
le connaissent sous les traits du
père de famille californien que
Mel Gibson entraîne dans des
aventures pyrotechniques au fil

des épisodes de L’Arme fatale.
Danny Glover sait jouer de sa bon-
ne tête de M. Tout-le-Monde : il
l’a fait dans des dizaines de films
hollywoodiens, dirigés par
Richard Donner, Lawrence Kas-
dan, Robert Benton ou John
Milius. Mais la filmographie de
Danny Glover n’est qu’un lointain
reflet de sa vie de comédien et de
citoyen. Au commencement de sa
trajectoire professionnelle, il y a
Athol Fugard. C’est en Californie
(Danny Glover est né à San Fran-
cisco en 1946) que l’acteur a inter-
prété sur les planches la quasi-
totalité des pièces du dramaturge
sud-africain. C’était en un temps
où l’apartheid régnait encore, où
la communauté noire américaine
était engagée dans la lutte aux
côtés de l’African National
Council de Mandela.

Curieusement, Glover n’avait
jamais joué Boesman et Lena, une
pièce de 1969. « J’ai rencontré John

Berry en 1998 au festival de San
Francisco, qui lui consacrait un
hommage. J’ai vu Tamango, son
film de 1957, qui parle d’une révol-
te d’esclaves. J’ai trouvé ça admira-
ble, étant donné l’époque. Je lui ai
dit que j’aimerais travailler avec
lui, et il s’est trouvé qu’il voulait
tourner Boesman et Lena depuis
longtemps. » Danny Glover parle
au téléphone depuis New York où
il séjourne dans le cadre de son tra-
vail d’ambassadeur pour le Pro-
gramme des Nations unies pour le
développement.

MANDELA DANS UN TÉLÉFILM
Dix-huit mois après la rencon-

tre avec John Berry, l’acteur se
retrouvait aux côtés d’Angela Bas-
sett près du Cap, pour incarner un
couple de sans-abri, rejetés avec
les ordures sur les rives d’un
fleuve. Danny Glover ne s’étend
guère sur son rôle, ni sur la pièce.
Il est en revanche intarissable sur
l’Afrique du Sud, sur ses chances
de se libérer des entraves héritées
de l’apartheid, sur la capacité des
nouveaux dirigeants à sortir la
majorité des Sud-Africains de la
pauvreté dans laquelle ils vivent.
L’acteur parle en connaissance de
cause : militant anti-apartheid, il a
tenu le rôle de Nelson Mandela
dans un téléfilm en 1987, trois ans
avant la libération du prisonnier
de Robben Island. « Depuis 1994,
je suis allé au moins une fois par an
en Afrique du Sud. Ce qui m’impres-

sionne le plus, c’est la difficulté qu’il
y a à réintégrer des populations qui
avaient été délibérément exclues du
processus de développement. »

En 1999, Danny Glover s’est ren-
du à Ouagadougou, pour le Festi-
val panafricain de cinéma. Il y a
rencontré le cinéaste malien
Cheikh Oumar Sissoko et a accep-
té de tourner dans Battu, l’adapta-
tion d’un roman de la Sénégalaise
Aminata Sow Fall. Il y joue (dou-
blé) un ministre sénégalais cor-
rompu qui s’enrichit en vendant
aux Occidentaux les ressources de
son pays : « J’étais fasciné par
l’idée que l’on puisse utiliser son
pouvoir pour apauvrir ses conci-
toyens », dit-il.

Il ne s’est pas totalement absen-
té de Hollywood, mais ses derniè-
res contributions à l’industrie du
cinéma se résument essentielle-
ment à de petits rôles, ou à des
voix dans des dessins animés
(Fourmiz ou Le Prince d’Egypte).
Danny Glover voudrait mainte-
nant mener à bien un projet qu’il
porte depuis des années : une bio-
graphie du révolutionnaire haïtien
Toussaint Louverture, mort en
France, trahi et emprisonné par
Napoléon Ier. « L’argent que Mel
Gibson a gagné avec L’Arme fatale
lui a permis de tourner Braveheart.
Non pas que je veuille me comparer
à lui. D’abord il est blanc… », dit-il
en riant.

Thomas Sotinel

Le retour
de la malédiction égyptienne
Belphégor. Première victime de la profanation

de la célèbre série télévisée :
le film de Jean-Paul Salomé

Dans la nuit des sans-abri
Boesman et Lena. John Berry signe un drame intimiste en confrontant cinéma et théâtre

Plus que « comment on fait les
enfants ? » ou que « pourquoi elle
est salée, la mer ? », il est une ques-
tion qui irrite tous les parents de
France en ce début d’avril : « Qui
c’est, Belphégor ? » Dans la plupart
des cas, l’adulte entame alors un
monologue nostalgique, que l’en-
fant ne saisit pas tout à fait. Com-
ment pourrait-il comprendre que
toute une nation fut terrorisée, en
1965, par un personnage vêtu com-
me un prêtre orthodoxe au visage
recouvert du Masque de fer alors
que lui, enfant de 2001, dîne cha-
que soir de crêpes surgelées en
regardant Buffy éviscérer des vam-
pires qui eux-mêmes se transfor-
ment en monstres gélatineux ?
C’est pour l’enfant aussi inconceva-
ble que l’idée d’une télévision sans
télécommande.

On se prend à rêver : et s’il suffi-
sait de répondre « Tu n’as qu’à aller
voir le film au cinéma » ? Ce serait
simple et réglerait le problème de
l’emploi du temps de dimanche
après-midi. Ce serait également un
mauvais service à lui rendre. A
moins qu’on ne veuille lui montrer
tout ce qu’il ne faut pas faire au
cinéma.

Belphégor, le film, commence par
l’un des lieux les plus communs du
cinéma de divertissement : la décou-
verte d’une tombe égyptienne.
C’est une épreuve dangereuse, les
cinéastes qui ont ouvert des tom-
bes inviolées ont souvent perdu le
sens commun : l’un a donné le rôle
de la mort à Dustin Hoffmann dans
une épopée médiévale, un autre a
consacré des millions de dollars à
animer un gros lézard dans les rues
de New York. Jean-Paul Salomé
semble avoir été victime d’une
malédiction encore plus terrifian-
te : les esprits maléfiques dont il a
troublé le sommeil l’ont condamné
à rater son film sur le champ.

Cet échec passe par de mystérieu-
ses idées, mises en œuvre en dépit
du bon sens. Comme le coup du
bateau dont les occupants péris-
sent jusqu’au dernier. De cette sui-
te au prologue, on ne voit que des
bribes et jamais le scénario n’expli-
que comment le navire a pu enfin
parvenir à bon port et sa cargaison
– le mystérieux cercueil – être récep-
tionnée par le département des anti-
quités égyptienne du Musée du Lou-
vre. Sans même évoquer les mânes
de Murnau et l’arrivée du navire de
Nosferatu en port de Brême, on

notera que cette incohérence est
incompatible avec la narration
d’une histoire à faire dresser les che-
veux sur la tête. Elle exige beau-
coup de rigueur afin de faire d’un
tissu d’invraisemblances la toile
dont on fait les cauchemars.

Or Belphégor ne troublera le som-
meil que de ses producteurs, qui se
demanderont longtemps comment
ils ont pu tolérer que le film ne com-
mence vraiment qu’au bout d’une
demi-heure. A ce stade, le sarcopha-
ge a été retrouvé dans les réserves
du Louvre ; de l’autre côté de la rue
de Rivoli, Lisa (Sophie Marceau) vit
avec sa grand-mère (Patachou) et
vient de rencontrer un jeune électri-
cien (Frédéric Diefenthal) qui pro-
nonce l’une des plus belles répli-
ques du film : penché à la fenêtre
de l’appartement qui donne sur le
Pavillon Richelieu, il demande :
« C’est le Louvre ? » Puis dans un
très court laps de temps, Lisa perd
sa grand-mère et est possédée par
l’esprit du sarcophage qui a pris la
forme d’un spectre échappé du pre-
mier épisode de S.O.S. Fantômes. Il
s’agit alors de la désenvoûter.

LE FANTÔME D’UNE IDÉE
S’y affairent Frédéric Diefenthal,

Michel Serrault en policier sorti de
sa retraite et Julie Christie en égyp-
tologue. C’est beaucoup de talent à
gâcher, mais, à la fin du film, pas un
n’aura réussi une scène. Avec des
dialogues de cette eau, la réussite
aurait relevé du phénomène para-
normal. On hésite à être péremp-
toire à mettre tout le film dans un
grand sac étiqueté « indigent » ou à
passer une revue de détail, à s’attar-
der sur les lentilles de contact de
Sophie Marceau qui lui donnent
une mauvaise cataracte et non pas
un regard effrayant, ou sur l’idée
que le scénario se fait de la sécurité
dans une installation militaire fran-
çaise, moins bien gardée que les
Grands Moulins de Paris.

Passe quand même le fantôme
d’une idée. Quelques flash-back ren-
voient à une première affaire Bel-
phégor, qui éclata dans les années
1960. Au lieu de la série télévisée,
on voit à l’écran un pastiche de
cette dernière. Un peu plus loin, lors
d’une séquence tournée au cimetiè-
re du Père-Lachaise, on entrevoit
Juliette Greco entre deux caveaux.
Un court instant, on est distrait.

T. S.

e La chaîne Festival (câble et TPS)
diffusera les quatre épisodes du
feuilleton de Claude Barma le
samedi, à 20 h 30, à partir du
7 avril.

John Berry a déjà mis en scène
Boesman et Lena, pièce d’Athol
Fugard : c’était sur les planches à
New York, en 1970. Le metteur en
scène commençait alors à retrou-
ver son rang dans son pays après
avoir été placé sur la liste noire
en 1951. Le succès du spectacle
l’amena à tourner Claudine, formi-
dable comédie romantique qui
remporta un succès immense
dont son réalisateur ne tira guère
parti. La majeure partie de la car-
rière de John Berry s’est donc
jouée en France où a été produit
son ultime film, tourné au Cap.

Par sa théâtralité ouvertement
affichée, Boesman et Lena s’affir-
me d’emblée comme le film le
plus expérimental de son auteur.
Son intrigue, minimale, est cen-

trée autour d’un couple métis
(Danny Glover et Angela Bassett)
dont le bidonville est balayé par
des bulldozers, dans une séquen-
ce prégénérique en noir et blanc
dont la brièveté des plans accen-
tue la violence. Déjà expulsés à
plusieurs reprises de la même
manière de leur domicile, Boes-
man et Lena traversent une route
de poussière le long de la rivière
Swartkop. Ils subsistent principa-
lement grâce à des bouteilles recy-
clées, et partagent une rancœur
rythmée par des flash-back, sou-
vent bouleversants, où on décou-
vre le couple dans une période
plus heureuse de son existence.

PERTE D’IDENTITÉ
Danny Glover incarne son rôle

à des années-lumière de la figure
charismatique, mais creuse, qu’il
campe dans la série Arme fatale.
Sa corpulence agressive, son par-
ler outrancier, son caractère mes-

quin, paranoïaque et égoïste font
de Boesman un personnage à la
fois effrayant et attachant. Lena
paraît tellement dérangée qu’elle
semble par moments avoir du
mal à se souvenir qui elle est. Un
« kaffir » (Africain de pure sou-
che qui se situe encore plus bas
que le couple dans l’échelle socia-
le) est la seule figure qui vienne
les bousculer. Il parle un langage
qu’ils ne comprennent pas et se
trouve pris en charge par Lena
peu avant de s’éteindre dans la
nuit. Utilisé plus comme un artifi-
ce narratif que comme un person-
nage à part entière, il vient
appuyer le propos d’un film con-
sacré à la perte d’identité propre
aux sans-abri.

Le lien entre Boesman et Lena
et Oh les beaux jours !, de Beckett,
qui traite aussi de la liquidation
du couple, semble évident. La réa-
lisation ample de John Berry,
appuyée sur une utilisation rigou-

reuse du Cinémascope, offre un
cadre somptueux à ce drame inti-
miste où le moindre objet entre
immédiatement en résonance
avec les personnages. La théâtrali-
té de Boesman et Lena est feinte.
Son inspiration est davantage à
chercher du côté du Nicholas Ray
d’Amère victoire, autre drame inti-
miste en Cinémascope qui pre-
nait pour cadre le désert de Tripo-
litaine pour y dénouer le conflit
entre deux militaires.

Le film de John Berry orchestre
une confrontation symbolique
entre le cinéma et le théâtre – qui
reflète la carrière du réalisateur –
dans des décors naturels qui sem-
blent créés par la main d’un déco-
rateur de génie. L’épure de la mise
en scène renvoie à un univers sym-
bolique coupé de la civilisation
dont la beauté, comme celle du
diamant, ne peut être entamée.

Samuel Blumenfeld

Russell Crowe, super-héros des compagnies d’assurances
L’Echange. L’acteur américain réunit les qualités physiques de Big Jim et morales de Rambo

Danny Glover, comédien-citoyen

Film français de Jean-Paul Sa-
lomé, avec Sophie Marceau,
Michel Serrault, Frédéric Diefen-
thal, Julie Christie. (1 h 37.)

Film français de John Berry.
Avec Danny Glover, Angela Bas-
sett, Willie Jonah. (1 h 29.)

Russell Crowe est invincible. La
séquence d’ouverture de L’Echan-
ge, montrant cet agent spécial,
commandité par une compagnie
d’assurances pour libérer un otage
des mains cruelles d’une bande de

rebelles tchétchènes, ne laisse
aucune équivoque sur ses capaci-
tés exceptionnelles. C’est James
Bond et Big Jim réunis, pendu au
train d’un hélicoptère de fortune
sous le feu nourri des tirs de
roquettes adverses, tout entier con-
centré sur sa mission (impossible)
qui consiste à ramener un malheu-
reux otage occidental hagard. Ce
dernier se demande ce qui est le
plus incroyable : les rebelles bar-
bus en bonnet qui ne parlent pas
anglais, ou ce Zorro de l’assurance
qui se joue de leur sauvagerie ?

La nouvelle mission de Russell
Crowe le mène à Tecala, nom ima-
ginaire qui désigne sans doute une
ville de Colombie. Là, il doit libérer
David Morse, un ingénieur améri-
cain idéaliste employé par une mul-
tinationale véreuse mais persuadé
d’œuvrer pour le bien des habi-
tants. Le fait que son enlèvement
se déroule le lendemain d’une dis-
pute violente qui l’oppose à sa fem-
me bien aimée (Meg Ryan) ajoute
un peu de pathétique à l’affaire.

STÉRÉOTYPES INSUPPORTABLES
Surgit alors Russell Crowe,

l’homme qui justifie à lui tout seul
l’existence des compagnies d’assu-
rances. Il explique sans sourciller,
avec un réalisme exemplaire, à
Meg Ryan et à sa belle-sœur hysté-
rique qu’il s’agit d’une affaire de
gros sous. Le monde a changé
depuis la chute du mur de Berlin et
les pays du tiers-monde ont fait de
la prise d’otages un commerce nou-
veau dont ils tirent de copieux divi-
dendes. Le temps des rebelles
marxistes, animés par la révolu-
tion et la lecture du Capital est

révolu, explique Russell Crowe
avec des accents nostalgiques qui
font se demander s’il n’était pas
trotskiste avant de devenir militai-
re. Gagnés par le libéralisme
ambiant, les révolutionnaires sont
désormais guidés par l’appât du
gain.

Les circonvolutions narratives
souvent peu cohérentes de
L’Echange, entrecoupées de stéréo-
types insupportables de Colom-
biens idiots, fascistes et menteurs,
font du film de Taylor Hackford
un curieux échantillon de géopoliti-
que à la sauce hollywoodienne.
L’Echange tire son unité dramati-
que de modèles génériques com-
me Rambo II : David Morse expie
pendant tout le film sa mauvaise
conduite de mari coléreux avant
de se vider les nerfs sur l’un de ses
tortionnaires ; Russell Crowe ne
cesse de crier vengeance et organi-
se une libération du camp d’ota-
ges. Mais aussi Casablanca, avec
Russell Crowe dans la position de
Bogart, frustré, mais digne, devant
l’union indéfectible du couple Meg
Ryan-David Morse.

Le talent et le charisme immen-
se de Russell Crowe, dont la pré-
sence à l’écran est incroyable, sor-
tent intacts de ce film. Dans une
scène étonnante, Russell Crowe
embrasse à la dérobée sa cliente,
Meg Ryan, qui s’enfuit aussitôt. La
bluette entre les deux comédiens,
largement racontée par la presse
populaire, a tout de l’effort déses-
péré d’un publiciste ingénieux
pour sauver un film par ailleurs
inepte.

S. Bd

PORTRAIT
Le militant
anti-apartheid est
devenu ambassadeur
pour les Nations unies
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Film américain de Taylor Hack-
ford. Avec Meg Ryan, Russell
Crowe, David Morse, Pamela
Reed, David Caruso. (2 h 15.)

« Depuis 1994, je suis allé au moins une fois par an en Afrique du Sud. »
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Racines noires, sur les traces
de la diaspora africaine
Organisé à Paris et à Créteil, ce festival

met à la même affiche comédies américaines
et raretés nigérianes ou congolaises

a Ken Loach sera le parrain de la
40e Semaine de la critique, organi-
sée du 10 au 19 mai lors du pro-
chain Festival de Cannes. Le ciné-
aste britannique y avait présenté
Kes, son deuxième long métrage, en
1970. Le film sera projeté à Cannes
et Ken Loach participera à un atelier
d’écriture organisé avec l’associa-
tion Equinoxe.
a Le syndicat américain des
acteurs « ne souhaite pas la
grève », a déclaré, dimanche
1er avril, son négociateur en chef,
Brian Walton, à l’issue d’une réu-
nion du comité exécutif de la Screen
Actors Guild. Il s’est toutefois refu-
sé à fixer une date pour le début des
négociations avec les producteurs,
celle-ci dépendant de l’issue du con-
flit en cours entre ces mêmes pro-
ducteurs et les scénaristes.
a Le film allemand In den Tag
hinein (« A l’intérieur du jour ») a
remporté le Grand Prix du Festival
international de films de femmes de
Créteil. Il s’agit du premier long
métrage de la réalisatrice Maria
Speth. Le Prix du public a été attri-
bué à un autre film allemand, Secret
Society, d’Imogen Kemmel.
a Si l’on en croit son affiche, le
film Just Visiting a été réalisé par
Jean-Marie Gaubert, remarque
l’hebdomadaire Le Film français.
C’est en fait Jean-Marie Poiré, réali-
sateur des deux épisodes français,
qui a dirigé Just Visiting, remake tran-
satlantique des Visiteurs, qui doit
sortir le 6 avril aux Etats-Unis et le
11 en France.

YERMA
a Pour célébrer le centenaire de la
naissance de Federico Garcia Lor-
ca, la junte régionale d’Andalousie
a coproduit cette adaptation d’un
poème lyrique de l’écrivain. Ce
n’était sans doute pas le meilleur
service à rendre à sa mémoire.
L’histoire de Yerma, jeune épou-
sée délaissée par son mari dont la
destinée tourne à la tragédie, ne
prend jamais vie devant la caméra
de Pilar Tavora. La beauté d’Aita-
na Sanchez-Gijon, qui joue Yerma,
ne change rien à l’affaire. De cou-

chers de soleil en intérieurs éclai-
rés à la lampe à huile, le film ne
s’écarte jamais d’une esthétique
rurale et propre généralement
associée à la publicité.  T. S.
Film espagnol de Pilar Tavora. Avec
Aitana Sanchez-Gijon, Irene Papas.
(1 h 54.)

15 MINUTES
a Deux meurtriers d’origine russe
sèment la panique dans les rues de
New York. Signe particulier : ils
connaissent Andy Warhol. Equi-
pés d’une petite caméra, ils média-

tisent leurs forfaits afin d’avoir
droit à leurs quinze minutes de
célébrité. Un flic rodé (Robert De
Niro), figure médiatique de la poli-

ce new-yorkaise, s’allie à un enquê-
teur plus jeune (Edward Burns)
pour traquer les tueurs. La promes-
se d’un propos vaguement sulfu-
reux et réflexif sur le pouvoir des
images ne masque jamais, dans
15 minutes, la faiblesse de la
réalisation et la platitude du scéna-
rio. L’amas de poncifs – les deux
flics amenés à faire équipe ne
s’aiment pas puis commencent à
s’apprécier au fil de l’histoire ; l’un
des meurtriers ne jure que par Hol-
lywood – devient rapidement
insupportable, comme la préten-
tion pseudo-philosophique de ce
film, poudre jetée aux yeux du
spectateur.  S. Bd
Film américain de John Herzfeld.
Avec Robert De Niro, Edward
Burns, Kelsey Grammer, Avery
Brooks. (2 heures.)

MISS DETECTIVE
a Rappelons tout d’abord le con-
cept de « high concept » : il s’agit
d’un film dont on peut résumer
l’histoire en une phrase, dite le
« pitch ». Allons-y pour le
« pitch » de Miss Detective : une
agente du FBI très masculine doit
s’infiltrer dans un concours de
beauté. Aux questions que les pro-
ducteurs ont posées au talentueux
scénariste lorsqu’il a soumis le pro-
jet, il a sans doute répondu :
« Ben, c’est marrant comme idée
parce qu’on la voit roter pendant un
cours de maintien, et se casser la
figure sur ses hauts talons. » C’est
Sandra Bullock qui s’y colle, et
réussit à être beaucoup plus sédui-
sante lorsqu’elle se cure les dents
avec les ongles que lorsqu’elle
apparaît dans toute sa jeune beau-
té après être passée entre les
mains d’un consultant en miss. Ce
dernier est interprété par Michael
Caine, qui se donne bien de la pei-
ne, réussit à donner vie à un nou-
veau personnage, ce qui est un
peu se dépenser en pure perte. Car
à quoi sert un personnage s’il n’y a
pas de film ?  T. S.
Film américain de Donald Petrie.
Avec Sandra Bullock, Michael Cai-
ne, Candice Bergen. (1 h 49.)

BARDINE TOUT COURTS
DIGIMON
MES VOISINS LES YAMADA
PINOCCHIO ET GEPETTO
LA POUSSIÈRE DES RÊVES
a Lire page 32.
BOESMAN ET LENA
BELPHÉGOR
L’ÉCHANGE
a Lire page 33.
CRINIÈRE AU VENT
YAMAKASI
a La critique de ces films paraîtra
dans une prochaine édition.

NOUVEAUX FILMS

EN MONTRANT l’intégralité de
l’œuvre de Roberto Rossellini, le
Grand Auditorium du Louvre per-
met de revenir sur un des exemples
majeurs de ce que l’on a appelé
la modernité cinématographique.
Plus exactement, elle va remettre
en lumière une des dimensions
(sans doute la plus importante,
sinon la seule) de la révolution
esthétique qui toucha le cinéma au
lendemain de la seconde guerre
mondiale.

Hâtivement baptisé père du néo-
réalisme (c’est Ossessione de Vis-
conti qui peut revendiquer le quali-
ficatif de premier film néoréaliste),
Rossellini filme des récits de la
résistance italienne (Rome, ville
ouverte en 1944, Païsa en 1946), ou
le désarroi moral d’un jeune gar-
çon dans le Berlin dévasté de 1947
dans Allemagne année zéro. Après
le cinéma en studio de l’Italie fascis-
te attachée, depuis la fin des
années 1920, à construire un équi-
valent d’Hollywood, est arrivé le
règne du tournage en extérieur, de
la recherche d’un plus grand réalis-
me et d’une morale qui va reposer
sur la fin de l’artifice, la volonté de
voir le monde tel qu’il est, dans le
refus (avoué sinon respecté) de
toute manipulation, pour saisir par-
fois l’opacité de son indifférence.

Le cinéma de Rossellini est à la
pointe de cette contradiction entre

le sens et l’insignifiance, entre la
nécessaire construction d’un récit
compris du début à son achève-
ment et l’aspect informe de la réa-
lité brute captée par la caméra. La
jupe relevée découvrant les cuisses
d’Anna Magnani, dont le personna-
ge vient d’être abattu, dans Rome,
ville ouverte, synthétise jusqu’au
vertige deux sensations opposées.
Le comportement du jeune
Edmund dans le dernier quart
d’heure d’Allemagne année zéro,
entre le jeu, l’errance, le simulacre
de suicide puis enfin le suicide,
introduit une part d’indécision psy-
chologique pour le spectateur.

INTÉRÊT POUR L’HISTOIRE
Stromboli, en 1948, poussera plus

loin le conflit entre le construit (du
récit romanesque) et le donné de
l’image documentaire avec la vio-
lence d’une longue scène de pêche
au thon confrontée au visage effa-
ré d’Ingrid Bergman. Avec ce film,
puis Europe 51 et Voyage en Italie
en 1953, c’est la résolution des énig-
mes du monde par la révélation, au
sens religieux du terme, qui domi-
nera.

Après un voyage en Inde à la sui-
te duquel il réalise une série télé
(embryon de ses projets futurs),
J’ai fait un beau voyage (India vista
da Rossellini), puis un film (India,
qui sort en 1959), et après avoir

tourné Le Général della Rovere en
1959 et Les Evadés de la nuit, en
1960, Rossellini va développer un
intérêt immodéré pour l’histoire
qu’il va évoquer en ayant recours
au minimum d’artifices dans des
films comme Viva l’Italia (1960) sur
Garibaldi et l’expédition des Mille
et Vanina Vanini, d’après Stendhal.
C’est le moment où Rossellini se
pose des questions sur le cinéma et
sa capacité à améliorer la connais-
sance.

Dans ses Fragments d’une biogra-
phie parus chez Ramsay, il écrit
ceci : « Il faudrait pouvoir envisager
un projet d’ensemble, non seulement
du cinéma mais de l’audiovisuel.
Cela impliquerait qu’on cesse d’at-
tendre des films un bénéfice exclusi-
vement financier et qu’une partie au
moins de l’investissement soit faite
pour dégager, à terme, des bénéfices
sociaux. Malheureusement, le ci-
néma est incapable de cet effort.
Quant à la télévision, elle pose le dou-
ble problème de la société de con-
sommation et du monopole d’Etat. »
Rossellini se lance au milieu des
années 1960 dans une série d’œu-
vres didactiques pour le petit
écran. Toute la dernière partie de
la carrière de l’auteur de Stromboli
sera consacrée à la production télé-
visée de films sur l’histoire de l’hu-
manité, depuis L’Âge du fer, en
1964, film en quatre épisodes sur

l’histoire de l’homme à partir de la
production de fer, jusqu’au Messie,
en 1975, sur la vie de Jésus.

Cette période est peu connue,
victime d’un préjugé tenace de la
critique vis-à-vis de la production
télévisée, de l’absence revendiquée
de séduction de ces films. Seuls La
Prise du pouvoir par Louis XIV en
1966 et Le Messie en 1975 bénéficiè-
rent d’une sortie en salles qui leur
permit d’être remarqués. Le pre-
mier titre démontrait à l’aide de
comédiens inconnus et avec une
économie de moyens la façon dont
la monarchie absolue s’est établie
avec tout un système de significa-
tions induites par les rituels de la
cour.

RESTITUER UN SAVOIR GLOBAL
Le pouvoir est ainsi montré com-

me une affaire de signes autant
que de contraintes. Dans la fronta-
lité didactique, la sobriété du jeu
d’acteurs, par ailleurs postsynchro-
nisés, s’est établie l’utopie d’une
restitution d’un savoir global, tou-
te l’histoire et ses ressorts au servi-
ce de tous. La mise en scène y est
d’un primitivisme fonctionnel mais
dense, éloignée d’un cinéma com-
mercial qui, au même moment,
pouvait déployer une rhétorique
de plus en plus sophistiquée. Les
Cahiers du cinéma, associés à
l’Auditorium du Louvre, publient

une série de textes et d’entretiens
de Rossellini plus spécifiquement
consacrés à cette volonté particu-
lière, éclairée par un préambule
lumineux d’Adriano Apra.

Pour Rossellini, la télévision, ins-
trument de diffusion massive et
populaire, est désormais mieux pla-
cée que le cinéma, en perte d’in-
fluence, réceptacle de pulsions
diverses et lieu où triomphe le mer-
cantilisme, pour améliorer le
savoir en montrant plutôt qu’en
démontrant. Cette série d’essais
historiques qui retracent la vie de
grands hommes de Socrate à Des-
cartes en passant par les apôtres et
Blaise Pascal (il y eut même un pro-
jet autour de Marx) relève ainsi
d’un grand dessein, à la fois modes-
te et démiurgique, dont on pourra
voir les réalisations durant deux
mois à l’Auditorium du Louvre.

J.-F. R.

e Cycle Roberto Rossellini. Rétro-
spective intégrale : cinéma, télévi-
sion. Du 6 avril au 17 juin. Audito-
rium du Louvre, Mo Louvre. Places
à 22 F et 30 F (3,35 ¤ et 4,57 ¤).
« Roberto Rossellini. La télévision
comme utopie ». Textes choisis et
commentés par Adriano Apra.
Auditorium du Louvre/« Cahiers
du cinéma ». Collection Essais.
193 p., 120 F (18,30 ¤).

SOWETO, Kinshasa, Pointe-
à-Pitre, Minneapolis, Hollywood.
Myriam Makeba, Papa Wemba,
Kassav’, Prince, Dorothy Dandrid-
ge. Pour l’édition 2001 de Racines
noires, les programmateurs de ce
festival déroulent l’un des innom-
brables fils qui permettent de par-
courir le labyrinthe qu’a créé de
par le monde la diaspora africaine.
Cette année, le festival, organisé
du 3 au 10 avril à Paris et Créteil,
s’est choisi pour intitulé « Afrique,
la geste musicale ». On pourra y
voir beaucoup de films, un cock-
tail étonnant de découvertes, d’ex-
humations bienvenues et de classi-
ques, et aussi y découvrir le travail
de conteur du comédien sénéga-
lais Makena Diop, et quelques
musiciens.

L’idée n’est pas nouvelle de sui-
vre à la trace le chemin de création
laissé au long des déportations
provoquées par la traite négrière.
Au commencement, il y avait l’Afri-
que, représentée ici dans une série
d’incarnations cinématographi-
ques d’une diversité presque
choquante, qui va du produit para-
hollywoodien bien ficelé (l’adapta-
tion de la comédie musicale Sarafi-
na ! de Darrell J. Roodt, avec
Whoopi Goldberg et Myriam
Makeba) à des raretés comme un
court-métrage du Congo-Brazza-
ville (Kaka Yo, de Sébastien Kam-
ba) ou Ajani-Ogu, d’Ola Balogun.
Le cinéaste nigérian a tourné ce
film en 1975, portant à l’écran une
pièce de théâtre yoruba.

Aujourd’hui, le cinéma nigérian
a disparu, mais la tradition inaugu-
rée par ce film rarissime se perpé-
tue par le biais de l’industrie des
cassettes vidéo, qui sortent par
dizaines chaque semaine, repre-
nant les thèmes du théâtre popu-

laire yoruba. Le festival se termi-
nera par la projection de Rage, de
Newton I. Aduakata, un jeune
cinéaste nigérian qui travaille à
Londres. On pourra ainsi mesurer
le chemin que fait parcourir l’exil.
A signaler également ce qui fut
l’un des derniers films tournés au
Congo-Kinshasa, La vie est belle,
de Mweze N’Gangura, dans lequel
on retrouvera le chanteur Papa
Wemba.

Pour la traversée de l’Atlanti-
que, on suivra le vaisseau négrier
que filme Med Hondo dans West
Indies, avant de retrouver Kassav’
dans Siméon, conte musical
d’Euzhan Palcy, ou Jimmy Cliff
pris de fureur devant la caméra de
Perry Henzell, dans The Harder
They Come. Les films américains
projetés sont sans doute plus pré-
visibles, Stormy Weather et son flo-
rilège de musique populaire noire
des années 1940, Carmen Jones, de
Preminger, avec Dorothy Dandrid-
ge en cigarière ou Purple Rain,
roman-photo à la gloire de Prince.
On redécouvrira avec curiosité
Beat Street, un documentaire très
arrangé, tourné en 1984 par Stan
Lathan. C’est un témoignage sur
les premiers instants du hip-hop
après sa sortie du ghetto, au
temps où les plus grandes stars du
genre s’appelaient Grandmaster
Flash, Afrika Bambaata ou Melle
Mel.

T. S.

e Les 3 et 10 avril aux 7 Parnas-
siens, 98, boulevard du Montpar-
nasse, Paris-14e. Du 4 au 10 à
l’Elysées-Lincoln, 14, rue Lincoln,
Paris-8e. Du 6 au 8 aux Cinémas du
Palais, 40, avenue Parmentier,
Créteil.

Roberto Rossellini, du néoréalisme à la télévision didactique
De 1964 à 1975, le cinéaste a signé pour le petit écran une série d’œuvres historiques, dans un style d’une grande sobriété
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Dorothy Dandridge et Harry Belafonte
dans « Carmen Jones », d’Otto Preminger (1954).

Dans « 15 minutes »,
de John Herzfeld,
Robert De Niro,
flic new-yorkais médiatique,
traque deux tueurs d’origine
russe en quête du quart
d’heure warholien
de célébrité.
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LOS ANGELES
de notre correspondante

En commentant, dans le quoti-
dien économique français La Tribu-
ne du 22 mars, le retrait éventuel
des films de DreamWorks du cir-
cuit de distribution international
d’Universal, Pierre Lescure s’est
attiré les honneurs immédiats du
quotidien professionnel américain
Variety : à Hollywood, il est rare
qu’un patron de studio parle publi-
quement d’une négociation en
cours, mais il est fort apprécié qu’il
joue les durs.

« Ron [Meyer] et Stacey [Snider,
les patrons d’Universal] n’ont pas
eu de mal à me convaincre qu’au-
delà d’une certaine somme on n’a
pas intérêt à y aller », a affirmé
M. Lescure, responsable du secteur
cinéma et télévision du groupe
Vivendi-Universal à La Tribune,
confirmant ainsi que DreamWorks
a mis sa participation aux enchères
et qu’Universal n’a pas l’intention
de céder.

« Aujourd’hui, le studio est suffi-
samment fort pour que cela ne soit
pas un drame national. Et puis
quand ils auront fait le tour de tous
ceux qui sont soi-disant prêts à
signer à n’importe quel prix, peut-
être reviendront-ils nous voir… », a
ajouté Pierre Lescure, qui tente de
minimiser l’impact que cette perte

pourrait avoir sur les résultats
d’Universal.

Depuis sa création par Steven
Spielberg, David Geffen et Jeffrey
Katzenberg, la diffusion internatio-
nale et la distribution vidéo des
films de DreamWorks sont assurées
par Universal (au sein, pour l’Euro-
pe, de UIP, consortium de distribu-
tion qui réunit Paramount, Univer-
sal et MGM).

Depuis toujours le réalisateur des
Dents de la mer entretient un rap-
port privilégié avec cette major. Ain-
si, les locaux de la société de produc-
tion de Spielberg, Amblin Entertain-
ment, sont encore situés sur le
domaine d’Universal. Mais ce con-
trat arrive à échéance fin 2001, et le
jeune studio prolifique est courtisé
par d’autres géants qui souhaitent
assurer sa distribution internationa-
le, notamment AOL Time-Warner,
premier groupe mondial de commu-
nication.

OSCARS ET DOLLARS
Car DreamWorks s’est fait remar-

quer par la qualité de sa production,
d’American Beauty, qui a décroché
l’Oscar 1999 du meilleur film, au
plus récent Apparences, de Robert
Zemeckis (avec Michelle Pfeiffer et
Harrison Ford), le dessin animé Chic-
ken Run, Presque célèbres (qui a valu
l’Oscar du meilleur scénario original

2001 à Cameron Crowe) et surtout
Gladiator. Le blockbuster de Ridley
Scott a cumulé cinq statuettes le
25 mars, dont l’Oscar du meilleur
film et celui du meilleur acteur pour
sa vedette Russell Crowe. Après
avoir empoché 286 millions de dol-
lars de recettes aux Etats-Unis (ce
qui le place juste derrière The
Grinch et Mission : Impossible 2 au
hit-parade de 2000), le film avoisine
les 300 millions de dollars de recet-
tes (316,81 millions d’euros) sur le
marché international.

« Drame national » ou pas, la per-
te de pareils « contenus » et de tel-
les rentrées financières constituerait
un manque à gagner important
pour le studio acquis par Jean-
Marie Messier, PDG de Vivendi-Uni-
versal, à l’heure où les majors vien-
nent de confirmer la part croissante
des recettes internationales dans
leur comptabilité. En 2000, celles-ci
ont représenté 58 % des revenus
totaux des dix films américains qui
ont le mieux marché, et 49,6 % pour
l’ensemble du box-office. Interro-
gés sur leurs intentions, les respon-
sables du studio DreamWorks se
refusent pour l’instant à tout com-
mentaire.

Claudine Mulard

a Le collectif Multiplex du
balex !, basé à Strasbourg, annon-
ce le lancement, à partir du same-
di 31 mars, devant les cinémas
de Strasbourg, de la carte Ciné-
liberté, en réponse aux cartes
d’abonnement illimité. Avec cette
carte gratuite et acceptée dans
« tous les cinémas du monde pour
peu que le détenteur s’acquitte du
tarif en vigueur dans la salle », le
spectateur pourra « suivre ses
envies… au lieu d’aller voir des
navets pour rentabiliser son investis-
sement » et « ne pas devoir se limi-
ter à un seul réseau de diffusion ».
Mais surtout le collectif précise que
« le spectateur militera activement
pour la défense du système français
de financement du cinéma qui a per-
mis la survie de cinématographies
indépendantes. »
a Le Prix junior du meilleur scé-
nario a été décerné mercredi
28 mars dans le cadre du Festival
du film de Paris par un jury compo-
sé de professionnels du cinéma et
présidé par Mathieu Amalric. Ce
prix met en compétition, chaque
année depuis 1998, des scénarios
de longs métrages de cinéma écrits
par des auteurs de moins de 28 ans.
Le Prix junior du meilleur scénario
a été remis à Lætitia Colombani
pour son scénario Erotomania. Le
Prix spécial du jury a récompensé
la comédienne Isild le Besco pour
son scénario Demi-Tarif. La jeune
actrice a été remarquée dans La
Puce, d’Emmanuelle Bercot, et sur-
tout dans Sade, de Benoît Jacquot.

GUIDE

Costa Gavras confronte l’Eglise et le nazisme dans le palais de Ceausescu
Bucarest, grimée en Berlin et en Vatican, sert de décor au « Vicaire », seizième film du cinéaste

BUCAREST
de notre envoyé spécial

On a beau dire, cet escalier d’ap-
parat tapissé d’immenses dra-
peaux à croix gammées et orné de

bustes de Hitler fait un étrange
effet. Comme cette cantine
grouillant de joyeux SS – dans un
coin, l’un d’eux discute avec un
copain qui arbore, lui, l’étoile
jaune. Malaise, sentiment d’irréa-
lité. Devant ce palais de cauche-
mar aux proportions surhumaines,
stationnent les grands camions
Media Pro. Ils appartiennent à
Adrian Särbu, qui a commencé sa
carrière en filmant la chute de ce
même palais, reporter d’images
ayant capté l’insurrection de Buda-
pest en décembre 1989, devenu
ministre de l’information du régi-
me issu de l’insurrection, puis
désormais tout-puissant patron du
trust qui contrôle le secteur de la
communication dans le pays. Pas
de tournage en Roumanie sans lui.

Dans le palais de Ceausescu et
un peu partout dans Bucarest,
dans d’autres régions du pays aus-
si, Costa Gavras tourne son seiziè-
me film. Sans cesse les faux-sem-
blants locaux et ceux propres au
cinéma interfèrent, s’additionnent
ou s’annulent. Une ambivalence
qui semble avoir contaminé jus-
qu’au nom même du film. Celui-ci
a en effet deux titres différents, en
français et en anglais. Les deux
titres disent ses deux origines, que
combine le scénario cosigné par
Costa Gavras et Jean-Claude Grum-
berg. En français, il s’intitule Le
Vicaire, comme la pièce de l’écri-
vain autrichien Rolf Hochhuth, qui
s’appuyait sur les travaux de l’histo-
rien Saul Friedlander dans Pie XII

et le IIIe Reich (Seuil). Depuis sa
création en 1963, cette pièce n’a
cessé de faire scandale : l’auteur y
dénonce vigoureusement le refus
d’intervention du pape contre l’ex-
termination des juifs d’Europe.

En anglais, le film s’appelle Eye
Witness (« témoin oculaire »), titre
qui se réfère au personnage princi-
pal du film, Kurt Gerstein, L’Espion
de Dieu selon le titre du livre que
lui a consacré Pierre Joffroy
(Seghers). Pour dénoncer les cri-
mes nazis, ce croyant fervent, qui
figure dans la pièce de Hochhuth,
s’était engagé dans la SS, qui
l’avait employé à la fabrication et à
l’acheminement vers les camps du
zyklon B, le gaz mortel qui fut le
principal instrument de la Shoah.

Parmi les personnalités auprès
desquelles Gerstein tenta de témoi-
gner figure le nonce apostolique
en poste à Rome, qui l’éconduisit.

« LE FILM AURA TROIS LUMIÈRES »
Dans le triangle dessiné par les

palais du pouvoir de Berlin, ceux
du Vatican et les baraquements de
la mort d’Auschwitz Birkenau, le
film organise les circulations déses-
pérées de ces deux émissaires qui,
bien qu’ayant uni leurs forces, ne
seront pas entendus : le témoin
oculaire Gerstein et le vicaire Ricar-
do Fontana, fils de dignitaire
romain en poste à la nonciature de
Berlin, qui ne parviendront à
influer ni sur l’attitude de l’Eglise
ni sur celle des hauts responsables
américains présents à Rome. Cela
alors que les nazis ont commencé
leurs rafles de juifs dans la capitale
italienne – une autre source impor-
tante du film est L’Abandon des
juifs, l’ouvrage de David Wyman
sous-titré Les Américains et la Solu-
tion finale (Flammarion).

Imaginée pour les besoins du
film, la rencontre du personnage
historique (Gerstein) et du person-
nage de fiction (Fontana) sert la
mise en perspective des engage-
ments et des renoncements tragi-
ques que suscite l’époque.

Sans paraître se rendre compte
de l’allusion (d’ailleurs appro-

priée) à Fritz Lang, Costa Gavras
dit : « Le film aura trois lumières.
Une lumière froide et tendue, pour
l’Allemagne nazie durant la guerre,
une lumière de bout du monde, de
crépuscule polaire, dans laquelle
seront entrevus les camps, la lumiè-
re légère et insouciante des palais
d’Italie. » Le cinéaste a l’air épuisé,
il n’en finit plus de régler cette pri-
se de vues compliquée où, dans
l’immense salle de la SS Bau-
leitung ornée des projets architec-
turaux d’Albert Speer, les respon-
sables nazis – dont Hoess, le com-
mandant d’Auschwitz – déroulent
les plans des chambres à gaz
devant Gerstein et lui réclament
des réponses techniques aux diffi-
cultés engendrées par l’ampleur
des massacres collectifs de la solu-
tion finale.

Il faut tourner vite, cette salle se
trouve en réalité dans le Sénat rou-
main. Celui-ci ne prêtera pas les
lieux indéfiniment, d’autant que
– outre une décoration à base de
swastikas, d’un goût douteux – la
circulation y est entravée par les
grandes grues qui, dehors, suppor-
tent les projecteurs permettant la
profondeur de champ voulue. Le
grand nombre des comédiens dans
le champ, le nombre trois fois plus
élevé de techniciens hors champ,
la diversité des langues parlées sur
le plateau, l’accumulation de pro-
blèmes de costumes, d’accessoi-
res, d’éclairage ou de maquillage,
bref tout l’appareillage de la machi-
nerie cinématographique achève
de repousser dans les marges de la
contingence l’horreur extrême qui
est supposée se jouer là.

Costa Gavras le sait. On perçoit
sa tension, alors qu’il semble cher-
cher le point précis où, malgré
tout, l’ensemble de ces considéra-
tions et contraintes externes se
focaliseront sur l’histoire qu’il
entend raconter. Le film seul don-
nera la réponse.

Sur son tournage, un homme
d’une intelligence douce et péné-
trante comme « Costa » n’a que
des amis. Mais il n’a qu’un seul
allié : sa femme et productrice,

Michèle Ray. Elle traverse au pas
de charge le palais de Ceausescu
– devenu monument touristique et
siège du gouvernement –, qu’elle a
fait redécorer de fresques catholi-
ques pour figurer le Vatican, à la
grande joie du premier ministre,
qui a demandé qu’on conserve les
portraits de la Vierge et des saints
après la fin du tournage.

Dans la voiture qui la mène aux
studios de Buftea, site enchanteur
au bord d’un lac à une vingtaine de
kilomètres de la capitale, où les
staffeurs construisent en contrepla-
qué un palazzo romain, elle règle
sur son téléphone portable les
détails de tournage à l’église noire
de Brashov, témoignage d’architec-
ture gothique, apostolique et
romaine au cœur de ce pays ortho-
doxe, décor nécessaire à une
séquence du film.

QUELQUES PLANS À ROME
La religion dominante en Rou-

manie a son importance : les pays
catholiques, à commencer par la
Pologne, n’ont guère manifesté
d’entrain pour accueillir un tour-
nage évoquant certaines des heu-
res les moins glorieuses de l’Eglise.
Et il a fallu toutes les ressources
diplomatiques de Michèle Ray
pour arracher in extremis le droit
de tourner quelques plans d’en-
semble à Rome même.

Pas question de tenir un budget,
déjà élevé (90 millions de francs),
en tournant en Europe de l’Ouest.
D’autant moins que le sujet n’a
pas fait se précipiter les produc-
teurs. C’est l’amitié personnelle de
Claude Berri plus que l’entrain des
financiers qui a permis de mettre
en chantier le projet, si on en croit
le cinéaste. Il confesse avoir
d’ailleurs dû dévier de son idée de
départ : à l’origine, il voulait s’inspi-
rer de La mort est mon métier, de
Robert Merle (Gallimard), d’après
les Mémoires de Hoess. Cette
approche a semblé trop sombre
aux industriels de l’image.

Un tournage en Roumanie, mal-
gré ses avantages géopolitiques et
financiers, a certains inconvé-
nients. Inconvénients gastronomi-
ques dont s’émeut volontiers le
débonnaire Ulrich Tukur, acteur
allemand et principal interprète du
film, inconvénients d’organisation,
comme en subit Mathieu Kasso-
vitz, ami de la famille Gavras et
pour elle prêt à bien des sacrifices
pour tenir le rôle de Ricardo, mais
qui doit gérer ses nombreux allers
et retours à Paris, où ses propres
projets le sollicitent.

Heureusement, et selon les mots
le plus fréquemment utilisés en
français sur les décors, « Michèle
s’en occupe ». Heureusement aussi,
les mots roumains le plus souvent
employés, et fièrement arborés sur
casquettes et T-shirts de l’équipe
roumaine, disent : « Liniste Va
Rog ! » : « Silence, on tourne ! »

J.-M. F.

FESTIVAL CINÉMA

4e Festival des scénaristes
Agnès Jaoui est l’invitée d’honneur de
ces rencontres centrées sur le thème
du scénario et des scénaristes. Lectures
publiques, projections de films longs et
courts, leçon de scénario (Yves Lavan-
dier), marathons d’écriture du court-
métrage, forum des auteurs et débats
seront autant d’occasions de rencon-
trer des scénaristes débutants et des
auteurs confirmés.
La Ciotat (13). Association Scénario au
long court, rond-point des messageries
maritimes. Jusqu’au 7 avril. Tél. : 04-
42-08-88-00. 80 F (pass pour toute la
durée du festival).

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES

Denise René, l’intrépide
Centre Georges-Pompidou, place Geor-
ges-Pompidou, Paris-4e. Mo Rambu-
teau. De 11 heures à 21 heures, du
4 avril au 4 juin ; fermé mardi. Tél. :
01-44-78-12-33. 20 F et 30 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Compagnie Zélid
Dunois, 108, rue du Chevaleret,
Paris-13e. Mo Chevaleret. 15 heures, le
4. Tél. : 01-45-84-72-00. De 40 F à 60 F.
Ballet théâtre d’Ekaterinbourg
Centre national de la danse, 9, rue
Geoffroy-l’Asnier, Paris-4e. Mo Saint-
Paul. 19 heures, les 4 et 5 ; 18 heures,
le 6. Tél. : 01-42-74-06-44.
Compagnie Ivoire
Heddy Maalem : Black Spring.
Vitry (94). Théâtre Jean-Vilar, 9, ave-
nue Youri-Gagarine. 19 heures, le
4 avril ; 21 heures, le 5. Tél. : 01-55-
53-10-60. De 40 F à 65 F.
Ensemble Ader
Œuvres de Berg, Lekeu, Sandred.

Théâtre musical de Paris, 1, place
du Châtelet, Paris-1er. Mo Châtelet.
12 h 45, le 4. Tél. : 01-40-28-28-40. 55 F.
14e concert annuel au bénéfice des
Petits Frères des pauvres
Œuvres de Brahms et Tchaïkovski inter-
prétées par Patrice Fontanarosa ; varia-
tions d’Anton Arenski sur un thème de
Tchaïkovski. Avec l’Orchestre national
de Toulouse, Alain Moglia (direction).
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, Paris-8e. Mo Alma-
Marceau. 20 heures, le 4. Tél. : 01-49-
52-50-50. De 40 F à 300 F.
Jean-Philippe Lafont.
Master classes.
Salle Cortot, 78, rue Cardinet, Paris-17e.
Mo Malesherbes. 19 h 30, 21 heures et
22 heures, le 4. Tél. : 01-47-63-85-72.
De 50 F à 100 F.
Maîtrise de Radio France
Œuvres de Burgan, Tomasi. Chorales
des collèges et lycées de l’académie de
Paris, Percussions claviers de Lyon, Toni
Ramon (direction).
Maison de Radio France, 116, ave-
nue du Président-Kennedy, Paris-16e.
Mo Passy, RER Maison-de-la-Radio.
20 heures, les 4 et 5 avril. Tél. : 01-
56-40-15-16. Entrée libre.
Julien Loureau, Henri Texier
& Simon Goubert
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris-1er.
Mo Châtelet. 22 heures, le 4. Tél. : 01-
40-26-46-60.
Omar Sosa
Epinay-sur-Seine (93). Maison d’Orge-
mont, 1, rue de la Tête-Saint-Médard.
20 h 30, le 4. Tél. : 01-48-41-41-40. De
75 F à 95 F.
Cherif Mbaw
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris-10e. Mo Château-d’Eau.
21 heures, le 4. Tél. : 01-45-23-51-41.
De 110 F à 130 F.
Cheikh Tidiane Fall Quintet
Epinay-sur-Seine (93). Maison d’Orge-
mont, 1, rue de la Tête-Saint-Médard.
20 h 30, le 4. Tél. : 01-48-41-41-40. De
75 F à 150 F.

RÉGIONS

Ballet national de Marseille
Marie-Claude Pietragalla : Sakountala.
La Rochelle (17). La Coursive, 4, rue
Saint-Jean-du-Perot. 20 h 30, les 5, 6 et
7 avril. Tél. : 05-46-51-54-02. 175 F.
Compagnie Maguy Marin
Amiens (80). Maison de la culture,
place Léon-Gontier. 19 h 30, le 5. Tél. :
03-22-97-79-77. 140 F.

Universal pourrait perdre la distribution
des productions DreamWorks

TOURNAGE
Dans le Sénat roumain
décoré de swastikas,
se prépare une prise
de vues compliquée
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Sapho lit Baudelaire, Rilke,
Lorca et « Monsieur Plume »
Sapho reprend sa lecture-
spectacle de poèmes à la Maison
de la poésie. « Souvent, en fin
de repas, dans les meilleurs dîners
entre amis, l’un de nous a pu
prendre un livre et faire ce cadeau
de beauté, lire un morceau choisi,
une part de lui-même, un auteur
révéré. » D’un tel instant est née
l’idée de cette mise en scène.
La chanteuse a choisi les textes,
Michel de Meaulne, directeur
du théâtre Molière depuis 1990,
s’est chargé de la mise en espace,
et Jean-Pierre Chupin en a
imaginé les lumières. Ensemble,
ils ont donné corps à leur « rêve ».
Maison de la poésie, passage
Molière, 157, rue Saint-Martin,
Paris-3e. 21 heures, du mercredi
au samedi ; 17 heures, le dimanche.

Jusqu’au 22 avril. Tél. :
01-44-54-53-00. De 65 F à 130 F.
Sasha Waltz
Pour son deuxième passage au
Théâtre de la Ville, la codirectrice
de la Schaubühne de Berlin,
Sasha Waltz, reprend un de ses
spectacles les plus puissants, les
plus brutaux aussi, Na Zemlje (Sur
terre). Conçue en 1998 en Russie,
avec une distribution composée
des danseurs de la compagnie
mais aussi d’interprètes russes,
cette saga d’un village englué
dans une époque primitive
a été créée en réaction contre
l’environnement urbain et la perte
du lien avec la nature. Na Zemlje
met en scène ces forces vives que
sont les pulsions humaines avec
un sens somptueux des images.
Théâtre de la Ville, 2, place
du Châtelet, Paris-4e. 20 h 30, du 4
au 7 avril. Tél. : 01-42-74-22-77.
De 95 F à 140 F.

Source : Ecran total

Les meilleures entrées en France

Intimité

L'Exorciste

Un crime au paradis

Stalingrad

Mademoiselle

1

1

2

8

4

3

3

1

5

1

562

524

367

482

291

426

459

169

246

317

121 077

158 036

269 553

626 732

116 250

861 021

116 250

1 148 108

1 707 156

269 553

626 732

1 293 050

7 587 706

116 063

112 716

100 359

99 207

79 375

350 049

NOMBRE
D’ÉCRANS

TOTAL
depuis
la sortie

NOMBRE
D’ENTRÉES *FILMS

2

1

3

4

5

6

7

8

9

10

Nombre de
semaines

d’exploitation

* Période du mercredi 28 mars au dimanche 1er avril inclus

Evolution
par rapport
à la semaine
précédente

100 359

– 42%

– 44%

– 48%

-

-

-

-

– 24%

– 63%

– 49%

La Tour Montparnasse...

Kuzco, l'empereur mégalo

Traffic

Mercredi folle journée

La vérité si je mens 2

C'est une fois de plus un film français qui caracole en tête du classement. La Tour
Montparnasse infernale, comédie de Charles Nemes, avec Eric et Ramzy, une
parodie des films catastrophes américains destinée à un public adolescent, touche
sa cible avec une moyenne importante de 1 196 spectateurs par écran. Le score
de Kuzco, l'empereur mégalo, la nouvelle production Disney, peut apparaître
décevant en comparaison. Il bénéficie de la combinaison de salles la plus
importante, mais il faudra attendre l'arrivée des vacances scolaires, où les grosses
productions d'animation font traditionnellement le plein, pour juger de son
véritable potentiel. Intimité, de Patrice Chéreau, arrive à une 8e place décevante
pour un film qui bénéficie du soutien de l'ensemble de la presse ; il obtient une
moyenne tout juste honorable de 594 spectateurs dans une combinaison de 169
salles. Mercredi folle journée ne réalise pas les mêmes prouesses que le précédent
film de Pascal Thomas. Traffic, de Steven Soderbergh, bénéficie d'un effet oscar.
Les statuettes attribuées à son réalisateur et au comédien Benicio Del Toro
permettent au film de se maintenir en haut du classement et de ne perdre qu'un
quart de ses spectateurs d'une semaine sur l'autre.

Costa Gavras et le comédien Ulrich Tukur, qui interprète
le rôle de Kurt Gerstein, sur le tournage du « Vicaire ».

SORTIR

C U L T U R E - C I N É M A

f www.lemonde.fr/vivendi-universal



EN VUE Un quart de siècle après, le nouveau « Photo » est arrivé
Concoctée par Roger Thérond, la nouvelle formule du célèbre magazine – lancé en 1967 – veut retrouver l’esprit
de ses jeunes années. Elle redonne sa place au texte tout en continuant d’accueillir de jolies femmes déshabillées

www.africatime.com
Les étudiants africains à l’étranger expriment leur haine contre les pouvoirs en place dans leurs pays

a Les talibans expédient
par camions aux antiquaires
pakistanais les fragments
des bouddhas de Bamyan
dynamités.

a « Ils ne représentent que 1 %
des reliques historiques afghanes
et 90 % de ce 1 % ont été pillés »,
se défendait le mollah Mohamed
Omar, chef suprême des talibans,
en ordonnant la démolition
des statues pré-islamiques.

a Six prisonnières, membres
de la rébellion maoïste, astreintes
à des travaux de jardinage dans
le centre de détention de Gorkha
au Népal, se sont évadées
en creusant à la bêche un tunnel.

a John Prescott, juge
d’application des peines
au tribunal de Kingston,
en Jamaïque, assure que la justice
n’avait pas oublié Ivan
Boroughs, déficient mental,
incarcéré
pour un bris de vitre en 1972 ,
libéré le 27 mars : « Mais
nous devions attendre la décision
du tribunal et celle-ci n’est
pas arrivée avant mardi ».

a « Il n’a que ce qu’il mérite »,
a déclaré, vendredi 30 mars,
en apprenant la condamnation
à mort de son neveu, Joe
Freeman Britt, ancien procureur
du comté de Robeson en Caroline
du Nord assoiffé d’exécutions
capitales, classé
en 1976 « procureur de district
le plus mortel du monde »
par le Livre Guinness des records.

a Une adolescente a déposé
plainte au commissariat de Brest
pour « faux et usage de faux »
contre son père qui, affolé
par le montant des factures, avait
imité sa signature pour résilier
l’abonnement du téléphone
portable qu’il payait en son nom.

a « La vente de produits volés
est un procédé totalement
contraire au code de conduite
de l’entreprise », rappelle
la direction de Carrefour-Brésil,
étonnée que son hypermarché
de Recife ait offert à bas prix
500 téléphones portables dérobés
à Sao Paulo.

a Un groupe de travail de
McDonald’s conseille de concéder
de meilleurs avantages
aux employés : à commencer
par la gratuité des hamburgers,
qui leur sont encore vendus
à moitié prix.

a Saparmurat Niyazov,
président du Turkménistan,
confirmera dans ses fonctions
après un stage en usine Annaguli
Dzhumagylydzhov, vice-ministre
de l’industrie et de l’énergie,
nommé à l’essai.

a Verbalisé au Portugal,
un homme d’affaires pressé
se rasait la barbe en conduisant.
Interpellé en Egypte, un
chauffeur de poids lourds fumait
le narguilé au volant pour rompre
la monotonie du trajet.

Christian Colombani

« ÇA BOUGE, nous aussi ! » Le
titre turbulent s’étalait sur la cou-
verture du mensuel Photo de mars,
qui entendait, avec une nouvelle
formule, accompagner l’explosion
actuelle de la photographie. Ce
journal vient de loin, ses aficiona-
dos aussi, donc la rénovation se
fait en douceur, maintenant dans
leurs fonctions le logo dépouillé,
avec deux « O » bien ronds com-
me l’objectif, et la belle fille (la
mannequin Naomi Campbell pour
avril) dont le rôle est d’attirer le lec-
teur vers des pages où le nu occu-
pe toujours une place de choix.

Le no 1 de Photo – il était alors
aussi question de cinéma et de son
– date de juillet 1967, avec Cathe-
rine Deneuve en couverture (cou-
leur), photographiée l’année de Bel-
le de jour par David Bailey. L’actri-
ce arbore une chemise fuchsia bar-

dée d’appareils photo et annonce
un titre qui donne le climat de
l’époque : « Des professionnels au
service des amateurs. » On pouvait

lire dans l’éditorial : « Les plus
grands spécialistes se mettent à
votre service afin de vous guider
dans ces techniques dont ils ont fait
leur métier et dont vous faites vos loi-
sirs. » Bailey, Bourdin, Sieff, Bar-
bey, Art Kane informent alors les
milliers de Français qui, dans une
société de consommation nais-
sante, pratiquent cet art neuf.
60 000 exemplaires sont vendus.

DIVERSITÉ
Photo a été créé par une bande

de copains bien dans leurs baskets,
passionnés de musique (jazz) et
d’images (fortes) : Daniel Filipac-
chi, Roger Thérond, Walter Caro-
ne, Régis Pagniez. Le premier a
développé un empire de presse,
vendu à Lagardère – Photo fait par-
tie du groupe Hachette Filipacchi
Médias ; le second a été l’âme et

l’œil de Paris Match. En congé de
Match, Roger Thérond a repris du
service pour concocter la nouvelle
formule de Photo.

L’enjeu est de retrouver l’esprit
des années 1970, quand Photo fai-
sait découvrir, par la publication
de portfolios et d’entretiens, les
grands photographes et les gran-
des images, à une époque où expo-
sitions, festivals, galeries étaient
rares. Le mensuel a ensuite glissé
vers ce qu’on appelle « un maga-
zine de charme » – avec beaucoup
de femmes déshabillées. « A nous
de montrer que nous sommes redeve-
nus bien plus qu’un magazine de
charme », dit d’ailleurs Roger Thé-
rond. Le changement dans la conti-
nuité – sans un côté sexy, Photo ne
serait plus Photo – est perceptible,
avec une formule où la diversité
ressort.

Ainsi, le numéro d’avril (25 F)
propose « neuf façons de regarder
la photo ». Un portfolio historique
consacré au grand Edward Stei-
chen (1879-1973) côtoie des pho-
tos très colorées et branchées du
magazine britannique i-D, les ima-
ges de reportage primées par le
jury du World Press ou les re-
cherches numériques de Glen
Wexler. « Nous redonnons sa place
au texte », ajoute Roger Thérond.
Le numéro précédent avait permis
à Clément Chéroux de s’expliquer
longuement sur l’exposition-évé-
nement consacrée aux camps de
concentration qui fut présentée à
l’hôtel de Sully. Cette fois, des pho-
tographes et acteurs de la photo
dévoilent leur démarche et leurs
images – notamment Terry Jones,
fondateur d’i-D, à propos d’un
livre retraçant les vingt ans du
magazine qu’il a créé. Des pages
« actualités » (expositions, livres,
ventes aux enchères, festivals),
complétées par des correspon-
dances de Berlin, New York, Ma-
drid, Londres ou Moscou, accen-
tuent le côté information.

Photo chasse large, mais s’aven-
ture peu du côté d’une photogra-
phie d’auteur intimiste ou difficile,
voire liée à l’art contemporain.
Reste que ce magazine poursuit un
rêve généraliste et fédérateur – par-
ler de toutes les photographies,
d’art et de technique –, alors
même que ce marché de la presse
est jugé difficile justement parce
que les publics sont de plus en plus
fragmentés, s’ignorent les uns les
autres. C’est tout le pari de Photo
que de vouloir les réconcilier.

Michel Guerrin

IL FALLAIT ÊTRE stoïque
pour résister aux sirènes des
autres chaînes, lundi soir, et
regarder jusqu’au bout l’émis-
sion de France 3 consacrée aux
violences urbaines à travers
l’exemple du Val-Fourré, près
de Mantes-la-Jolie, dans les Yve-
lines. La tentation était grande
de zapper vers France 2, où l’an-
cien otage de Jolo, Stéphane Loi-
sy, avait quelques horreurs à
raconter sur certains de ses com-
pagnons d’infortune, en particu-
lier un couple d’Allemands déci-
dément peu partageux.

Mais il y a une limite à la dose
d’Ardisson qu’un téléspectateur
moyen peut s’autoriser d’un
jour sur l’autre, et l’émission de
France 3 avait été annoncée
comme une grande affaire, qui
avait mobilisé pas moins de sept
équipes de la rédaction, et
qu’on ne devait rater sous
aucun prétexte.

Tout était rondement mené

par Elise Lucet. Les débats succé-
daient aux reportages sur l’éco-
le, le commissariat, le tribunal, le
centre commercial. On avait vu
d’emblée le principal du collège
Chénier contempler tristement,
pour la troisième fois depuis la
rentrée de septembre, les toilet-
tes saccagées de son établisse-
ment. On avait vu les cages d’es-
calier taguées, les boîtes aux let-
tres défoncées, les carcasses des
véhicules incendiées, les voitu-
res de flics caillassées, les jeunes
sortant, les mains menottées, du
grand magasin où ils venaient de
voler un blouson.

Des anciens, que personne ne
semblait plus écouter, racon-
taient « trente-cinq ans de travail
dans l’industrie automobile ».
Jean-Pierre Rozencweig, prési-
dent du tribunal pour enfants de
Bobigny, polémiquait sans sur-
prise avec Georges Fenech, prési-
dent du Syndicat indépendant
des magistrats, grand partisan

de la répression, qui jouait le
rôle un peu convenu de Père
Fouettard. Il manquait quelque
chose.

Cela est apparu au détour
d’une phrase. « C’est l’ennui, l’en-
nui. Il y a trop d’ennui. Il n’y a rien
à faire », disait Abdel, dix-neuf
ans, dans le train Mantes-Paris.
Le montage d’une émission de
télévision donne l’impression du
mouvement. Alors que la réalité,
ce sont les longues journées pas-
sées à ne rien faire, à « tenir le
mur ». Est-ce que la caméra peut
filmer l’ennui ?

Elle modifie en tout cas la
situation. Un médecin, qui tra-
vaille depuis longtemps au Val-
Fourré, s’est fait casser les vitres
de sa voiture, apparemment
pour la seule raison qu’il était
accompagné, cette fois, d’une
équipe de télévision. Les camé-
ras avaient apporté un peu d’ani-
mation au quartier. Le résultat
était à la fois banal et triste.

DANS LA PRESSE

RFI
Geneviève Goëtzinger
a Les jeux sont faits. Et cette fois,
qu’on se le dise, on n’entendra pas
murmurer de noms d’oiseaux. Jac-
ques Chirac lui-même a fait ses
comptes et en a pris son parti, la
réforme du calendrier électoral
passera le cap du Parlement. Il
n’est plus question de maltraiter
ces centristes qui se prêtent à la
manœuvre. Les municipales sont
passées par là et le climat a chan-
gé. Sur le terrain, la droite a
démontré qu’elle pouvait gagner
lorsqu’elle était soudée. Alors, ne
pas faire de vagues, ne rien dire
qui fâche, ne rien faire qui contre-
carre l’Union, c’est bien la démar-

che de l’Elysée. En filigrane, bien
sûr, la volonté de ne pas blesser
l’électorat centriste, de ne pas obé-
rer ses reports de voix au second
tour de la présidentielle. A Mati-
gnon, on observe cette réflexion
qui évolue avec sérénité. Ici, on n’a
jamais douté de l’issue du
débat. Elle est dans la logique des
institutions.

FRANCE INTER
Pierre Le Marc
a La partie qui se joue à l’Assem-
blée aujourd’hui, autour de la pro-
position de loi organique visant à
reprogrammer en 2002 les législati-
ves après la présidentielle n’est
anodine, ni sur le plan institution-
nel ni sur le plan politique. Et l’évo-
lution du rapport de forces électo-

ral enregistré lors des municipales
en démultiplie la sensibilité. L’en-
jeu principal de l’affaire, c’est de
savoir si les électeurs choisiront en
2002 d’abord les grandes orienta-
tions de la vie nationale, et celui
qui en aura la charge à l’Elysée,
avant de définir les contours d’une
majorité parlementaire. Ou s’ils se
prononceront dans l’ordre
inverse : majorité d’abord, prési-
dence ensuite. L’ordre des échéan-
ces ne peut être sans conséquen-
ces sur le fonctionnement futur
des institutions. Et c’est un vrai
débat.

LES ÉCHOS
Favilla
a On devine pourquoi la moderni-
sation des entreprises publiques

peut être traumatisante. Basée sur
la rationalité économique, elle fait
passer du registre de l’échange
social à celui du strict échange mar-
chand, d’une relation stable à l’in-
certitude liée à la conjoncture,
d’un système collectif à l’individua-
lisation. C’est la dénonciation du
pacte antérieur, l’anéantissement
d’une conception du monde. Se
voulant des entreprises comme les
autres, les entreprises publiques
incitent leurs salariés à devenir des
salariés comme les autres. Cela
revient à leur proposer une modifi-
cation de leur identité sociale anté-
rieure. Ce n’est pas en augmentant
leurs salaires ou en les traitant de
nostalgiques attardés qu’on les
aidera à faire le deuil du monde
qui était le leur.

CINQ JEUNES ressortissants de
la Côte d’Ivoire, du Mali, du Congo
et du Bénin ont profité de leur
séjour à New York en tant qu’étu-
diants pour créer un site-portail sur
l’Afrique francophone baptisé Afri-
caTime, qui s’impose peu à peu com-
me un cadre privilégié des débats
politiques entre expatriés. Cheik
Bamba, directeur du site, voulait
« offrir un lieu d’expression démocra-
tique où les internautes s’expriment
sans aucune censure ». En moins
d’un an, il y est parvenu.

Un ensemble de liens vers les sites
de la presse locale, une sélection de
dépêches d’agence et des articles
issus de médias internationaux,
audiovisuels ou écrits, offrent une
vue complète de l’actualité des qua-
torze pays africains couverts à ce
jour. Le site propose aussi des infor-
mations pratiques, une rubrique
Rencontres, et surtout les quatorze
forums de discussion nationaux.

Là, protégés par leurs pseudony-
mes, de jeunes Africains installés un
peu partout dans le monde y expri-
ment leur révolte contre les régimes
en place : « Trop, c’est trop, il faut

que les jeunes prennent le pouvoir
pour mettre fin au désordre. Je vois
même qu’il faut tuer toute la généra-
tion de 60 pour avoir la paix dans le
pays », suggère le Béninois J. C. Sur
le forum burkinabé, Xavier est pres-
que aussi radical : « Je ne pense pas
que la démocratie fasse partir Com-

paoré. La meilleure solution est un
coup d’Etat propre. Qu’en pensez-
vous mes frères ? ». L’Intègre, indi-
gné, lui répond : « Je pense que ton
propos est lamentable et digne d’un
p’tit con ! Cela dit, rien ne t’empêche
de t’acheter une arme et de tenter ta
chance ! »

Mais le point de vue de l’Intègre
est très minoritaire. Le plus sou-
vent, les « frères » approuvent la vio-
lence, partout la colère et la haine
dominent. Blackboy, Camerounais :
« Pour sortir de la misère des actuels
représentants coloniaux, nous avons
besoin d’une révolution. Seulement il
faut avoir l’esprit de sacrifice même
s’il fallait mourir pour les autres. »
Lerma, Gabonais, à propos d’Omar
Bongo : « J’en ai marre d’avoir ce
président, il faut vraiment le changer
avant qu’il nous ruine totalement. »

Même l’ancien opposant Abdou-
laye Wade, élu président du Sénégal
lors d’un scrutin régulier, n’est pas
épargné. Mackjavel : « S’il continue
sur cette lancée, les jeunes Sénégalais
risquent de prendre d’assaut le palais
présidentiel à Dakar pour le chas-
ser. » Agacé par les discours radi-
caux de ces expatriés anonymes
bien à l’abri, Eric, qui vit au Ghana,
cite un proverbe local : « Vous avez
attendu d’avoir traversé la rivière
pour dire au crocodile qu’il avait une
bosse sur le nez. »

Géraldine Fæs

Jours d’ennui au Val-Fourré par Dominique Dhombres
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K I O S Q U E

SUR LA TOILE

ESTONIE-ÉLECTIONS
a Le gouvernement estonien a
annoncé le dépôt devant le Parle-
ment d’une série d’amendements à
la loi électorale, qui autoriseront la
mise en place d’un système de vote
via Internet. 35 % des Estoniens, et
presque 100 % des écoliers, dispo-
sent d’un accès Internet. – (Reuters.)

SITES 3D
a Adobe a annoncé la sortie pro-
chaine d’un nouveau logiciel de
création de sites Web en images en
3D, baptisé Atmosphere. Le logi-
ciel-client permettant aux internau-
tes de visiter ces sites sera distri-
bué gratuitement. Site de démons-
tration : adobe.com/products/ atmo-
sphere/main.html

JAPON-CORÉE
a Six grands sites officiels japonais,
dont ceux du ministère de l’éduca-
tion nationale et du parti libéral-
démocrate, ont été victimes d’atta-
ques menées par des étudiants
coréens. Les pirates protestent con-
tre la publication d’un manuel sco-
laire japonais qui, selon de nom-
breux Coréens, déforme la réalité
historique de l’agression japonaise
avant et pendant la deuxième
guerre mondiale. – (Reuters.)
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GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

DÉBATS
21.00 Contrebande de cigarettes,

une économie parallèle ?  Forum

22.00 Faisons vivre
les natures mortes.  Forum

23.00 La Folie Ordinaire.  Forum

MAGAZINES
16.05 Saga-Cités.

Un CD pour s'aider.  France 3
16.10 Science-Info.

Thème : A la recherche des météorites.
Invités : Françoise et Michel Franco.  LCI

19.00 Nulle part ailleurs.
Invitée : Janet Jackson.  Canal +

20.45 Les Mercredis de l'Histoire.
Elisabeth II : Les soixante-quinze
ans d'une reine.  Arte

20.55 Ce qui fait débat.
Les aventuriers du couple.  France 3

21.05 Strip-tease.
Les gens d'en face. Ma petite chérie.
Le serment d'hypocrite.  TV 5

22.00 Petites histoires du cinéma.
Saturnin Fabre.  Ciné Classics

22.35 Ça se discute.
Comment trouver sa place quand on a
un physique hors norme.  France 2

23.15 Les Dossiers de l'Histoire.
Ainsi soit-il : L'énigme du Suaire
de Turin.  France 3

0.10 Le Club.
Pierre Rissient.  Monte-Carlo TMC

0.30 La Route. Invités : Patrick Besson
et Eric Neuhoff.  Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES
17.05 Muhammad Ali,

au-delà du ring.  Planète

17.15 Les Mystères de l'Histoire.
Le dossier Odessa.  La Chaîne Histoire

17.55 Skovsgaard,
la nature en son château. [2/4].
Les quatre saisons : l'hiver.  Odyssée

18.00 Le Grand Livre
de l'Histoire de France.
Napoléon III.  La Chaîne Histoire

18.00 L'Histoire des grands ballets.
[4/20]. La Sylphide.  Mezzo

18.05 Les Icônes géorgiennes
en métal repoussé.  Planète

18.05 Le Monde des animaux. Le Safari
du XXIe siècle. [5/6].  La Cinquième

18.15 Augusti Centelles,
un photoreporter dans
la guerre d'Espagne.  Histoire

18.20 Affaire de singes.  Odyssée

18.25 L'Actors Studio.
Christopher Reeve.  Paris Première

18.30 Piet Mondrian.  Mezzo

18.35 Missions aériennes au Vietnam.
L'opération Rolling Thunder.  Planète

19.00 Connaissance. Si les bêtes pouvaient
parler. Du plaisir et de l'amour.  Arte

19.00 Biographie.
George Washington.  Chaîne Histoire

19.20 Francis Ponge. [2/2].  Histoire
19.45 La Guerre des nerfs.  Planète
19.55 Les Secrets de la Méditerranée.

[2/9]. Les îles Medes.  Odyssée
20.00 Belcanto. The Singing Robot.  Muzzik
20.15 Reportage.

Femmes dans la mine.  Arte
20.20 La Terre en question.

Forêts : Le dernier rempart.  Odyssée
20.30 Les Grandes Batailles. La guerre

d'Espagne.  La Chaîne Histoire
20.50 La Vérité

sur Lawrence d'Arabie.  Odyssée
21.00 Le Grand Jeu, URSS/EU.

[1/6]. 1917 - 1938 : Les raisins
de la colère.  Histoire

21.25 W.E.B. DuBois, le premier
activiste noir américain.
[1/2].  Planète

21.25 Les Mystères de l'Histoire. Haig,
le soldat inconnu.  La Chaîne Histoire

22.00 Le Trésor des Schloss.  Histoire
22.15 Civilisations.

Les Mayas.  La Chaîne Histoire
23.15 Profil.

Ce tant bizarre monsieur Rops.  Arte
23.25 Une odyssée africaine.

[2/2].  Odyssée
23.50 L'Arche, 2 000 ans après.

[14/16]. Les requins.  Planète
23.50 Les Combattants du ciel. La chute

du Troisième Reich.  Chaîne Histoire
0.15 La Lucarne.

Sur le tournage des « Rêveurs ».  Arte
0.50 Corpus Christi. Crucifixion.  Arte

SPORTS EN DIRECT
15.00 Curling. Championnats du monde.

Etats-Unis - Allemagne D.  Eurosport
19.00 Handball. D 1 masculine :

Ivry - Chambéry.  Eurosport
20.45 Football. Ligue des champions.

Quart de finale aller :
Arsenal - Valence.  TF 1

2.05 Basket NBA.
Minnesota Timberwolves -
Portland Trailblazers.  Canal +

DANSE
23.45 Napoli.

Chorégraphie d'Auguste Bournonville.
Par le Royal Danish ballet.
Avec Linda Hindberg (Teresina),
Arne Villumsen (Gennaro)...
Le Royal Danish Orchestra ,
dir. Peter Ernst Lassen.  Mezzo

MUSIQUE
21.00 Classic Archive.

Enregistré en 1962. Avec André
Navarra, violoncelle. Par le Hallé
Orchestra, dir. John Barbirolli.  Mezzo

23.00 Tribute to Tom Jobim.
Enregistré en 1993.
Avec Herbie Hancock ; Ron Carter ;
Shirley Horn ; Jon Hendricks ;
Alex Acuna ; Gonzalo Rubalcaba ;
Gal Costa ; Joe Henderson.  Muzzik

0.00 Guitar Legends.
Concert enregistré en 1991.
Avec Dave Edmunds ; Robert Cray ;
The Miami Horns ; Bo Diddley ;
BB King ; Steve Cropper ;
Albert Collins ; Chuck Leavell.  Muzzik

1.00 Jazz à Vienne 99.
Avec Milton Nascimento.  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.40 Homicide.

Jean de Segonzac %.  Série Club
20.45 Le Fils de l'amour.

Lorraine Senna Ferrara.  RTL 9
20.50 L'Enfant de la nuit.

Marian Handwerker &.  M 6
20.55 Le Violon brisé.

Alain Schwarzstein.  France 2
22.15 Marion du Faouët,

chef des voleurs.
Michel Favart. [2/2].  TV 5

22.25 La Poupée sanglante.
Marcel Cravenne. [1/3].  Festival

22.30 L'une cuisine, l'autre pas.
Richard Michaels &.  Téva

22.35 La Vérité d'une femme.
Bill Corcoran ?.  M 6

23.45 La Marche de Radetzky.
Axel Corti. [2/2]. &.  Histoire

COURTS MÉTRAGES
1.25 Stick. Spécial Fespaco : Quand le soleil

fait tomber les moineaux.
Hassan Legzouli %.  Canal +

SÉRIES
18.30 Xena la guerrière.

Passé imparfait &.  TF 6
18.55 Buffy contre les vampires.

La soirée de Sadie Hawkin. &.  M 6
19.20 Hill Street Blues. L'officier à

l'honneur. &.  Monte-Carlo TMC
20.00 La Vie à cinq. Raison d'amour.  Téva
20.30 Sessions. Thursday We Eat Italian

(v.o.). %.  Canal Jimmy
20.50 St Elsewhere.

Forêt noire &.  Téva
21.00 Star Trek, Deep Space Nine.

Gloire aux braves &.  Canal Jimmy
21.35 Gabriel Bird.

Je ne suis plus personne.  13ème RUE
21.50 Star Trek Classic. Un enfant

doit mourir &.  Canal Jimmy
22.25 New York District.

Le grand frisson (v.o.).
Un bébé encombrant (v.o.).  13ème RUE

0.10 La Loi de Los Angeles.
Une croix sans dieu.
Eaux troubles.  France 3

1.00 Les Sauveteurs de l'impossible.
Le baptême du feu.  TF 1

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Les Feux de l'amour.
14.50 Le Clan du bonheur.
15.45 Cœurs rebelles.
16.40 Alerte Cobra.
17.35 Sunset Beach.
18.25 et 0.15 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.35 Grande Soirée

Ligue des champions.
20.45 Arsenal - FC Valence.
Quart de finale.
22.45 Leeds United - Deportivo
La Corogne.

0.10 Rallye.
0.45 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
13.40 Derrick &.
15.45 Tiercé.
16.00 En quête de preuves &.
16.55 Des chiffres et des lettres.
17.20 Premier rendez-vous.
17.55 Friends &.
18.20 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Le Violon brisé.

Téléfilm. Alain Schwarzstein.
22.35 Ça se discute.
0.40 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.55 C'est mon choix.
15.00 Questions au gouvernement.
16.05 Saga-Cités.
16.30 MNK, A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.20 Tous égaux.
20.55 Ce qui fait débat.

Les aventuriers du couple.
22.50 Météo, Soir 3.
23.15 Les Dossiers de l'Histoire.

Ainsi soit-il :
L'énigme du Suaire de Turin.

0.10 La Loi de Los Angeles.
Une croix sans dieu.
Eaux troubles.

CANAL +
13.45 Making of de « Belphégor » &.
14.10 H &.
14.35 Mes pires potes &.
15.00 2267, ultime croisade &.
15.40 Midi a sonné pour le shérif.

Téléfilm. Rod Hardy &.
17.10 Animasia. Vision d'Escaflowne &.

17.35 Cowboy Bebop %.
f En clair jusqu'à 20.35
18.00 Les Griffin &.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.35 Le Journal du cinéma.
21.00 Accords et désaccords a

Film. Woody Allen &.
22.35 Universal Soldier,

le combat absolu
Film. Mic Rodgers (v.o.) ?.

0.00 Destinataire inconnu
Film. Peter Ho-Sun Chan (v.o.) &.

1.25 Stick. Spécial Fespaco.
Quand le soleil fait tomber les moineaux.
Hassan Legzouli.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 et 18.35 Le Journal de la santé.
14.05 Les Aventuriers

de l'Egypte ancienne.
Pierre Montet.

14.35 Derniers paradis sur Terre.
Le mirage d'Etosha.

15.35 Eléments déchaînés. Les cyclones.
16.00 T.A.F.
16.30 En juin, ça sera bien.
17.35 100 % question 2e génération.
18.05 Le Monde des animaux.

Le Safari du XXIe siècle.
19.00 Connaissance. Si les bêtes pouvaient

parler. Du plaisir et de l'amour.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Femmes dans la mine.
20.45 Les Mercredis de l'Histoire.

Elisabeth II : Les soixante-quinze ans
d'une reine.

21.45 Musica. Chants de sable et d'étoiles.
23.15 Profil. Ce tant bizarre monsieur Rops.
0.15 La Lucarne. Sur le tournage

des « Rêveurs ».
0.50 Corpus Christi. Crucifixion.

M 6
13.30 M 6 Kid &.
17.00 Fan de. Garou.
17.25 Rintintin junior &.
17.55 Highlander &.
18.55 Buffy contre les vampires &.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.40 Jour J.
20.50 L'Enfant de la nuit.

Téléfilm. Marian Handwerker &.
22.35 La Vérité d'une femme.

Téléfilm. Bill Corcoran ?.
0.15 Sex and the City.

Questions de classe %.
0.44 Météo.
0.45 Wolff, police criminelle %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Jacques Lacan : lire les Ecrits.
21.00 Mesures, démesures. Cycle Berlioz.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. La haine.

Histoire naturelle d'un ravage.
0.05 Du jour au lendemain.

Régine Robin (Berlin chantiers).
0.40 Chansons dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Par le Chœur de Radio

France et l'Orchestre philharmonique
de Radio France, dir. Thomas
Dausgaard. Œuvres de Abrahamsen,
Szymanowski, Beethoven.

22.00 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.05 Le Cercle des économistes.

Faut-il que la Banque centrale
européenne baisse ses taux d’intérêt ?

20.40 Les Rendez-vous du soir.
L'année Verdi. Jérusalem.
Opéra en quatre actes de Verdi.
Par le Chœur du grand théâtre
de Genève et l'Orchestre de la Suisse
Romande, dir. Fabio Luisi. Avec
Marina Meshcheriakova (Héléne),
Marcello Giordani (Gaston).

23.32 Les Rendez-vous du soir (suite).

13.05 Land and Freedom a a
Ken Loach (GB - Esp. - All.,
1994, v.o., 105 min) %. Ciné Cinémas 3

14.45 Les Nerfs à vif a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1991,
125 min) ?. Ciné Cinémas 2

15.10 Le Chagrin et la Pitié :
L'Effondrement a a a
Marcel Ophüls (Fr. - Sui. - All.
1971, 125 min). Festival

15.40 La Double Vie
de Lena Menzel a a
Wolfgang Liebeneiner (All., 1941,
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

16.30 La Grande Bouffe a a
Marco Ferreri (France, 1973,
125 min) %. Ciné Cinémas 1

16.35 La Valse de l'empereur a a
Billy Wilder. Avec Bing Crosby,
Joan Fontaine (Etats-Unis, 1948,
v.o., 100 min) &. Ciné Cinémas 3

17.15 Le Chagrin et la Pitié :
Le Choix a a a
Marcel Ophüls (Fr. - Sui. - All.
1971, 135 min). Festival

18.30 Les Nus et les Morts a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1958,
v.o., 135 min). TCM

19.15 Petits arrangements
avec les morts a a
Pascale Ferran (France, 1994,
105 min) &. Cinéstar 2

20.45 Il était une fois
en Amérique a a
Sergio Leone (Etats-Unis, 1984,
v.o., 225 min) &. Cinéfaz

121.00 Un pitre au pensionnat a a
Norman Taurog.
Avec James Burke, Jerry Lewis,
Robert Carson (Etats-Unis, 1955,
105 min) &. Cinétoile

22.15 Beau fixe a a
Christian Vincent (France, 1992,
90 min) &. Cinéstar 1

22.45 Marie-Martine a a
Albert Valentin (France, 1942,
105 min) &. Ciné Classics

0.00 La Mauvaise Graine a a
Mervyn LeRoy (Etats-Unis, 1956,
135 min). TCM

0.20 Panique
à Needle Park a a
Jerry Schatzberg (Etats-Unis, 1971,
v.o., 105 min) &. Cinétoile

1.40 Dans la nuit a a
Charles Vanel (France, 1929,
75 min). Arte

2.10 La lumière qui s'éteint a a
William A Wellman (Etats-Unis, 1939,
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

TÉLÉVISION

TF 1
16.40 Les Dessous de Palm Beach.
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Sister Act

Film. Emile Ardolino.
22.50 Ciel mon mardi !
1.05 Les Rendez-vous de l'entreprise.

FRANCE 2
16.55 Un livre.

« Le Livre d’images »,
d’Alberto Manguel

17.00 Des chiffres et des lettres.
17.35 Viper.
18.25 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.40 Talents de vie.
20.50 Air America a

Film. Roger Spottiswoode.
22.50 On a tout essayé.
0.55 Journal, Météo.
1.20 Kardiogramma a a

Film. Darezhan Omirbayev (v.o.).

FRANCE 3
16.35 MNK, A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Tous égaux.
20.55 Vie privée, vie publique.

Réussir, mais à quel prix ?
22.50 Météo, Soir 3.
23.15 Le Dernier Train du Katanga a

Film. Jack Cardiff ?.
0.55 Libre court.

La Mort dans l'âme. Simon Leclère.

CANAL+
16.25 Docteur Lucille,

un rêve pour la vie.
Téléfilm. George Mihalka %.

f En clair jusqu'à 20.30
18.00 Les Griffin &.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Football .

20.45 Ligue des champions.
Manchester - Bayern Munich.
22.45 Galatasaray - Real Madrid.

23.30 Zaïde, un petit air de vengeance.
Téléfilm. Josée Dayan %.

ARTE
19.00 Archimède.

Spécial 250e numéro.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. La Mer sous embargo.
20.45 La Vie en face.

Cycle « La Bourse et la vie ».
Le profit et rien d'autre !

21.45 Thema.
Jean-Jacques Rousseau,
l'homme qui croyait en l'homme.
21.46 Citoyen Rousseau.
23.20 L'Enfant sauvage a a
Film. François Truffaut.

0.45 Les Rêveurs
Film. Tom Tykwer.

M 6
17.25 Rintintin junior &.
17.55 Highlander &.
18.55 Buffy contre les vampires &.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.38 Un jour à part.
20.40 E = M 6 Découverte.
20.50 Secrets d'actualité.
23.00 Mardi suspense.

Course contre la mort.
Téléfilm. Bruce Paltrow %.

0.25 Zone interdite.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Jacques Lacan : lire les Ecrits.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Alexandrie.
0.05 Du jour au lendemain.

Pierre Daix (Tout mon temps).
0.40 Chansons dans la nuit.
1.00 Les Nuits de France Culture.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Un mardi idéal.

Invités : Guem, percussionniste ;
Mathieu Lejeune, violoncelliste ;
Emmanuelle Le Kahn, pianiste.

22.00 Jazz, suivez le thème.
Haunted Heart.

23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

Invité : Jean-Pierre Debarbat.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Par l'Orchestre de Paris,
dir. Lorin Maazel.
Symphonie n˚ 7 en mi majeur,
de Bruckner.

22.10 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Haydn, Beethoven,
Schubert, Mendelssohn.

16.05 Reflets dans un œil d'or a a
John Huston (Etats-Unis, 1967,
110 min) &. Cinétoile

17.15 Docteur Jekyll
et Mister Hyde a a
Rouben Mamoulian (Etats-Unis,
1931, v.o., 95 min). TCM

17.20 Marie-Martine a a
Albert Valentin (France, 1942,
100 min) &. Ciné Classics

18.40 L'Héritier a a
Philippe Labro (France, 1972,
110 min) &. Ciné Cinémas 2

18.50 La Belle et le Cavalier a a
Francesco Rosi (France - Italie,
1966, 115 min). TCM

19.00 La Belle au bois dormant a
Clyde Geronimi (Etats-Unis,
1956, 90 min). Disney Channel

20.30 La Valse de l'empereur a a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1948,
v.o., 105 min) &. CinéCinémas 1

20.50 Air America a
Roger Spottiswoode.
Avec Mel Gibson,
Robert Downey Jr (Etats-Unis,
1990, 120 min). France 2

21.00 Reds a a
Warren Beatty (Etats-Unis, 1981,
v.o., 190 min) &. Cinétoile

22.00 La Double Vie
de Lena Menzel a a
Wolfgang Liebeneiner (All., 1941,
v.o., 105 min) &. Ciné Classics

22.30 Gens de Dublin a a a
John Huston (Etats-Unis, 1987,
v.o., 80 min) &. Paris Première

23.20 L'Enfant sauvage a a
François Truffaut (France, 1969,
85 min). Arte

23.45 Les Hors-la-loi du mariage a a
Valentino Orsini, Paolo Taviani
et Vittorio Taviani (Italie, 1963,
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

0.20 Les Nerfs à vif a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1991,
125 min) ?. Ciné Cinémas 1

0.40 Le Diable au corps a a
Marco Bellocchio (France - Italie,
1986, 115 min) ?. Cinéfaz

Histoire
18.15 Augusti Centelles
Le destin du photographe catalan
Augusti Centelles est un exemple
de cette mémoire de la guerre civi-
le espagnole qui faillit se perdre.
Le documentaire de Gustavo Cor-
tes Bueno restitue le parcours d’un
de ces « millions d’Espagnols qui
ont perdu la guerre ». Il saisira quel-
ques-unes des plus belles photos
de la guerre d’Espagne. Son travail
est du niveau de celui de Robert
Capa.

M6
20.50 L’Enfant de la nuit
Eva et Vincent ont deux enfants.
Léo, l’aîné, est autiste. Il est
accueilli en hôpital de jour, ce qui
permet à la famille de mener une
vie normale. Cet équilibre est rom-
pu lorsque, à neuf ans, l’enfant est
renvoyé de l’institut pour dépasse-
ment de la limite d’âge. Un télé-
film de la collection « Combats de
femmes » qui aborde de manière
précise les difficultés rencontrées
par les parents d’enfants autistes

Arte
21.45 Musica
Premier volet de la trilogie sur les
musiques des trois religions mono-
théistes, coproduite par Gabrielle
Babin, responsable de l’unité spec-
tacles d’Arte France, et Olivier Mil-
le d’Artline. Chants de sable et
d’étoiles, de Nicolas Klotz, n’est
pas un documentaire savant sur la
musique juive. C’est un voyage en
compagnie du violoniste Ami
Flammer, à la rencontre de com-
munautés à Anvers, Djerba, Fès...

CinéCinémas 1
20.30 La Valse de l’empereur a a

Virgil Smith (Bing Crosby), com-
mis voyageur américain, arrive à
Vienne, décidé à rencontrer l’empe-
reur et à lui vendre une invention
nouvelle : le phonographe. Billy
Wilder réalisa, en 1947, cette comé-
die en Technicolor flamboyant qui
brocardait le vieux monde de
l’Autriche habsbourgeoise investi
par l’esprit d’entreprise des rotu-
riers américains. Ce fut un échec
qui mérite une révision. En v.o.

Arte
20.45 Le profit et rien d’autre !
Le réalisateur haïtien Raoul Peck
ouvre, avec Le Profit et rien d’autre !
la collection documentaire « La
Bourse et (?) la Vie », pour com-
prendre comment l’argent et le mar-
ché mènent le monde. Soulignant
les contradictions d’une télévision
qui se dit libre – mais qui ne reçoit
que des économistes en accord
avec le système dominant –, il en
invite d’autres, qu’on n’y voit
jamais, à décrypter ces mécanismes.

M 6
20.50 Secrets d’actualité
Le troisième numéro de ce magazi-
ne présente un document sur la pri-
se en otage de vingt et un enfants
d’une école maternelle de Neuilly-
sur-Seine, en 1993. Il illustre bien le
principe de l’émission : revenir sur
des événements assez anciens pour
que les langues se délient et que les
dossiers s’ouvrent. Eric Colomer et
Nathalie Martin ont réussi une
reconstitution méthodique et habi-
le des divers éléments de ce drame.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
20.45 et 1.00 Le Club.  LCI

21.00 Le Liban sous
mandat français.  Forum

22.00 Muhammad Ali,
il était le plus grand.  Forum

MAGAZINES
19.00 Archimède.

Spécial 250e numéro.  Arte
19.00 Nulle part ailleurs.

Invité : Jean-Louis Murat.  Canal +
19.30 et 0.10 Rive droite,

rive gauche.  Paris Première

20.50 Secrets d'actualité.
Coluche président : un candidat
à abattre. La maternelle de Neuilly :
l'histoire secrète
d'une prise d'otages.  M 6

20.55 Vie privée, vie publique.
Réussir, mais à quel prix ?  France 3

21.00 Le Gai Savoir.
Les anciens gauchistes sont-ils
des vieux cons ?  Paris Première

22.15 Ça se discute.
Avoir une maladie
grave à vingt ans.  TV 5

0.25 Zone interdite.
Seins : séduction et tabous.
Cachez ce sein. Ruban rose.
La course au dépistage.
Mon combat contre le cancer.  M 6

DOCUMENTAIRES
20.15 Reportage.

La Mer sous embargo.  Arte

20.30 L'Arche, 2000 ans après.
[14/16]. Les requins.  Planète

20.45 La Vie en face.
Le Profit et rien d'autre !  Arte

21.00 Jean-Marie Tjibaou ou le rêve
d'indépendance.  Histoire

21.25 L'Histoire du mandat.
[1/2].  Planète

21.45 Thema. Jean-Jacques Rousseau,
l'homme qui croyait en l'homme.
Citoyen Rousseau.  Arte

22.00 Paul Morand. [1/4].  Histoire

22.25 On vous parle de Prague.
Le deuxième procès
d'Arthur London.  Planète

22.30 Robert Casadesus.  Muzzik

22.40 Diamants à la pelle.  Odyssée

22.55 Julie Andrews Back on Broadway.
Une vie en scène.  Planète

23.00 Le Petit Vingtième.
Le siècle de Tintin.  Mezzo

0.40 Cyber western.  Planète

SPORTS EN DIRECT
20.00 Basket-ball. Euroligue masculine.

Demi-finale (3e match).  Pathé Sport
20.30 Boxe. Poids lourds-légers :

Jean-Marc Mormeck -
Valéry Vikhor.  Eurosport

20.45 Football. Ligue des champions.
Quart de finale. Match aller :
Manchester United -
Bayern Munich.  Canal +

20.45 Football. Ligue des champions.
Quart de finale. Match aller :
Galatasaray -
Real Madrid.  Canal + vert

MUSIQUE
20.00 Quatuor à cordes, de Debussy.

Par le Quatuor Brodsky.  Mezzo
21.00 Musique de Roméo et Juliette.

Musique de Prokoviev. Par le BBC
Welsh Symphony Orchestra,
dir. Rudoph Barshai.  Muzzik

21.20 Bianca Castafiore, le récital.
Par l'Orchestre national
de Bordeaux-Aquitaine,
dir. Jacques Blanc.  Mezzo

23.25 Nice Jazz Festival 2000
(programme 4).  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.30 Cavalcade. Daniel Janneau.  Festival
22.05 Les Jeunes Filles.

Lazare Iglesis. [1 et 2/2].  Festival
23.00 Course contre la mort.

Bruce Paltrow %.  M 6
23.30 Zaïde, un petit air de vengeance.

Josée Dayan %.  Canal +

SÉRIES
20.50 Ally McBeal.

Two's A Crowd (v.o.).  Téva
21.25 The Crow, Stairway to Heaven.

Le cercle des ténèbres %.  Série Club
21.30 That 70's Show. La main

dans le sac (v.o.) &.  Canal Jimmy
22.15 Au-delà du réel,

l'aventure continue. Si les murs
pouvaient parler. %.  Série Club

22.45 Twin Peaks.
Episode nº 25 (v.o.).  13ème RUE

22.55 Les Chroniques de San Francisco.
[6/12](v.o.). &.  Téva

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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LA VAGUE rose est là. Toutes
les travées de l’amphithéâtre D de
la faculté de médecine Pitié-Salpê-
trière sont combles, ce lundi
2 avril. Trois cents sages-femmes,
pour la plupart en blouse rose,
viennent de manifester dans les
rues de Paris. Trois générations
sont présentes. Au quatorzième
jour de leur grève pour la recon-
naissance de leur statut et la reva-
lorisation de leurs salaires, la ten-
sion monte d’un cran dans l’assem-
blée générale. La fatigue et la cha-
leur moite régnant dans l’amphi-
théâtre n’y sont pas étrangères.
Surtout, perce l’exaspération crois-
sante de femmes qui ont le senti-
ment d’avoir été écoutées mais
non entendues. Qu’elles exercent
à l’hôpital public, en clinique pri-
vée ou dans le secteur libéral, beau-
coup haussent le ton vis-à-vis de
Bernard Kouchner et reprochent
au ministre délégué à la santé de
« jouer le pourrissement du mouve-
ment », tout en « refusant de céder
sur les salaires ».

Bernard Kouchner, qui avait
pourtant réussi à établir un dialo-
gue, est de plus en plus pris pour

cible. Lundi 2 avril, à Rennes, elles
étaient deux cents à chahuter le
ministre aux cris de « Accouche
Kouchner ! ». A Limoges, le même
jour, les manifestantes scan-
daient : « Kouchner, entends la colè-
re des sages-femmes ». Intervenant
dans l’assemblée générale de La
Pitié-Salpêtrière depuis Marseille
par l’intermédiaire d’un téléphone
portable amplifié par une sono,
une représentante de la coordina-
tion PACA annonce que la manifes-
tation prévue le 5 avril à Montpel-
lier se terminera symboliquement
place de la Comédie en brûlant l’ef-
figie de Bernard Kouchner.

Selon les membres de la coordi-
nation nationale, qui ont été
reçues, lundi 2 avril, par les
conseillers techniques du ministre
délégué à la santé, une porte a
cependant été ouverte par le gou-
vernement. Le ministère, qui refu-
se d’aller au-delà de l’accord sur
les salaires hospitaliers du 14 mars,
a proposé une discussion sur l’ex-
tension aux sages-femmes du sta-
tut de praticien hospitalier (PH),
un corps regroupant actuellement
les médecins, chirurgiens, psychia-

tres, spécialistes, biologistes, phar-
maciens et odontologistes des
hôpitaux. Un rendez-vous avec la
coordination est prévu jeudi
5 avril à 16 h 30.

Cette proposition a largement
été débattue par l’assemblée géné-
rale réunie à La Pitié-Salpêtrière,
la plupart des intervenantes expri-
mant des réserves. « Les sages-fem-
mes sont sages-femmes, point
final », lance depuis son banc une
jeune femme sous les applaudisse-
ments. « Deux jours d’ici au rendez-
vous au ministère, c’est trop court
pour réfléchir sur le statut de PH »,
met en garde Cécile, de l’hôpital
de La Pitié, à Paris. Un groupe de
travail est finalement mis en place
pour potasser les textes définis-
sant ce statut et le présenter à l’as-
semblée générale fixée au mercre-
di 4 avril à 18 heures. Pendant la
discussion, le groupe de sages-fem-
mes de Lorient quitte l’AG. « Au
revoir les Parisiennes », lancent-
elles dans leur mégaphone. « Au
revoir les provinciales », répond en
chœur l’amphithéâtre. L’esprit
confraternel s’est incontestablement
renforcé avec la grève. C’est à ce

même esprit qu’en appelle une sage-
femme d’une clinique privée en
s’adressant à ses consœurs du sec-
teur public : « Continuez à nous sou-
tenir parce que cela va être plus
long pour nous. » Plusieurs interve-
nantes dénoncent les difficultés
rencontrées dans le privé et notam-
ment les ordres de réquisition.

« Ce que nous avons obtenu ne
coûte rien », affirme Chantal Bir-
man, membre de la coordination
nationale, rappelant que Bernard
Kouchner est favorable à une pre-
mière année d’études médicales
commune pour les médecins, les
dentistes et les sages-femmes et
que les discussions sont en bonne
voie sur le « dégel » de la nomen-
clature, qui permettrait une revalo-
risation des prestations pour le sec-
teur libéral (Le Monde du 30 mars).
Un peu plus tôt, très applaudie par
ses consœurs, une jeune sage-fem-
me de Lorient avait affirmé : « tant
qu’il n’y aura pas de propositions
salariales, nous maintenons la grè-
ve. » C’est chose faite, au moins
jusqu’à jeudi 5 avril.

Paul Benkimoun

LA MILITANTE D’EXTRÊME GAUCHE ALLEMANDE Christa Fröhlich-
Padula ne répond plus aux obligations de son contrôle judiciaire. Elle
avait été remise en liberté à la fin de décembre 2000, après avoir été incar-
cérée pendant plus de quatre ans. Soupçonnée d’avoir participé à l’atten-
tat meurtrier de la rue Marbeuf, le 22 avril 1982, elle restait cependant
soumise à un contrôle judiciaire strict, qui l’obligeait notamment à se pré-
senter régulièrement dans un commissariat parisien. Selon plusieurs
sources policières et judiciaires, elle n’a pas répondu « depuis un certain
temps » à cette obligation. Mme Fröhlich-Padula a toujours nié son impli-
cation aux côtés du groupe de Carlos dans cet attentat. Le juge d’instruc-
tion Jean-Louis Bruguière avait signé l’ordonnance de remise en liberté,
quelques jours avant l’entrée en application de la loi sur la présomption
d’innocence, le 1er janvier 2001, qui interdit en son article 59 qu’une per-
sonne poursuivie pour terrorisme puisse être maintenue en détention
provisoire au-delà de quatre ans. Actuellement absent, le juge Bruguière
devra à son retour statuer sur le cas de Mme Fröhlich-Padula.

Cinq morts dans l’incendie
d’un foyer de handicapés à Lille
CINQ PERSONNES ont trouvé la mort, mardi 3 avril, dans l’incendie qui
s’est déclaré peu avant 3 heures dans le foyer de handicapés mentaux Les
Pierres vives, à Lille (Nord). Le feu aurait été déclenché par la surchauffe
d’une cafetière restée allumée, a indiqué la préfecture. Six autres person-
nes – cinq handicapés mentaux et une surveillante – ont été intoxiquées
par la fumée et hospitalisées. Le feu, particulièrement violent, a ravagé les
deux étages et les combles de ce bâtiment, où dormaient les onze person-
nes. Les pompiers ont pu en évacuer six mais ont découvert quatre victi-
mes dans leur lit et un corps sur un balcon. Le parquet de Lille a ouvert une
enquête et la police scientifique s’est rendue sur les lieux du drame. Les
enquêteurs cherchent à déterminer si, « dans un établissement spécialisé, la
présence d’un seul surveillant était suffisante ou non » pour encadrer les dix
pensionnaires. La maison ne possédait pas d’issue de secours.

DÉPÊCHES
a ITALIE : la police a découvert samedi 31 mars le cercueil avec le corps
du célèbre banquier italien Enrico Cuccia dans une grange de Mogliazzo,
près de Turin (nord-ouest de l’Italie), selon l’agence italienne Ansa. Sa tom-
be, située dans le village de Meina sur les bords du lac Majeur, semble avoir
été profanée le 16 mars, d’après la plainte déposée par les enfants de
M. Cuccia. Ce banquier, considéré comme le père du capitalisme italien
depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, a fondé la banque d’affaires
milanaise Mediobanca. Il est mort en juin 2000 à l’âge de 92 ans. Dimanche
1er avril, la police a arrêté deux hommes soupçonnés d’avoir volé le cercueil.
Le corps a été dérobé par un groupe d’amateurs qui, selon les enquêteurs,
ont réclamé à la famille 7,5 milliards de lires (3,8 millions d’euros) de rançon
dans une lettre datée du 17 mars à laquelle avait été jointe une photo pola-
roïd du cercueil. La police cherche toujours d’autres complices éventuels.
a FAIT DIVERS : un adolescent de 17 ans a été grièvement blessé de
plusieurs coups de couteau, lundi 2 avril, à la sortie du lycée des Graves,
à Gradignan (Gironde). L’adolescent a apparemment été agressé lors
d’une rixe provoquée par des jeunes, étrangers à l’établissement, qui ont
pris la fuite. Le lycée était jusqu’alors réputé « sans histoires ».

IL Y EUT la France profonde.
Insondable. Il y eut les vraies
gens. Et il faut toujours aller vrai-
ment à la rencontre des vraies
gens. Et voici qu’une planète
inconnue dans la galaxie lointai-
ne vient d’être découverte avec
stupéfaction, ravissement et fier-
té par les gens de l’Observatoire
des mœurs politiques et électi-
ves : la France d’en bas.

D’où cela ? D’en bas ! Haut
bas, fragile ! La France enfin
révélée à elle-même, comme
un de ces cartons d’emballage
qui ont toujours autant fait
pour la poésie des transports
que pour leur précautionneux
acheminement.

Donc la France est désormais
pleine de Français d’en bas. Et à
quoi reconnaît-on le Français
d’en bas, outre à cette caractéris-
tique évidente qu’il n’est pas
d’en haut ? Au fait qu’il a les
deux pieds sur terre. Toujours !
Le Français d’en bas, sorte de
Martien, au sens des élections
municipales, se détecte infailli-
blement à cette absolue propen-
sion à marcher sur ses pieds. A
sa façon aussi d’aller son che-
min pedibus gambis sans se pré-
occuper autrement des ordres
de marche tombés d’en haut. Le
citoyen d’en bas sait où il veut
aller et y va gaiement. Il trace sa
route, allègre et bonhomme,
déterminé et frondeur en arpen-
teur tranquille d’une France des
humus citoyens et des humeurs
politiques.

Le Français d’en bas, enfant
virtuel et naturel du Français
moyen, ne fait que très moyen-
nement confiance aux élites
autoproclamées. C’est-à-dire
aux Français présumés du haut
ou se présumant tels, et, aux
yeux des gens du bas, marchant
eux par trop régulièrement sur
la tête.

Bas, haut, fragile ! Ah tout de
même, c’est un vrai étonnement
et un suave bonheur que de
voir, en 2001, les partis politi-
ques découvrir avec émerveille-
ment, ravissement et concupis-
cence cette peuplade immen-
se et aux mérites inconnus : la
France d’en bas !

Oser appeler la majorité des
citoyens, même pour s’en émer-
veiller, la France d’en bas, c’est
tout de même le signe le plus
manifeste de l’incroyable et vani-
teux fossé creusé entre, précisé-
ment, le haut et le bas. Quelle
expression tout de même !

Oserait-on par exemple quali-
fier les manifestations de sages-
femmes de manifestations d’en
bas ? Les sages-femmes sont
dans la rue. Elles l’étaient hier,
comme avant-hier, pour revendi-
quer, haut et fort, et gaiement,
la reconnaissance de leur savoir-
faire et de leur métier et, si l’on
ose dire, la reconnaissance du
ventre.

Les mouvements revendica-
tifs ont ceci de particulier qu’ils
s’attirent plus ou moins facile-
ment un capital de sympathie.
Dans le cas des sages-femmes,
d’évidence, ce capital existe.
C’est peut-être que chacun tient
en haute considération cette cor-
poration des origines. Et c’est
sans doute que leur appellation
même dit la sagesse et la nobles-
se de leur art.

Alertez les bébés ! Les sages-
femmes sont dans la rue. A scan-
der « Inspirez, bloquez, pous-
sez » devant un cordon de CRS.
A moquer le ministre « Accou-
che, Kouchner ». A défendre le
beau métier ! Hardi sages-filles,
tenez bon ! C’est un ex-nouveau-
né d’antan, venu au monde aus-
si par vos soins et vos doigts de
vraies fées, qui vous le dit : votre
combat est légitime !

Haut, bas, fragile
par Pierre Georges

Après deux semaines de grève,
les sages-femmes poursuivent leur mouvement

Bernard Kouchner propose de leur octroyer le statut de praticien hospitalier

Christa Fröhlich-Padula échappe
à son contrôle judiciaire
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Les recettes de trois jeunes
pousses pour s’imposer

commercialement 
sur Internet.

Lire page III

CYBERCULTURE
Reed 013
retouche ses
photographies
pour donner
naissance 
à d’étranges 
et troublantes
icônes.
P. VII
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CITOYEN
Le décret

d’application de 
la loi visant à donner

à la signature
électronique une

valeur équivalente à
celle d’une signature

manuscrite 
devait être publié 

au début d’avril.
P. V

CYBERCAFÉ
Situé dans un faubourg industriel 
de Luxembourg, le Webside est 
tenu par un Français et s’anime 
plutôt en soirée.
P. IV

PORTRAIT
Ivan Béraud est secrétaire
général du Bétor-Pub
CFDT, « le syndicat de 
la nouvelle économie».
P. IV

ENTREPRISES
Avec la Netéconomie, les salariés japonais ont
découvert de nouveaux horizons. Ils ne
désirent plus faire laborieusement carrière
dans la même entreprise.
P. VI

ENQUÊTE

L’année dernière,
les cybermarchands

faisaient la course 
à la conquête 

des internautes.
Aujourd’hui, 

ils tentent
d’augmenter 
leurs marges

d’exploitation 
pour ne pas
disparaître

EN CE DÉBUT de printemps, et
en pleine morosité économique,
plus aucun cybermarchand en di-
rection du grand public (B to C)
français ne se lance dans des cam-
pagnes de publicité tapageuse. Ce
n’est pourtant pas parce qu’ils sont
devenus muets, qu’ils sont déjà
tous morts ou à l’agonie. Un tiers
d’entre eux dans le monde seraient
déjà rentables, assure un rapport
du cabinet américain ActivMedia
Research. Un peu trop beau peut-
être,mais,pour tous, il faut dans les
faits démontrer que le commerce
en ligne, ça marche.

Si les cimetières de start-up ne
cessent de se remplir depuis le coup
de frein brutal des investisseurs en
mars 2000, des modèles écono-
miques de distribution en ligne
commencent à être validés. Les cy-
bermarchands génèrent non seule-
ment du chiffre d’affaires, estimé à
3,4 milliards de francs en France
l’année dernière, selon Jupiter

MMXI, mais certains devraient par-
venir à la rentabilité avant le début
de l’année prochaine.

Tous ces marchands en ligne ont
employé l’an 2000 à conquérir des
clients. Ils se sont précipités à l’as-
saut des entreprises traditionnelles
et à l’abordage des marchés euro-
péens. C’était à qui courrait le plus
vite. Le capital-risque a suivi le
mouvement, investissant massive-
ment dans des start-up, croyant un
moment en de nouveaux modèles
de distribution qui allaient révolu-
tionner le commerce.

La plupart des sites, forts de leurs
levées de fonds, ont dépensé des
millions de francs en communica-
tion. L’hiver dernier s’est chargé de
faire le ménage. « Certaines mau-
vaises idées, comme l’achat groupé
(Clust, Koobuycity), le commerce de
nourriture pour chiens (Pikado et
Alidoo) ou la vente de jouets en ligne
(Abcool), ont été invalidées», assure
Cédric Ducrocq, directeur du cabi-

net Dia-Mart. En revanche, la vente
en ligne de produits dématérialisés,
dans le loisir et le tourisme, dont le
rapport prix de vente/coût du trans-
port reste avantageux, trouve son
équilibre.

La SNCF devient ainsi le premier
cybermarchand français, affichant
600 millions de francs de chiffre
d’affaires en ligne l’année dernière.
TravelPrice brasse déjà 260 millions
de francs de chiffre d’affaires en l’an
2000 et devrait parvenir au point
mort à la fin de l’année. Les cyber-
marchés Telemarket, Houra, Oo-
shop ou C-Mescourses, espèrent la
rentabilité pour fin 2002. Sans par-
ler des Topachat, Wstore, dans l’in-
formatique,Yzea.com dans la linge-
rie, Chateauonline, Rouge&Blanc,
1855 dans le vin, Marcopoly dans
l’électroménager, qui ont su im-
poser leur image de marque en
quelques mois.

Mais, au-delà du créneau qu’ils
ont choisi d’investir, les cybermar-
chands qui restent en lice ont com-
pris qu’ils devaient plutôt courir un
marathon qu’un sprint. Les recettes
d’un Rueducommerce, d’un Bou-
quet nantais ou d’un Mistergood-
deal,par exemple? «Le commerce en
ligne demande avant tout des qualités
de prudents gestionnaires de PME. Il
faut savoir négocier de bons prix
d’achat, gérer ses stocks au plus fin,
faire de l’animation commerciale»,
selon Régis Saleur,directeur général
du fonds de capital-risque Seeft
Ventures. Et aussi parvenir à piloter
une entreprise en début de vie par

temps de crise. Donc, réussir
la délicate manœuvre qui

consiste à réduire la voi-
lure «dépenses» tout
en continuant d’in-
vestir dans sa logis-
tique, ses forces com-
merciales, son service

client, pour maximiser
ses marges.

Cette année, certains cy-
bermarchands commencent même
à redécouvrir les vertus de la VPC,et
ses ficelles de marketing direct.
Rouge&Blanc, vendeur de vin en
ligne, s’est aperçu au cours de l’an-
née dernière que s’il ne réduisait pas
le coût d’acquisition de son client
(plus de 1000 francs,alors que le pa-
nier d’achat moyen n’était que de
250 francs), il allait droit dans le mur
quant au rapport entre le volume de
ses ventes (entre 100 et 500 com-
mandes par jour) et les coûts de
structure (20 salariés). Le budget
communication, quelques millions
de francs, est réorienté vers le mar-

keting direct. Avec quelques autres
cybermarchands,dont BlackOrange
et Chapitre.com, le caviste fait im-
primer des « chéquiers-cadeaux »
contenant des bons de réduction
pour chacun des partenaires de
l’opération, qui sont ensuite glissés
dans les colis au départ pour les cy-
berconsommateurs de chaque site.
Chacun des marchands en ligne es-
pérant retrouver chez lui tous les
clients de ses partenaires d’une
l’opération,qui ne lui aura coûté,au
final, qu’une centaine de francs par
cyberclient.

A l’image de Rouge&Blanc, les
cybermarchands jouent aujour-
d’hui au concours du plus sérieux.
Mais c’est aux internautes consom-
mateurs,et non plus aux banquiers,
qu’il reviendra, cette année, de vali-
der les modèles économiques.

Cécile Ducourtieux

Des

associations

de cybermarchands

français veulent convaincre

les consommateurs que, sur le Web,

le paiement est sécurisé. Mais les

différentes initiatives se font en ordre dispersé.
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Cybermarchands: 
en route vers la rentabilité
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Un internaute
français 
sur cinq 

a acheté en ligne l’année
dernière, contre plus

d’un tiers outre-Atlantique 
et outre-Rhin, selon une
estimation de la société 

Jupiter MMXI.

4 milliards de francs
C’est ce que représente le commerce en
ligne français en l’an 2000, selon une
estimation du Benchmark Group. En
1999, le cybercommerce représentait
0,05% de l’ensemble du chiffre d’affaires
français du commerce de détail, selon le
Credoc. Les Américains ont, quant à eux,
dépensé 28 milliards de dollars en ligne
en 2000, selon une estimation du
département du commerce américain.
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BRANLE-BAS de combat parmi
les cyberépiciers français. Le mois
d’avril s’ouvre avec l’arrivée d’un
cinquième acteur sur le marché : 
Auchan Direct. Pourtant, le krach
des valeurs technologiques bat son
plein, et les cybermarchands grand
public en sont les premières vic-
times. Le secteur de la distribution
alimentaire en ligne semble impi-
toyable, à en croire l’exemple amé-
ricain de Peapod,qui a frôlé la faillite
avant de se brader, et de Webvan,
qui risque d’être bientôt à court de
trésorerie et rayé du Nasdaq.

Mais le groupe Auchan, solide
distributeur européen, qui a tra-
vaillé depuis plus d’un an sur ce
projet avant de se lancer, n’a pas la
réputation de prendre des risques
inconsidérés. Ni d’ailleurs ses col-
lègues Carrefour, Casino et Cora,
les opérateurs des sites Ooshop,
C-Mescourses et Houra, tous lan-
cés en 2000 à la poursuite du leader
Telemarket, vendeur alimentaire à
distance depuis quinze ans. Ce der-
nier, qui est une filiale des Galeries
Lafayette, cherche justement à ou-
vrir son capital pour accélérer son
développement.

Si ce marché électronique attire
encore un nouvel arrivant –et pas

la première start-up venue –, c’est
qu’il existe. Certes, il est encore mi-
nuscule, avec un chiffre d’affaires
cumulé en 2000 de l’ordre de
400 millions de francs (équivalent à
une dizaine de supermarchés), à
comparer aux 900 milliards déga-
gés par les 9000 hyper et supermar-
chés du pays.Mais sa croissance est
exponentielle. Le cabinet d’études
Forrester a ainsi confirmé sa prévi-
sion de ventes en ligne de biens de
grande consommation représen-
tant 3% du total en France d’ici à
2005, soit 45 milliards.

DES VENTES QUI S’ACCÉLÈRENT
Il y a eu un véritable déclic : Tele-

market a géré plus de 8000 livrai-
sons par semaine en janvier der-
nier, contre à peine 3000 un an plus
tôt. Et le rythme ne cesse de s’accé-
lérer, ce qui, considérant le panier
moyen (de 720 francs pour Tele-
market à plus de 950 francs pour
Houra), a vite fait de gonfler les
ventes. Ooshop prévoit ainsi de
multiplier ses ventes par huit cette
année. « C’est plutôt sympathique
d’enregistrer une croissance de 10 à
20% du chiffre d’affaires... par mois,
alors que, dans le commerce alimen-
taire traditionnel, la progression dé-

passe difficilement 2 % par an », se
réjouit Jean-Brice Hernu, président
de C-Mescourses.

«La demande est très forte, jubile
Pierre Bouriez, président de Houra.
Le cybersupermarché répond à un
vrai besoin du consommateur et,
quand il l’a testé, il ne veut plus ba-
tailler pour une place de parking 
et faire la queue aux caisses le sa-
medi à l’hypermarché.» D’ailleurs,
les distributeurs en ligne affirment
que 50 à 70% de leur clientèle leur
est fidèle, passant commande au
moins une fois tous les deux mois.

Le secret de ce début de réussite
dans un univers du commerce élec-
tronique assez largement sinistré?
« Contrairement aux Etats-Unis,
les cyberépiciers français sont tous
des filiales de grands distributeurs,
note Guy-Noël Chatelin, directeur
d’études de la société de conseil
Roland Berger. Ils ont donc la puis-
sance financière suffisante pour 
supporter les lourdes pertes des pre-
mières années, un approvisionne-
ment à bon prix assuré et une bonne
connaissance de leur business qui
leur a évité d’investir trop, trop vite.»

Non que ces adeptes du click and
mortar (associant réseau de maga-
sins et site Internet) n’aient pas 
tâtonné. Carrefour, qui avait an-
noncé en mars 2000 un investisse-
ment de 6,5 milliards de francs sur
le Web en trois ans, a revu le chiffre
à la baisse de 40 % en septembre,
abandonnant ses projets de fourni-
ture d’accès et de banque en ligne.
«Nous nous sommes recentrés sur la
cyberdistribution, explique Guy
Paillaud, président de @Carrefour,
la filiale Web du groupe. Car, dans
ce secteur, les achats représentent
70 % de la structure des coûts. Or
Carrefour, deuxième distributeur
mondial, obtient des conditions très
avantageuses.»

Telemarket, C-Mescourses et
Houra sont, eux, affiliés à la cen-
trale d’achat Casino-Cora. Pour 
bénéficier pleinement de cette
puissance d’achat, @Carrefour a
d’ailleurs décliné d’autres sites
marchands : Verywine (vins),Carre-
four Jardins, Carrefour Beauté et, à
venir en avril et juillet, Carrefour
Multimédia et Carrefour Culture.
« Il suffit pour ces sites d’atteindre
300 à 500 millions de chiffre d’af-
faires pour devenir rentables», pré-
cise Guy Paillaud.

Ce n’est pas le cas d’Ooshop, qui,
malgré son milliard de francs de
ventes attendu officiellement pour

2001, ne devrait pas passer dans le
vert avant fin 2002.Tout comme Te-
lemarket (500 millions de chiffre
d’affaires sur le Net estimé en 2001)
et Houra (350 millions estimés pour
2001). C-Mescourses (300 millions
estimés en 2001) a, lui, pour objec-
tif d’atteindre l’équilibre dès mi-
2002. En 2000, Telemarket, pionnier
et champion du secteur, a encaissé
une perte représentant la moitié de
son chiffre d’affaires, alors que les
autres, peu prolixes en chiffres, ont
dû essuyer un déficit plus proche
d’une à deux fois le montant de
leurs ventes.

Un modèle économique où les
ventes s’envolent et les profits ne
sont pas au rendez-vous est-il
viable ? « La plupart des cyberdis-
tributeurs français ont démarré 
leur activité en 2000 ; s’ils arrivent à 
respecter leur promesse de devenir 
rentables deux ans après, c’est plus
qu’honorable pour des cybermar-
chands de biens physiques, tempère
Michèle Wolff,analyste à la banque
Merrill Lynch.La star américaine du
commerce électronique Amazon,
après six ans d’existence, ne le sera
pas avant au moins 2003.»

De fait,« l’erreur la plus commune
faite par les cybermarchands aux
Etats-Unis, et que nous avons essayé
de ne pas reproduire, énonce Chris-
tian Marchandise, président de Te-
lemarket, c’est de trop sous-estimer
la complexité et le coût de la logis-
tique. » Préparer des commandes
de 40 à 70 articles, pesant de 50 à
70 kilos en moyenne, et les livrer 
en quarante-huit heures maximum
(seul Telemarket livre le jour même)
tient du défi.

Les débuts ont d’ailleurs été la-
borieux : délais non respectés, er-
reurs dans la commande, produits
abîmés... « Aujourd’hui, les condi-
tions de qualité de la livraison sont
correctes. La priorité est de rendre 
ses conditions économiques accep-
tables », résume Pierre Bouriez. Il
faut dire que Houra est certaine-
ment celui qui présente le concept
le plus ambitieux, et donc le plus
fragile financièrement. En effet,
ce site propose 65 000 références
(dont une bonne partie en non-ali-
mentaire, du vélo à la machine à la-
ver), d’où une lourde gestion des
stocks et un temps de préparation
de commande de plus d’une heure.

De plus,Houra est seul à livrer dans
la France entière,ce qui,peut,à l’ex-
trême, lui coûter plus de 300 francs.
Il vient d’ailleurs d’élever les frais
de livraison de 47 à 67 francs.

Les autres se sont concentrés sur
l’assortiment alimentaire (6 000 ré-
férences,4 500 pour Telemarket),ce
qui fait passer le temps de prépara-
tion par commande sous la demi-
heure (moins d’un quart d’heure
pour Telemarket, grâce à une pré-
paration beaucoup plus mécani-
sée). Surtout, ils ont axé leurs ef-
forts principalement sur Paris et
certaines communes voisines, y
compris Auchan Direct (C-Mes-
courses a même abandonné son
service dans certaines banlieues).
Ils facturent tous la livraison dans
les 50 francs, voire 79 francs pour
Ooshop (pour un coût supérieur à
100 francs). En revanche, ils offrent
des produits frais (alors que Houra
s’apprête à en proposer pour la
seule région parisienne), ce qui
complique et renchérit la livraison.

UN MARCHÉ QUI RESTE DE NICHE
Malgré tout, la plupart des cyber-

supermarchés se montrent aujour-
d’hui confiants dans la validité de
leur modèle. Certains raisonnent 
en termes de volumes : à 1 milliard
de francs de ventes en région pari-
sienne, Guy Paillaud estime qu’il
aura atteint la rentabilité dans cette
zone. Christian Marchandise situe,
lui, le point d’équilibre à partir de
24 000 commandes par semaine.

D’autres cherchent plutôt à ser-
rer les coûts, comme Pierre Bou-
riez, qui pense qu’une commande
lui rapportera de l’argent quand
elle sera préparée en dix à quinze
minutes, ou Jean-Brice Hernu, de
C-Mescourses, qui veut (hors Paris)
piocher dans les magasins au lieu
de mettre en place des entrepôts
dédiés pour s’adosser directement
à l’outil logistique de Casino. Tous
assurent en tout cas qu’il y a de la
place pour cinq acteurs sur ce mar-
ché dynamique mais malgré tout de
niche, qui cible surtout les jeunes
parents urbains, aisés et pressés.

Gaëlle Macke

Le décollage des supermarchés en ligne
Parce qu’ils

répondent à 
un vrai besoin 

des consommateurs
et qu’ils sont 

tous des filiales 
de grands

distributeurs, 
les épiciers en ligne
français ont validé

leur modèle

Le ballet des camionnettes orange et vert de Telemarket rompt
la grisaille de cette zone industrielle de Pantin. Le cybersuper-
marché a investi là 50 millions de francs pour se doter d’une plate-
forme logistique automatisée, capable de traiter jusqu’à 50000
commandes par jour (Telemarket en reçoit 8000 aujourd’hui).
L’ordinateur central est capable de disséquer les commandes,
connaît la nature, l’encombrement et le poids de chaque produit,
optimisant ainsi la taille et la composition des cartons. Cartons
déposés sur un circuit de tapis roulants, chacun aiguillé dans dif-
férentes «gares de triage », que les préparateurs, armés d’une
grosse télécommande reliée sans fil au système informatique, ne
remplissent que des produits dépendant de leur zone (frais, épi-
cerie, produits ménagers...).

«Tout opérateur qui n’adoptera pas un tel système est voué à s’en-
foncer dans les pertes», prédit Christian Marchandise, président
de Telemarket. Ses concurrents lui rétorquent qu’un tel investis-
sement dans la mécanisation semble encore prématuré. Mais
Houra, Auchan Direct, Ooshop et C-Mescourses ont tous, comme
Telemarket, adopté la solution d’un entrepôt dédié. Les deux der-
niers expérimentent cependant aussi en province le «picking»,
qui consiste à traiter les commandes des internautes en pré-
levant, aux heures creuses, dans les rayons des magasins.
L’avantage : le coût est bien plus bas. L’inconvénient : difficile
d’éviter les ruptures de stocks. Ce système est celui de l’anglais
Tesco, premier cyberépicier planétaire avec ses 48000 commandes
par semaine et 2 milliards de francs de chiffre d’affaires.

Plusieurs options logistiques

« LA FRAUDE sur les paiements
en ligne tient en partie du fantasme»,
affirme Denis Terrien, président
d’Amazon France. Déstabilisés par
la méfiance des internautes fran-
çais, qui, selon la société d’études 
Jupiter, ne sont que un sur cinq à 
acheter via le Net contre un sur trois
en Angleterre ou en Allemagne,
les cybermarchands ont décidé de
contre-attaquer... en ordre dispersé.

Après la création, à la mi-février,
de NetEcho, regroupant Travel-
price, Rueducommerce, Chateau-
online et Houra, s’est créé,mi-mars,
E-commerce pour tous, rassem-
blant Amazon,Booston,Degriftour,
Fnac,Ibazar,La Redoute et Telemar-
ket.Ces deux associations ont pour-
tant le même but : éditer une charte
de bonnes pratiques en matière de
sécurisation des paiements en ligne
et faire du lobbying auprès des
consommateurs pour les rassurer
face à un discours ambiant jugé
« catastrophiste ». Les chiffres du
GIE Cartes bancaires démentent en
partie cet optimisme : en 2000,envi-
ron 2% des transactions sur le Web
seraient frauduleuses, contre 0,05%
dans le commerce traditionnel.

Certes, aujourd’hui « quasiment
tous les cybermarchands protègent
les données bancaires lors de leur
transmission par l’internaute (selon
le cryptage SSL inventé par Net-
scape), observe David Botvinik,
directeur général de Fiat-Net, assu-
reur (adossé à Axa) de 75 % des
transactions en ligne. Mais le pro-
blème est dans la sécurisation de la
conservation de ces données ban-
caires ». En effet, quasiment toutes
les fraudes sur Internet provien-
nent de commandes effectuées
avec un numéro de carte obtenu de
façon détournée.

Mais les cybermarchands plai-
dent que ces numéros proviennent
moins du cambriolage de banques

de données sur le Réseau que du
simple vol de facturettes égarées
par leurs propriétaires lors de leurs
courses dans des magasins tra-
ditionnels. Beaucoup de grands
sites marchands utilisent mainte-
nant des liaisons sécurisées pour
transmettre les informations aux
banques et sous-traitent la gestion
de leur base de données bancaires à
des spécialistes (Télécommerce de
France Télécom, Payline d’Expe-
dian, SIPS d’Atos, etc.).

Il existe pourtant une solution
pour payer en ligne en toute sécu-
rité : en utilisant la puce de la carte,
l’internaute doit taper un code qu’il
est seul à connaître, et non plus
donner les numéros visibles sur 
sa carte. En avril 2000, la société 
Cyber-Comm lançait en fanfare ce
système, appuyée par le gouver-
nement et ses neuf principales
banques françaises actionnaires. Il
s’agissait que les internautes achè-
tent un lecteur de cartes (449 francs)
et que les sites se raccordent (pour
5 000 francs) au module de télé-
paiement de Cyber-Comm.

Mais l’idée n’a pas réellement sé-
duit : seulement quelques centaines

de lecteurs ont été commercialisés 
et moins de quarante sites agréés.
Le groupement Carte bleue Visa
(pourtant actionnaire de Cyber-
Comm) va même lancer vers l’été
prochain une solution concurrente
sous la forme d’un CD-ROM ou 
d’un logiciel à télécharger qui per-
met à l’internaute de se faire attri-
buer par sa banque un numéro aléa-
toire à usage unique pour chaque
achat en ligne. Les banques factu-
reront ce service à un prix encore 
indéterminé.

Le gouvernement a aussi fait ses
propositions en février, en deman-
dant aux commerçants de ne plus
imprimer les numéros à 16 chiffres
sur les facturettes et en proposant
d’ajouter un nouveau code sécurité
au dos de la carte, nécessitant de
l’avoir en main pour téléacheter.
«Tout le monde fait des efforts pour
que ça s’améliore, conclut Pierre
Bouriez, président de Houra. Et ça
commence à payer : il y a un an, 50 %
de mes clients préféraient régler par
téléphone, maintenant 90% passent
par Internet.»

Ga. M.

Face à la méfiance
des cyberacheteurs
français, certains
marchands en ligne
veulent s’unir

Sécurisation: les marchands s’organisent
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C’est le nombre de sites marchands
en France en décembre 2000 
selon Le Web marchand
(www.webmarchand.com),
dont 20% vendent de l’alimentaire,
15,2% de l’informatique, 14% 
des produits culturels (livres et CD) 
et 10 % du voyage.
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SUR LE CRÉNEAU de la vente
de matériel informatique sur Inter-
net, historiquement le premier sec-
teur à vendre en ligne, savoir ache-
ter au meilleur prix, puis réaliser
des volumes de ventes, pour com-
penser les faibles marges, est vital.
« Il faut compter avec des marges
entre 2 et 10 % maximum, précise
Denis Gachon, directeur général de
Topachat.com, et des concurrents,
la grande distribution, qui ont une
puissance d’achat énorme.»

Plusieurs sites sortent du lot,
dont le lyonnais TopAchat (50 mil-
lions de francs de chiffre d’affaires
en 2000 pour 26 salariés,et quelque
5 000 produits en catalogue) ou 
Wstore, spécialisé dans la vente 
aux entreprises. Mais c’est le 
site Rueducommerce (www.ruedu-
commerce.com) qui sort du lot
grâce à son organisation (100 sala-
riés) et au chiffre d’affaires atteint
en 2000, plus de 100 millions de
francs (dont les trois quarts réalisés
auprès du grand public), un des 
plus importants du cybercom-
merce grand public français.

Patrick Jacquemin, son PDG et
fondateur,précise sa pensée: «Dans

notre métier, il s’agit
aussi de savoir choisir
le meilleur rapport
prix d’achat/délai
de livraison du
fournisseur. Parce
que le stock, pour
arriver à la renta-
bilité, c’est aussi
fondamental que le
prix d’achat. Notre
catalogue compte près
de 20000 références, mais
nous n’en stockons que 150. Si
nous trouvons un fournisseur qui pra-
tique de très bons prix mais livre systé-
matiquement en retard, nous l’aban-
donnons.»

L’homme, âgé de 40 ans, qui fut
PDG en France de Ziff Davis,éditeur
américain de presse informatique,
connaît le marché des distributeurs
et des fabricants informatiques
comme sa poche.Et quand il a lancé
sa société à la mi-1999, il tranchait
nettement sur les autres « start-
upeurs ». Patrick Jacquemin affir-
mait alors, complètement à contre-
courant,qu’il n’était pas question de
créer des filiales internationales à
tout-va,avant même d’avoir fidélisé

des clients en France. Il
tenait déjà des pro-

pos très techniques
sur les contraintes
d’achat de sa 
société. Son dis-
cours actuel n’a
pas changé d’un
iota. Il explique

pourquoi Ruedu-
commerce est en

train de sortir du di-
lemme de la poule et de

l’œuf. «Pour obtenir des prix de
la part de nos fournisseurs – une cen-
taine –, il faut déjà leur annoncer des
volumes de vente. Au début, donc,
nous avons été obligés d’en payer cer-
tains au comptant, car ils ne nous fai-
saient pas assez confiance. Mais à
partir du moment où nous sommes ré-
férencés, le fournisseur nous accorde
tel prix et tel encours, et nous en ac-
corde encore plus en fonction de nos
volumes.»

Mais il reste encore du travail à
abattre pour les cinq acheteurs
maison. Patrick Jacquemin le re-
connaît : «Sur une majorité de pro-
duits, nous versons entre 3 et 5% plus
cher que la grande distribution, mais

sur d’autres, nous payons jusqu’à
20% de plus au fournisseur.» Heu-
reusement pour le site, un produit
sur deux de Rueducommerce n’est
pas trouvable en grande distribu-
tion,et ce car le «cœur de cible» du
site reste le passionné d’informa-
tique, qui achète ses CD vierges et
ses barrettes-mémoires chez Rue-
ducommerce au lieu d’aller chez
son détaillant de quartier.

Le site a beaucoup levé d’argent
– 130 millions en deux tours –,
beaucoup dépensé en communica-
tion l’année dernière – plus de
10 millions de francs –, et investi
dans son infrastructure informa-
tique quelques millions de francs
supplémentaires.Il est donc dimen-
sionné pour multiplier son chiffre
d’affaires 2000, et espère atteindre
la rentabilité à la fin de cette année,
à condition que la demande – plu-
sieurs centaines de commandes par
jour pour un panier moyen de
1 000 francs aujourd’hui – suive. A
condition également que le coût
d’acquisition du client reste à
quelques centaines de francs.

C. Du.

Le.top.des.réseaux

www.webmarchand.com
Ce site vise à l’exhaustivité. Il propose aux sites marchands de s’inscrire,
du moment qu’ils assurent la livraison en France, proposent le paiement
en ligne et possèdent une version du site en français. Il a été racheté par
Leguide.com, accessible sur sa page d’accueil, qui utilise ses données
pour décerner des «étoiles» aux sites, proposer « les meilleures
promotions du Web», des pistes juridiques au consommateur lésé et 
un «consoforum», défouloir des cyberconsommateurs sur les sites.

www.kelkoo.com
Kelkoo.com, start-up dans laquelle ont investi notamment France
Télécom et BNP Paribas, et qui a défrayé la chronique «capital-risque»
de l’été dernier en levant 200 millions de francs, est un guide d’achat
complet, qui mise sur son moteur de recherche et de comparaison des
prix, le Kelkoo Sniffer, développé par Bull et l’Inria. Les cybermarchands
rémunèrent Kelkoo pour le trafic que ce dernier leur amène. Dans le
même genre, mais moins complets, www.tooboo.com ou www.acheter-
moins-cher.com.

www.achetenligne.com
Ce site, très clair pour le cyberconsommateur débutant, propose une
sélection de 340 sites marchands, tous sécurisés, classés par catégorie de
produits, et répertoriés selon leur degré de qualité (ergonomie du site,
identification claire du marchand, paiement sécurisé), avec une fiche
descriptive assez complète.

www.fevad.com
Si vous désirez faire vos achats sur Internet en toute sécurité, allez faire
un tour à la Fédération des entreprises de vente à distance (Fevad), qui
vise à promouvoir le commerce en ligne en le rendant fiable. Ce site
vous indiquera le chemin à suivre avant de donner votre numéro de
Carte bleue, ou encore les mesures à prendre en cas de problème.

Pour choisir son marchand en ligne

Vous êtes directeur de Dia-Mart, un cabinet spécialiste 
de la distribution et du commerce en ligne. Quels sont,

selon vous, les secteurs qui marchent bien en ligne?
Le voyage ne marche pas si bien que cela. Ce qui fonctionne, ce sont
les discounts ou les dernières minutes, pas les voyages plus élaborés.
Pour déterminer ce qui est adapté à la vente en ligne ou pas, j’ai
coutume d’évaluer le cybermarchand sous deux angles : sa vendabilité
commerciale et sa vendabilité économique. Evaluer sa vendabilité
commerciale, c’est évaluer dans quelle mesure les internautes sont
prêts à acheter sans avoir jamais touché les produits. Disposent-ils,
par exemple, sur le site, du niveau d’information suffisant pour ne
pas redouter la mauvaise surprise à la livraison? Pour le CD, dont la
couverture est visible en ligne, Internet peut donc très bien marcher,
mais ce média devient beaucoup moins convaincant pour de la
moquette. La vendabilité économique revient à évaluer le rapport
entre prix de vente du produit et coût de la livraison à domicile.

Pensez-vous que tous les sites de commerce en ligne ont
raisonné en croisant ces deux vendabilités ?

Non, pour le jouet en ligne par exemple, la vendabilité économique
était très faible, contrairement au logiciel, cher mais léger, le jouet
étant souvent léger mais encombrant et lourd. Concernant d’autres
échecs, c’était tout simplement de mauvaises idées, qui n’ont pas plu
aux internautes. Mais il est aujourd’hui difficile d’exiger des sites de
cybercommerce d’être rentables en deux ou trois ans. Tous sont en
train d’essayer de prouver leur vendabilité économique, en particulier
les cybermarchés.

La VPC est souvent comparée au cybercommerce. N’y a-t-il
pas tout de même des différences sensibles entre ces deux

modes de distribution?
Il y a en effet au moins trois différences. La première est liée à la
difficulté de reproduction des images en ligne. Pour l’instant, rien n’a
encore remplacé le catalogue papier. Deuxième différence : les frais de
conception et d’impression du catalogue des VPCistes sont un poste
de leur budget très important, alors que le catalogue en ligne ne coûte
presque rien. En revanche, alors que le catalogue papier arrive 
au consommateur sans que celui-ci ait aucun effort à faire,
le cybermarchand doit supporter un coût de «création de trafic» pour
attirer son futur client. Enfin, alors que le cybermarchand peut très
facilement modifier son catalogue, le VPCiste y réfléchit à deux fois.
En effet, tout changement de fréquence de son catalogue papier
implique une modification de son organisation et un changement de
sa cible traditionnelle. Ainsi, La Redoute en ligne vise nettement une
clientèle plus jeune. La VPC, parce qu’elle connaît le métier de la vente
à distance, est donc a priori très bien armée pour l’e-commerce. Elle
sait construire un catalogue, possède un centre d’appel pour le service
client, a structuré sa logistique amont et aval. Mais se lancer en ligne
lui demande de réformer l’ancien, ce qui est toujours plus difficile,
dans une organisation, que de créer du nouveau, surtout si c’est pour
ne générer que 5 % de son chiffre d’affaires au début.

Propos recueillis par Cécile Ducourtieux

Trois questions à...
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3
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Cédric Ducrocq

UNE GESTION des stocks au
plus fin pour des ventes en ligne
rentables dès la première année,
c’est la recette du Bouquet nantais
(www.bouquetnanta is .com) ,
1,5 million de francs de chiffre d’af-
faires sur Internet en 2000, totale-
ment autofinancé, pour résister au
leader français du secteur, le fleu-
riste Aquarelle.com, 20 millions de
chiffre d’affaires en ligne en 2000,
qui a levé 200 millions de francs au-
près du capital- risque pour son dé-
veloppement international.La PME
nantaise récolte sur le Web les fruits
de son choix de départ, la vente de
bouquets finis aux grandes et
moyennes surfaces (GMS) – surtout
des hypermarchés Leclerc–, et tire
parti de son savoir-faire de logisti-
ciens pour produits extra-frais.

En 1990, date de création de la
PME, Dominique Mocquard, son
fondateur et actuel PDG, a 27 ans,
une formation commerciale en
poche et une passion pour les mé-
tiers de la fleur : « J’avais envie de
rester au plus près des producteurs et
d’innover,les bouquets finis n’existant
pas en GMS»,précise-t-il.Il s’associe
rapidement avec un acheteur hol-

landais, qui s’approvi-
sionne directement
dans la région du
Westland, un des
plus grands mar-
ché aux fleurs du
monde.

D’emblée, Le
Bouquet nantais
est un très gros
acheteur et atteint
les 3 millions de francs
de chiffre d’affaires dès
son premier exercice – au lieu
des 700 000 francs habituels pour
un fleuriste de quartier. Il bénéficie
donc de conditions d’achat avanta-
geuses mais souffre de marges
brutes faibles à la vente aux GMS
(au plus 40%). En 1994, la PME dé-
cide de reconquérir de la marge.
Elle rachète des magasins – 7 au-
jourd’hui sur Nantes –, se lance
dans la VPC sur catalogue, sur Mi-
nitel en 1995, et enfin sur Internet,
en 1997. Aujourd’hui, elle réalise
jusqu’à 60 % de marge brute sur In-
ternet et en magasin.

Doté de ces quatre canaux de dis-
tribution, Le Bouquet nantais a mis
en place un pilotage de ses stocks

pointu : aucune fleur
ne reste à faner dans

son entrepôt près
de l’aéroport de
Nantes. Les plus
belles et les plus
chères en ligne,
les autres aux ma-
gasins. Les inven-

dues du jour sont
proposées le lende-

main de 20 à 30 %
moins cher aux GMS.

Aujourd’hui,la mécanique est
bien rodée : le partenaire hollandais
négocie les fleurs fraîches tous 
les matins, charge le camion vers
midi. Ce dernier part aussitôt pour
Nantes, et sera déchargé à l’aube le
lendemain. Les commandes des in-
ternautes passées la veille sont pré-
parées dans la matinée, et livrées
par Chronopost le surlendemain
matin, pour 55 francs dans toute 
la France (prix coûtant). La fleur 
a donc deux jours à l’arrivée au 
cyberconsommateur, « beaucoup
moins que dans la GMS ou chez les
fleuristes qui passent par des gros-
sistes»,assure le PDG.Dans la mati-
née, après que les commandes des

internautes sont prêtes, les autres
fleurs partent en magasin et sont
négociées auprès des GMS.

Internet (25 commandes par jour
en période creuse, jusqu’à 800 lors
de la Fête des mères, et 10000 colis
envoyés par an) n’a presque rien
coûté au Bouquet nantais. L’entre-
pôt est amorti et appartient à la
PME. Le site a coûté 25000 francs 
en conception, et la société verse
20000 francs par an pour son hé-
bergement à Telematics, son four-
nisseur d’accès angevin. Patricia
Terrien,ancienne employée au mar-
keting de Promodès, recrutée en
1997,qui avait suggéré l’idée de pas-
ser en ligne, s’occupe du site toute
seule.Petit,mais ambitieux,Le Bou-
quet nantais s’apprête à signer avec
une centrale d’achat équatorienne
basée à Miami, qui va lui ouvrir le
marché américain. « Nous garanti-
rons la livraison des fleurs dans les 24
heures aux Etats-Unis,en jouant sur le
décalage horaire. Cela nous permet-
tra de multiplier, avec leurs fêtes, les-
pics d’activité», précise Dominique
Mocquard.

C. Du.

LE CHOIX du bon créneau mar-
keting : les produits neufs de grande
marque pour des cyberacheteurs
adeptes de la bonne affaire. Voilà 
ce qui permet à Mistergooddeal
(www.mistergooddeal.com), site de
déstockage né en mars 2000 (hi-fi,
informatique, literie, 1 000 réfé-
rences pour un prix au moins de
moitié inférieur aux prix en maga-
sin), de penser qu’il a de l’avenir sur
le Web.Pierre de Roüalle, son prési-
dent, avance ses chiffres avec une
transparence rafraîchissante pour
un secteur – le commerce en ligne –
d’habitude peu bavard : «Nous, au
moins, nous faisons des marges,
brutes, de 20% sur le prix de vente,
pour un chiffre d’affaires journalier
de 130 000 francs, et 100 livraisons
par jour.» 

Roland Coutas, PDG de Travel-
Price, le distributeur de tourisme
européen en ligne, dont le volume
d’affaires 2000 s’est envolé à
260 millions de francs, confirme :
«C’est un créneau idéal pour Inter-
net, l’information sur les déstockages
physiques manquant, sauf dans 
les loisirs et le voyage. » Pierre de
Roüalle,45 ans,qui a dirigé l’agence

de marketing Wun-
derman Cato John-
son pendant dix
ans, ajoute : «Nos
clients, trop heu-
reux d’avoir ob-
tenu un prix dis-
count, sont un peu
moins regardants
sur les délais de li-
vraison. » Entendez
une épine dans le pied
de moins pour la start-
up, qui ne dépensera pas de
façon déraisonnable auprès de son
transporteur, ABX Logistics, pour
un 24 heures chrono.

Concurrent de Marcopoly, ven-
deur d’électroménager en ligne de
Wanadoo, Mistergooddeal a d’em-
blée bétonné son marché, en si-
gnant un accord avec le poids lourd
du secteur, Paris Sud Enchères
(PSE), 180 millions de francs de
chiffres d’affaires en 2000, numéro
un du déstockage de ventes
d’usines, de voitures d’occasion...
Le PDG de PSE, un commissaire
priseur, ami de l’équipe dirigeante
de Mistergooddeal, devient parte-
naire commercial. La start-up lève

45 millions de francs,
en deux tours, au

cours de l’année
2000. PPR Interac-
tive possède au-
jourd’hui 12% du
capital de la start-
up. Pourtant, « les
enseignes de PPR,

Fnac, La Redoute,
Conforama... repré-

sentent moins de 5% de
nos ventes, et nous n’avons

récupéré que 30% des fournis-
seurs de PSE.Nos acheteurs n’ont pas
cessé de réaliser du sourcing (démar-
chage) de fournisseurs », assure
Pierre de Roüalle.

Mais, pour arriver à 120 fournis-
seurs,dont la moitié des plus grosses
enseignes de hi-fi et d’électroména-
ger, en moins d’un an d’exercice, les
acheteurs ont disposé d’un bel argu-
ment commercial. Et c’est là où la
mécanique de Mistergooddeal ré-
vèle son efficacité : Internet permet
au site de proposer à ses fournis-
seurs une prestation inégalée.

Pierre de Roüalle s’explique: «Les
fournisseurs veulent écouler tout leur
stock d’un coup, et nous sommes ca-

pables d’accepter. Ce qui n’est pas
trop abîmé – les TV exposées deux
jours dans une foire ou les frigidaires
non rayés sur la face avant – est
écoulé sur Mistergooddeal, à un prix
élevé. Les fournisseurs n’auraient pu
espérer mieux aux enchères ou au-
près des soldeurs, qui leur auraient
repris la marchandise pour deux fois
moins cher. Et tout le reste est écoulé
chez notre partenaire PSE. De plus,
comme nous nous rémunérons à la
prestation – un pourcentage du prix à
l’internaute –, nous avons autant in-
térêt que le fournisseur à ce que le prix
final soit le plus élevé possible,et nous
minimisons donc le temps de négo-
ciation avec lui.» 

Enfin, le contrat de dépôt-vente
signé avec les fournisseurs allège le
poids financier des stocks : «Nous
ne payons la marchandise qu’au mo-
ment de la vente en ligne»,précise le
PDG.Mistergooddeal,35 salariés et
50 millions de francs de chiffre d’af-
faires attendu cette année, espère
parvenir au point mort – 100 mil-
lions de francs de chiffre d’affaires
– au milieu de l’année prochaine.

C. Du.

La moitié 
des sites marchands
mondiaux au grand
public (B to C) 
seraient déjà 
rentables, selon un
rapport de la société
d’études américaine
Activemedia 
Research, publié au
mois de mars 2001.

600 millions de francs
C’est le chiffre d’affaires réalisé par la SNCF en ligne, ce qui 
en fait le premier cybervendeur de France. Le chiffre d’affaires
en ligne cumulé de fnac.com et de redoute.fr (deux enseignes 
du groupe PPR) a atteint près de 800 millions de francs en 2000.

Rueducommerce achète aux meilleurs prix

Le terreau logistique du Bouquet nantais

Le bon marketing de Mistergooddeal
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L’HOMME a des convictions.
Dans son bureau du 19e arrondisse-
ment de Paris où règne un joyeux
capharnaüm, Ivan Béraud, trente-
sept ans, mèche en bataille, sait
faire passer son message. Le secré-
taire général du Bétor-Pub CFDT
n’est pas né de la première mani-
festation venue. Comment pour-
rait-il en être autrement pour celui
qui a sorti ce syndicat de l’ombre et
en a fait le défenseur le plus dyna-
mique des salariés de la nouvelle
économie.

Le Bétor-Pub CFDT, né en 1963,
c’est d’abord un nom improbable,
fruit de la contraction des secteurs
qu’il représente. D’abord les bu-
reaux d’études,auxquels sont venus
se joindre, dans les années 1970, les
instituts de sondage, les premières
sociétés de services informatiques,
les agences de publicité... Un syndi-
cat fait de bric et de broc,multicaté-
goriel, réunissant cadres et em-
ployés, bref, comme l’explique Ivan
Béraud, un syndicat «qui rassemble
dès le départ tous les salariés que l’on
ne savait pas trop où mettre».

C’est aussi une organisation qui 
a failli mourir pendant « le grand
trou noir de la syndicalisation», à la
fin des années 1970. Elle a perdu 
jusqu’à 90 % de ses effectifs et ne
comptait plus que 200 adhérents.
Aujourd’hui, les années noires sont
derrière. Avec quelque 3000 adhé-
rents en 2000, un chiffre en hausse
de 30% par rapport à 1999, soit, se-
lon Ivan Béraud, «la plus forte pro-
gression de son histoire», en font un
syndicat de poids au sein de la CFDT.

UNE FIBRE SYNDICALE FAMILIALE
Entré au comité exécutif du Bé-

tor-Pub en 1995, comme «dévelop-
peur syndical », une fonction qui
consiste à aider les salariés à s’or-
ganiser dans les entreprises qui
n’ont pas de syndicat et à donner
un coup de pouce aux sections syn-
dicales existantes, le syndicaliste en
est élu secrétaire général dès 1998.
«A cette époque, le syndicat connaît
une mutation sociologique avec un
développement dans le secteur de la
publicité et l’émergence du phéno-
mène des start-up et des centres
d’appel», explique Ivan Béraud.

Toujours aussi hétérogène, un
tiers de ses adhérents viennent de
l’informatique, 17% de la publicité,
15% des bureaux d’études,10 % des
instituts de sondage et d’études de
marché, 10% des centres d’appel et
le reste de secteurs aussi divers que
l’expertise comptable,les chambres
des métiers ou l’intérim. Le Bétor-
Pub peut ainsi se targuer d’être pré-
sent dans des sociétés aussi di-
verses que des sites Internet, des
entreprises du secteur des jeux vi-
déo ou des Web agencies. Une pré-
sence qui explique le titre qu’il s’est
donné de «syndicat de la nouvelle

économie». Quand on lui demande
si ce dernier n’est pas un peu
usurpé, Ivan Béraud s’en tire par
une pirouette : « Il y a une forte
convergence entre Internet, la publi-
cité, les centres d’appel, les sociétés
de services informatiques (SSII). Ces
dernières ont fortement investi dans
la conception, la réalisation, l’exploi-
tation de sites Internet.»

Qu’importe. Le Bétor-Pub est de
tous les combats quand il s’agit de
monter au créneau pour la défense
des travailleurs des start-up.La mo-
bilisation en faveur des salariés du
site LaNetro, en cours de liquida-
tion en France, c’est lui. Le débat
autour d’une convention collective
spécifique aux salariés d’Internet,
c’est encore lui.

Ivan Béraud l’a compris : la géné-
ration «no engagement» est sur le
déclin, et «le mûrissement des sala-
riés » ouvre de formidables oppor-
tunités de développement pour son
syndicat. «Les faillites, les fusions et
les rachats nous ouvrent un boule-
vard syndical, précise-t-il. De plus en
plus de salariés de la nouvelle écono-
mie nous demandent conseil au sujet
de leurs droits : c’était inimaginable il
y a seulement un an.»

Reste à en faire des adhérents.
Pour cela, le secrétaire général peut
compter sur une tradition familiale :
un arrière-grand-père maire radi-
cal-socialiste, un grand-père gaul-
liste, un père et un oncle militants
syndicaux... ont marqué le jeune
Ivan, qui, dès le lycée, lutte au sein
d’associations proches de la CFDT.

Quand il débute sa carrière pro-
fessionnelle comme informaticien
dans une société de services, au dé-
but des années 1990, il n’est pas
étonnant de le retrouver au cré-
neau, en temps que trésorier du co-

mité d’entreprise puis délégué du
personnel. « J’ai commencé à tra-
vailler peu avant la grande crise du
secteur informatique. La bagarre se
faisait autour de l’emploi et, dans
mon entreprise, 25% du personnel a
été licencié», se rappelle-t-il.

Aujourd’hui, la situation est dif-
férente et le combat est ailleurs. Si
son objectif est de doubler le
nombre d’adhérents au cours de
son deuxième mandat, entamé en
décembre dernier, il est aussi de
continuer à se faire respecter au
sein de la confédération. « Nous
avons piraté la parole de la CFDT»,
lance avec malice Ivan Béraud,
avant de s’expliquer : «Le Bétor-Pub
est suffisamment légitime pour pou-
voir s’appuyer sur la CFDT et suffi-
samment illégitime pour pouvoir
s’exprimer sans l’engager sur des

questions comme l’épargne salariale
ou les stock-options, qui ne sont pas
audibles pour elle.»

Ce positionnement n’est pas
pour lui déplaire, même s’il avoue
parfois un peu de lassitude. « Les
batailles qui se déroulent dans la
nouvelle économie préfigurent celles
qui toucheront demain les autres
secteurs», prédit le secrétaire géné-
ral. Elles se feront avec ou sans lui.
Mais déjà ce père de famille a trois
petits diables qui, un jour, pren-
dront peut-être la relève.

Catherine Rollot

a www.betor-pub.org

Combats d’avant-garde
Ivan Béraud,
secrétaire général
du Bétor-Pub 
CFDT, introduit 
le syndicalisme
dans la nouvelle
économie

Drôle d’endroit que ce Cybercafé Webside. Le maître des lieux, un Français ayant pas

mal bourlingué en Thaïlande et au Vietnam, a composé un décor étrange.

Pas franchement gaie, ni totalement triste, l’ambiance est loin d’y être celle qui règne

dans un lieu branché. Ici, il flotte plutôt comme des airs de bureau. Sans doute parce que situé loin du centre-ville, dans un faubourg

plus industriel que résidentiel, le Cybercafé Webside s’anime entre midi et deux, pendant la pause-déjeuner des employés du coin.

On y vient pour un café, un plat chaud, accessoirement pour se poster devant l’un des quatre ordinateurs connectés. Finalement,

si Webside justifie son appellation de cybercafé, c’est plus grâce à ses soirées. Quand les bureaux et les magasins alentour ont éteint

leurs lumières, une nouvelle clientèle s’approprie l’espace. Principalement étrangère, au dire du patron. Comme ces basketteurs

américains qui profitent d’une connexion assez bon marché (90 francs luxembourgeois, soit environ 15 francs français la demi-heure)

pour envoyer des mails à leurs familles ou à leurs amis restés de l’autre côté de l’Atlantique.

Cybercafé Webside, Luxembourg-Howald, LUXEMBOURG

UNE TOUCHE ASIATIQUE 

AU CŒUR DU GRAND-DUCHÉ

LE TOUR DU MONDE DES CYBERCAFÉS CETTE SEMAINE AU LUXEMBOURG

RÉGULIÈREMENT, des décisions judiciaires viennent rappeler
qu’Internet n’est pas un espace de liberté dans lequel régnerait 
une impunité des comportements illicites. Tout récemment,
la 3e chambre du tribunal de grande instance de Paris, spécialisée
dans les affaires de propriété intellectuelle, a eu à connaître d’une
affaire concernant, en toile de fond, des acteurs de la promotion 
du système d’exploitation « libre» Linux.
Le groupe Prisma Presse, propriétaire du titre Femme, avait constaté
que plusieurs pages de numéros de ce magazine et de son propre
site, www.femme.fr, étaient reproduites in extenso sur le site d’une
association Apodéline, «association pour le développement de Linux»,
ainsi que sur les pages personnelles de l’un de ses fondateurs.
Ces reproductions non autorisées étaient en outre accompagnées,
selon Prisma Presse, de légendes à caractère dénigrant et attentatoire
à l’image du magazine Femme.
Le tribunal saisi devait d’abord déterminer si le contenu du magazine
Femme et celui de son site correspondant étaient protégeables par 
le droit d’auteur ; il devait ensuite répondre au principal argument 
de défense avancé par les sites poursuivis : ces utilisations 
pouvaient-elles être légitimées par une exception de parodie?
Sur la première question, le jugement rendu le 13 février 2001 
ne s’étend pas : non seulement le caractère protégeable du contenu
du magazine et du contenu du site Femme ne fait pas l’objet de
contestation, mais ces contenus ont été copieusement reproduits 
sur les sites poursuivis. Un constat de l’Agence pour la protection 
des programmes relève ainsi que « la charte graphique, la charte
couleur, la mise en page, le scénario de navigation, les balises méta 
et jusqu’au nom des rédacteurs du journal Femme » sont reproduits.
Il en est de même des codes de navigation du site femme.fr.
La seconde question était en revanche davantage discutée : les
responsables des sites poursuivis invoquaient l’exception de parodie,
prévue par le code de la propriété intellectuelle, et permettant
d’utiliser des éléments protégés par le droit d’auteur sans
l’autorisation du titulaire des droits. Ils soutenaient que leurs sites
avaient pour objet d’apporter un éclairage humoristique à 
la promotion bénévole du système d’exploitation Linux, plus
particulièrement à l’adresse des internautes féminins.
Le tribunal a écarté le bénéfice de cette exception. Le jugement
précise que « la parodie suppose l’intention d’amuser sans nuire»
et constate que les sites des défendeurs ont été créés «non pas 
pour faire rire de la revue Femme », mais «à des fins promotionnelles
certaines », pour vanter les mérites de Linux auprès des femmes.
En outre, la parodie ne permet pas la reproduction même partielle 
de l’œuvre première, qui ne peut être utilisée comme telle : 
or des pages entières du magazine Femme avaient été simplement
reproduites, et non imitées sur un mode «à la manière de». Enfin,
le tribunal a relevé qu’il ne peut y avoir parodie s’il existe un risque
de confusion avec l’œuvre originale, ce qui était le cas en l’espèce,
puisque étaient reproduits intégralement et sans modification,
l’architecture et les codes informatiques du site femme.fr, les photos,
textes et présentations du magazine, etc.
En revanche, le tribunal n’a pas suivi le groupe Prisma Presse sur 
les thèmes du dénigrement et du parasitisme, et a retenu que les
défendeurs ne visaient pas les mêmes publics et les mêmes objectifs
que le magazine Femme. Le jugement a néanmoins ordonné
l’interdiction de reproduction et de diffusion des éléments contrefaits
sous astreinte et condamné les sites poursuivis à la somme de 1 franc
à titre de dommages et intérêts.

Alain Hazan, avocat à la cour

a www.juriscom.net

La parodie face 
au droit d’auteur

A bon droit
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LA SIGNATURE manuscrite,
celle que l’on trace à la pointe de
son crayon, va-t-elle bientôt tom-
ber en désuétude? A l’heure où son
homologue numérique,baptisée si-
gnature électronique, va se généra-
liser en France, la question mérite
d’être posée. Dans quelque mois,
en effet, il sera possible de signer 
de manière électronique (lire ci-
contre) des contrats passés sur le
Web, des commandes en ligne ou
des formalités administratives et
fiscales effectués à distance sur In-
ternet.Sans oublier les nombreuses
autres applications que la signature
électronique va trouver dans la vie
quotidienne de chacun et celle des
entreprises. Et ce avec la même
force et la même légalité qu’avec
une signature effectuée à la main au
bas d’un document papier.

Retour en arrière. En septembre
1999, Elisabeth Guigou, alors mi-
nistre de la justice, présente au
conseil des ministres un projet de
loi visant à donner à la signature
électronique une valeur équiva-
lente à celle d’une signature ma-
nuscrite. Cette loi, portant sur
l’adaptation du droit de la preuve
aux technologies de l’information
et relative à la signature électro-
nique,a été rapidement adoptée par 
l’Assemblée nationale le 29 février
2000,et à l’unanimité.Dix-sept mois
plus tard, la loi n’est toujours pas
vraiment opérationnelle.

Le décret d’application, indis-
pensable pour définir dans quelle
conditions (techniques et éthiques)
une signature électronique pourra

être considérée comme fiable au
regard de la loi, va enfin être publié
début avril. «Si le décret d’applica-
tion a été aussi long à sortir,c’est qu’il
est compliqué », explique-t-on laco-
niquement au secrétariat d’Etat à
l’industrie, en charge du dossier.

Il faut dire que la tâche n’a pas été
mince. Première difficulté, adapter
la loi française à la directive com-
munautaire du 13 décembre 1999
relative au commerce électronique.
Puis,soumettre le décret à consulta-
tion publique afin que les futurs ac-
teurs potentiels de ce marché s’ex-
priment. Cette consultation s’est
terminée le 15 septembre 2000. En-
fin, certains arbitrages entres diffé-
rents ministères ont dû être opérés
par le premier ministre afin de bien
définir le champ d’application de la
future signature électronique. Au-
tant de choses qui «ont quelque peu
ralenti le processus», reconnaît le se-
crétariat d’Etat à l’industrie.

Aujourd’hui, la loi peut donc être
appliquée. La signature électro-
nique ne fera pourtant pas partie 
de notre quotidien avant plusieurs
mois, comme l’estime Arnaud
Fausse, auteur de Signature électro-
nique, transactions et confiance sur
Internet (Dunod) : « Il faudra sans
doute au moins dix-huit mois pour
que la signature électronique se gé-
néralise car elle est un mélange entre
des services et des technologies.» De
plus,elle pourrait d’abord entrer en
vigueur dans un cadre strictement
interprofessionnel.

La synthèse des consultations
demandées par le gouvernement à
l’occasion du débat public en vue
de la publication du futur décret
mentionne d’ailleurs : « Plusieurs
contributions se demandent si le pro-
jet de décret,qu’elles jugent maxima-
liste, ne se focalise pas trop sur la
signature électronique dans les rela-
tions entre entreprises et administra-
tions, au détriment de la signature
électronique pour tous.»

Pour Arnaud Fausse, il est toute-
fois possible d’imaginer ce qu’il sera
possible de faire avec la signature
électronique. « Elle sera applicable

partout où la signature manuscrite
est requise.» Donc accessible aux ci-
toyens. Le ministère des finances
travaille ainsi à la mise au point de
systèmes pour payer en ligne ses
impôts sur le revenu ou la TVA,pour
les entreprises. Dans le domaine
médical, la signature électronique
prendra naturellement place sur la
carte à puce de professionnel de
santé, la CPS. Elle permettra, entre
autres, à des médecins de s’identi-
fier numériquement auprès des or-
ganismes d’assurance-maladie
pour le remboursement des soins,
ou à d’autres de pouvoir échanger
des données cliniques sur des ré-
seaux en toute sécurité.

Mais c’est d’abord dans le com-
merce en ligne que la signature
électronique trouvera ses premiers
débouchés.Face à la peur des inter-
nautes de divulguer leur numéro de
carte bancaire, et à celle des com-
merçants en ligne par rapport à la
fraude,elle apparaît comme un bon
moyen de sécuriser les transac-
tions. Surtout, en cas de litige, elle
sera recevable devant un tribunal.

Reste une inconnue, que la publi-
cation du décret devrait partielle-
ment ou totalement lever : com-
ment vont se mettre en place les
organismes tiers chargés d’assurer
la certification et de garder traces 
des signatures électroniques? Pour
Jean-Philippe Donnio, membre de
l’association IRIS (Imaginons un ré-
seau Internet solidaire) et auteur
d’une intéressante contribution lors
du débat public en ligne organisé
par le gouvernement, c’est là une
question essentielle. «La signature
électronique est un enjeu en termes de
délivrance. Il y a déjà le problème du
coût.Ensuite il faudra voir qui,des en-
treprises privées ou du service public,
assure la certification. A mon avis, le
service public doit rester maître car le
secteur privé n’a,par exemple,pas ac-
cès aux fiches d’état civil pour vérifier
telle ou telle identité.»

Guillaume Fraissard 
et Eric Nunès 

a www.iris.sgdg/documents/
signature-electronique.html

La signature électronique arrive
Le décret
d’application de la
loi sur la signature
électronique 
devait être publié 
au début d’avril

a 26 août 1999 : le premier ministre, Lionel Jospin, annonce son
programme législatif sur la société de l’information.

a 1er septembre 1999 : Elisabeth Guigou, alors garde des sceaux,
présente au conseil des ministres un projet de loi « portant adap-
tation du droit de la preuve aux technologies de l’information et
relatif à la signature électronique ». La Commission européenne
présente une proposition de directive visant à établir un cadre
juridique pour le commerce électronique au sein du marché
unique.

a 13 décembre 1999 : la Commission européenne adopte une
directive sur le commerce électronique.

a 8 février 2000 : le Sénat français étend le projet de loi relatif 
à la signature électronique aux actes authentiques (notariés).

a 29 février 2000 : l’Assemblée nationale adopte à l’unanimité 
le projet de loi sur la signature électronique.

a 15 septembre 2000 : fin de la grande consultation publique
ouverte sur le site du gouvernement en vue de la future publica-
tion des décrets d’application de la loi.

a Avril 2001 : parution du décret d’application sur la signature
électronique.

Chronologie d’une loi

POUVIONS-NOUS imaginer,
chaque fois que nous apposions au
bas d’un chèque ce gribouillis dont
nous étions très fiers, qu’il serait un
jour si difficile de le dématérialiser
pour signer électroniquement? 

Complexité, le mot revient sur
toutes les lèvres dès lors qu’on
aborde ce sujet. Une complexité
qui, pour Laurent Malhomme, de
Certplus, société qui se définit
comme opérateur de services de
confiance, tient à nos comporte-
ments. Parce qu’il nous faut chan-
ger d’outils. Abandonner le stylo et
le papier auxquels nous étions ha-
bitués, tout en acquérant la certi-
tude que l’infrastructure, les procé-
dures et les logiciels pour lesquels
on les troque nous offriront les
mêmes garanties. A savoir, certifier
un consentement entre deux par-
ties. Mais une complexité qui dé-
coule aussi de celle d’un geste de-
venu banal.

«Dans une signature manuscrite,
il y a plusieurs éléments qu’il convient
de distinguer avant de composer 
une identité numérique : la trace de
l’encre, le geste de la main et le ré-
sultat, le document signé », précise
Jean-Christophe Didier, président
d’Omniklés, l’une des premières
« autorités de certification », struc-
tures aptes à délivrer des certificats
attestant de l’identité d’un signa-
taire sur les réseaux.

De quoi allons-nous par consé-
quent devoir disposer pour signer
électroniquement ? Avant tout, de
deux clés numériques associées en
un système asymétrique. L’une des
clés, dite publique, sera communi-
quée aux personnes avec qui l’on
échange des documents. Elle leur
permettra de déchiffrer un message
codé avec l’autre clé, dite privée,
que nous serons seuls à connaître
et qui jamais ne circulera sur les 
réseaux.

Assurés de la provenance du do-
cument, nos correspondants pour-
ront répondre en utilisant à nou-
veau la clé publique, qui cette fois
servira à coder. Et nous serons les
seuls à pouvoir lire la réponse,

puisque seuls à posséder la clé pri-
vée qui permettra, là, le décodage
du message.

Ce système bi-clé ne peut cepen-
dant fonctionner que s’il existe une
pièce garantissant l’identité de son
possesseur et sa légitimité à l’utili-
ser. C’est précisément le rôle joué
par le certificat. Selon le décret qui
doit être publié en avril, le schéma
serait alors le suivant : une struc-
ture baptisée « autorité d’enregis-
trement » recevrait les demandes
de clés. Elle réunirait les pièces né-
cessaires à l’établissement d’un
certificat, comme le fait aujour-
d’hui la préfecture pour une carte
d’identité ou un organisme de cré-
dit pour une carte de paiement.
Ensuite, le certificat établi, elle le
transmettrait à l’autorité de certifi-
cation. Ce second intermédiaire se
chargerait de le signer avec son
propre système de clés avant de le
renvoyer à l’internaute qui en a fait
la demande.

L’autorité de certification se
chargerait également d’assurer une
mission d’horodatage et d’archi-
vage pour les signatures, ainsi que
de tenir à jour un annuaire des cer-
tificats permettant à la boutique, à
l’administration ou à l’entreprise
de savoir si le certificat n’a pas été
volé ou si son détenteur n’a pas
changé de fonction. Changement
qui ne lui donnerait plus les mêmes
droits.

Il reste encore à définir précisé-
ment les politiques de certification.
De manière à ce que les tiers de
confiance soient en mesure de
prouver à tout moment l’identité
des détenteurs de certificats. Et ce
problème est loin d’être simple-
ment technologique. Même si l’on
peut imaginer des moyens sophisti-
qués d’authentification tels que la
biométrie, qui reconnaît aujour-
d’hui l’iris ou l’empreinte digitale.

Corinne Manoury

Deux clés pour signer
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L’idée de départ de Relaxnews
est simple. Puisque les Français
consacrent de plus en plus de
temps à leurs loisirs, pourquoi
ne pas se spécialiser dans la
fourniture de contenus relatifs
aux voyages, concerts et autres
activités de détente? Jérôme 
et Pierre Doncieux, aidés de
Laurent Boissel, ont ainsi conçu
Relaxnews, une agence de
presse en ligne multi-supports
(papier, Web, téléphone mobile,
PDA), qui fonctionne comme
un site B to B. «Nous travaillons
aussi bien pour L’Express, pour
lequel nous livrons des pages clés
en main ou des articles que 
pour les sites de M6 ou le portail
Vizzavi », explique Jérôme
Doncieux, ancien directeur
d’Euro RSCG France.
Avec vingt collaborateurs
permanents et une centaine 
de pigistes, la rédaction de
Relaxnews fournit un flot
d’informations continues sur
les concerts dans telle ou telle
ville et autres sorties
touristiques ou culturelles.
L’ambition de Pierre Doncieux,
rédacteur en chef et ancien 
de VSD, Lui ou Vogue Homme,
est de faire de Relaxnews 
la «première newsfactory
européenne». Et de préciser
l’ambition de la start-up :
«L’information sur les loisirs va
valoir de l’or dans les prochaines
années. Mais il faut que cette
information soit servicielle,
c’est-à-dire qu’elle soit
exploitable immédiatement.
Si vous cherchez un concert à
Limoges, il faut pouvoir réserver
sa place à partir de son
ordinateur ou de son téléphone
et connaître le restaurant où 
l’on pourra manger après.»
L’entreprise, qui a réalisé 
en 2000 un chiffre d’affaires 
de 4,6 millions de francs,
a levé 12 millions de francs,
notamment auprès d’Angel
Invest et du Crédit lyonnais.
Un second tour de table à
hauteur de 25 millions de francs
est prévu pour cette année.
Côté revenus, si l’entreprise
compte évidemment sur la
vente classique de ses contenus
à des journaux papier, elle parie
aussi sur l’explosion du
paiement par forfait sur les
terminaux mobiles. «Nous
comptons évidemment beaucoup
sur l’arrivée de l’UMTS, mais
nous allons avoir des solutions
pour la téléphonie GPRS»,
analyse Jérôme Doncieux.
«L’ère du forfait a été entamée
par Canal+, puis par les
opérateurs de téléphonie mobile.
Cela marchera aussi pour
l’information liée aux loisirs,
à condition, bien sûr, d’apporter
une vraie plus-value.»
Le chiffre d’affaires de
Relaxnews devrait tripler en
2001 et 2002. Si, pour la vente
d’un article à un journal, les
prix sont relativement simples 
à calculer, il en va autrement
pour les nouveaux supports
numériques. Pour le Web,
Relaxnews se rémunère, en plus
d’un prix fixe, avec un
pourcentage des revenus
publicitaires et un forfait par
page vue sur le site qui achète
l’information. Idem pour le
WAP et les téléchargements sur
assistants personnels. Enfin,
pour l’info par SMS, Relaxnews
touche une somme pour
chaque message envoyé.
Seule inconnue, la rapidité 
avec laquelle les industriels
commercialiseront l’Internet
mobile (le GPRS risque d’être
repoussé a 2002), l’une des
principales sources de revenus
de l’entreprise.

Guillaume Fraissard

a www.relaxnews.fr

Relaxnews
Le temps des loisirs

Start-up

À PREMIÈRE vue, Masato Lino
est l’incarnation même du salarié
japonais modèle. Issu d’une famille
fortunée de Tokyo,ce Japonais bien
comme il faut a fréquenté les

meilleurs établissements scolaires
et  géré pendant dix ans des mil-
lions de dollars à la prestigieuse In-
dustrial Bank of Japan,avant de dé-
crocher un MBA de la Harvard
Business School. Mais, en 1998, il
renonce au prestige et aux privi-
lèges de ses fonctions pour entrer
chez GE Capital, dans l’espoir d’y
relever de nouveaux défis. Deux
ans plus tard, à trente-six ans, sa
soif d’aventures le conduit à tra-
vailler pour le compte d’une start-
up encore méconnue,créée par l’un
de ses amis.

Au Japon, le Net a engendré bien
plus qu’une multitude de sites Web
et de rêves de fortune rapide.Que la
Netéconomie soit ou non en perdi-
tion, les salariés ont découvert de
nouveaux horizons, et y ont pris
goût. Peu désireux de faire labo-

rieusement carrière dans la même
entreprise pendant trente ans, des
cadres promis à un brillant avenir
choisissent de plus en plus,à l’instar
de Lino, de mener la vie mouve-
mentée des fondateurs de sociétés
Internet. Ils souhaitent acquérir de
nouvelles compétences et davan-
tage de responsabilités,et peut-être
– mais seulement accessoirement –
faire fortune dans une entreprise à
la pointe de la technologie. «Cette
génération s’intéresse davantage 
au fond des choses et pense beau-
coup à l’avenir», explique Masayo-
shi Son, PDG du groupe financier
d’Internet Softbank.

En 2000, le nombre de Japonais
ayant changé d’emploi a atteint 
un niveau record : 3,21 millions,soit
5 % de la main-d’œuvre, contre
4,5 % l’année précédente. Et, plus
étonnant encore, en 2000, dans le
groupe des 35 à 44 ans, les change-
ments de poste ont augmenté de
20% par rapport à 1999. Bien sûr,
certains de ces salariés ont accepté
les plans de retraite anticipée d’en-
treprises qui cherchaient à réduire
leurs effectifs.

PERTE VOLONTAIRE DE REVENUS
Mais les nouveaux emplois des

start-up ont certainement facilité
de nombreuses désertions, étant
donné l’insatisfaction croissante
que suscite la vie dans les grandes
entreprises. D’après un sondage
publié par le journal Nikkei, 54,7%
des Japonais souhaitent en effet
changer de travail ou fonder leur
propre entreprise, soit 10 points de
plus qu’en 1998.

Aux Etats-Unis, ce sont surtout
les perspectives financières allé-
chantes qui ont attiré des milliers
de nouvelles recrues dans les start-
up. Au Japon, ces motivations sont
moins importantes. D’après une
étude d’Unifi Network, une divi-
sion de la société de services-
conseils Pricewaterhouse Coopers,
les Japonais qui entrent dans des
start-up sont avant tout à la re-
cherche de développement person-
nel,de nouvelles compétences et de
travail intéressant.

Et l’appât du gain ? Les salaires
astronomiques viennent en der-
nière position sur la liste des moti-

vations. Par exemple, Masato Lino,
ancien banquier et père de deux en-
fants, a accepté une réduction de
salaire de 65% pour devenir direc-
teur général de Resonance, une
agence d’édition et de publicité en
ligne. Malgré la perte de revenus et
de standing, il est très satisfait de
son sort. «Je suivais une trajectoire
toute tracée et rectiligne, que tout le
monde comprenait, mais je vivais se-
lon l’ancien modèle, explique-t-il. Si
j’étais resté à la banque, mon par-
cours aurait été statique et linéaire.»
Aussi méconnus soient-ils, ces di-

recteurs de marketing, comptables
et programmeurs ne se contentent
pas de bâtir l’industrie japonaise du
Net ; ils bousculent également les
traditions. A mesure qu’une bonne
partie de l’élite japonaise passe
dans le camp des start-up, les
grandes entreprises sont confron-
tées à un exode des cerveaux qui
risque de les priver de leurs salariés
les plus créatifs et de nuire à leur
compétitivité à l’avenir.

Ce sont les banques et les socié-
tés de Bourse qui ont le plus de mal
à garder leurs salariés, car elles em-
bauchent généralement les jeunes
diplômés les plus brillants, que
convoitent également les groupes
financiers étrangers. Pour choyer
leur personnel, les grandes en-
treprises japonaises s’empressent
par conséquent de leur proposer
tout un ensemble de programmes,
allant des cours de MBA en ligne à
un emploi du temps plus flexible et
des perspectives de promotion plus
rapides.

Ces différents changements se
répercutent dans tous les secteurs.
Puisque les salariés sont de plus en
plus nombreux à abandonner leurs
emplois traditionnels, les construc-
teurs automobiles,promoteurs im-
mobiliers et autres doivent trouver
de nouvelles façons de vendre
leurs produits et services au Japo-

nais moyen, ainsi qu’à sa femme et
ses deux enfants.

Par le passé, les entreprises pro-
posaient des produits destinés à
des catégories de salariés très pré-
cises. Mais les cadres qui changent
d’emploi en milieu de carrière n’en-
trent plus dans aucune de ces caté-
gories, et, pis encore, ils dépensent
moins que la moyenne.«Le marché
est beaucoup plus fragmenté ; les en-
treprises ont donc plus de mal à cer-
ner les différents groupes de consom-
mateurs, explique George Fields,
expert en marketing et auteur d’un
ouvrage intitulé From Bonsai to 
Levi’s (Des bonsaïs aux Levi’s). Ce
sont surtout les 35 à 45 ans qui se 
serrent la ceinture.»

Pour que le Japon devienne la
grande puissance de la Netécono-
mie que le premier ministre, Yo-
shiro Mori, a appelée de ses vœux
en 2000, le gouvernement doit im-
pérativement renoncer à ses poli-
tiques sociale et financière d’un
autre âge. Et pourtant, les pouvoirs
publics continuent de privilégier la
réduction des coûts des télécom-
munications et des prises de parti-
cipation, au lieu de s’attaquer aux
réglementations archaïques qui
pénalisent l’ensemble des salariés.

Si le droit du travail n’est pas plus
favorable à la création d’entre-
prises, le Japon restera un acteur
secondaire du Web, handicapé par
des sociétés sclérosées et dépen-
dant de l’étranger.

L’assouplissement des régle-
mentations financières pourrait
permettre aux salariés changeant
d’entreprise de toucher des reve-
nus supplémentaires qui seraient
ensuite en partie réinjectés dans
l’économie. Par exemple, le régime
fiscal des pensions de retraite est
vingt fois plus avantageux pour les
employés qui sont restés plus de
vingt ans au même poste que pour
ceux qui ont changé d’emploi
entre-temps. « Notre législation du
travail tue la motivation, déclare
Tatsuyuki Saeki, président de Nas-
daq Japon. Le Japon est plus com-
muniste que la Chine. »

Que le gouvernement prenne ou
non des mesures ponctuelles, les
entrepreneurs japonais sont déjà à
l’œuvre. Takao Ozawa en est un
bon exemple.Débordant d’énergie,
il s’est aperçu que son poste de ven-
deur de logiciels chez l’intégrateur
de système CSK ne l’intéressait
plus. Ce franc-tireur de vingt-neuf
ans, qui, durant ses études, a passé
une année sabbatique à travailler
dans un tournoi de golf profession-
nel, se met donc en secret à rédiger

des business plans pendant ses loi-
sirs et à imaginer sa future carrière.
C’est en 1999 que l’occasion se pré-
sente, lorsque le secteur du capital-
risque est en plein essor au Japon.
Avec un collègue de CSK, Takao
Ozawa crée Bizseek, un site de
ventes aux enchères inversées de
matériel destiné aux entreprises.
L’année suivante, il persuade cinq
autres ingénieurs de CSK de le re-
joindre, bien que les investisseurs
commencent déjà à se désintéres-
ser des projets Internet. Le logiciel
du site Bizseek étant d’un usage
trop complexe, Takao Ozawa a en
effet besoin de cerveaux supplé-
mentaires.

L’équipe nouvellement formée
ne tarde pas à changer de projet et
à lancer une librairie d’occasion en
ligne, baptisée Fukkan.com. «Je ne
suis pas très doué pour écrire des lo-
giciels,mais je sais former une équipe
qui mène à bien un projet »,explique
Takao Ozawa, qui aime à dire que
son anniversaire tombe le même
jour – le 29 février– que celui du hé-
ros de bandes dessinées Superman.

Si Takao Ozawa n’est doté d’au-
cun pouvoir surnaturel, il a cepen-
dant acquis une expérience que la
plupart des cadres n’osent jamais

tenter : dans le plus pur style des
start-up, il a changé de stratégie et
remanié en un clin d’œil sa minus-
cule société dès que ses projets
d’origine n’ont pas donné tous 
les résultats escomptés. Il a ainsi
obtenu, en octobre 2000, un
deuxième tour de table d’environ
3,5 millions de dollars et devrait at-
teindre l’équilibre financier cette
année.

INDIVIDUALISME PROFESSIONNEL
Tous les Japonais ne partagent

pas ce goût de l’aventure. Certains
rongent tout simplement leur frein
dans le système traditionnel, qui
consiste à donner les postes et les
salaires les plus élevés aux salariés
ayant le plus d’ancienneté. Le fait
que tous ces salariés renoncent à un
emploi stable dans un secteur d’ac-
tivités en plein essor est très révéla-
teur, à la fois de l’ambiance étouf-
fante qui règne dans les grandes
entreprises et de l’attrait qu’exerce
les jeunes sociétés Internet.

En période de prospérité et de sa-
laires et retraites élevés, les salariés
sacrifiaient volontiers leurs ambi-
tions personnelles au nom de l’en-
treprise. Mais, désormais, la fidélité
à la société est passée de mode. Il
s’agit avant tout de défendre ses
propres intérêts, car les salariés
comprennent que les entreprises
traditionnelles ne garantissent plus
d’emplois à vie. Il suffit pour s’en
convaincre de considérer le taux de
chômage record du Japon (4,9 %), le
ralentissement de l’embauche et la
hausse astronomique des dépôts
de bilan.

Bien sûr, la vie dans une start-up
n’est pas toujours aisée. Elle se ré-
vèle même parfois risquée.En 2000,
le nombre de faillites de nouvelles 
entreprises est tombé au Japon à
24,4 %, mais, à cause du coût élevé
des créations d’entreprises et du
nombre croissant des sociétés qui
se disputent les investissements, les
capitaux disponibles sont limités,et
les caisses des jeunes sociétés se vi-
dent très rapidement.

Si la législation du travail interdit
quasiment aux entreprises de ré-
duire leurs effectifs en cas de diffi-
culté économique, les licencie-
ments sont inévitables lors des

dépôts de bilan, qui, selon les ex-
perts, devraient se multiplier parmi
les sociétés Internet japonaises.
Comme l’explique Taketoshi Nat-
sui, président de MidCareer.com,
un site Web de recherche d’emploi,
« iI existe un certain décalage dans le
temps entre les Etats-Unis et le Ja-
pon». Les Japonais auront donc de
très mauvaises surprises dans
quelques années quand les jeunes
pousses commenceront à fermer
boutique.

Ces prévisions n’inquiètent pas
Mari Kaneko, qui, à trente-neuf
ans, est directrice du développe-
ment commercial de WomenJa-
pan.com.Bien sûr,elle s’attend à ce
que les petites sociétés Internet,
notamment la sienne, connaissent
des jours mouvementés, car les
grandes entreprises réduisent leurs
budgets en période de ralentisse-
ment économique. Mais, comme
bien d’autres salariés ayant changé
d’emploi en milieu de carrière, elle
est résolue à ignorer les pessi-
mistes et à ne pas baisser les bras
au moindre signe de récession.Il lui
serait, en outre, difficile de revenir
à son ancien emploi, car la plupart
des grandes entreprises japonaises
ne sont pas prêtes à gérer ces re-

tours,et il est encore très mal vu,au
Japon, d’abandonner le groupe
pour lequel on a travaillé.

Mari Kaneko n’a peut-être tout
simplement pas envie de faire
marche arrière. Pour l’instant, elle
acquiert une expérience de cadre
dirigeant dans l’une des rares in-
dustries où les femmes ont des
perspectives d’avancement rapide.
Dans les sociétés Internet, 40% des
salariés à plein temps sont des
femmes, contre 20 % dans les
grandes entreprises,d’après l’étude
d’Unifi Network.

Malgré toutes ses belles paroles,
le gouvernement japonais n’incite
guère les entreprises à offrir aux
femmes des postes de direction.
D’ailleurs, la plupart des Japonaises
en sont encore réduites à préparer
le thé de leur patron et sont censées
arrêter de travailler dès qu’elles ont
des enfants, avant d’être réenga-
gées à mi-temps par la suite, à un
salaire bien moindre.

Il est donc étonnant que les sala-
riés ne soient pas plus nombreux 
à se précipiter dans les sociétés In-
ternet. L’assombrissement de la
conjoncture économique et la fin
de la ruée vers Internet n’ont en
rien refroidi l’enthousiasme des
nouvelles recrues de la Netécono-
mie. Comme la plupart des cadres
dirigeants des start-up, Mari Ka-
neko a davantage confiance en elle
depuis qu’elle a renoncé à son
poste dans une grande entreprise.
« Travailler pour une société Inter-
net, c’est un pari insensé qui me
plaît », explique-t-elle. Un pari,
certes. Mais par rapport à la rési-
gnation passive des salariés de la
plupart des entreprises, l’opti-
misme de Mari Kaneko pourrait
bien être avant tout le remède par-
fait à la démotivation des salariés
japonais et à l’essoufflement de
l’économie nationale.

Ken Belson

Japon: la génération Internet s’émancipe
Influencés par 
les start-up, 
les salariés japonais
souhaitent acquérir
de nouvelles
compétences 
et davantage de
responsabilités

e Les pages «Entreprises» 
sont réalisées par les rédactions 
du «Monde interactif» 
et de «Business Week/e.biz».

e Traduit de l’anglais par 
Chantal Dussuel
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Les entreprises japonaises bousculent les règles de gestion des
ressources humaines.

a Recrutement : l’utilisation du Web pour «attraper» les étu-
diants brillants afin de réduire d’un tiers la durée de recrutement,
habituellement de neuf mois. Sanyo a gagné 20% d’étudiants en
plus grâce à son site de recrutement.

a Retraite : à la place d’un seul et unique plan de retraite, les
nouvelles recrues peuvent en choisir plusieurs. Près de 40% des
nouveaux salariés de Matsushita gèrent ainsi leurs propres fonds
de retraite.

a Salaires : traditionnellement, les employés n’atteignent de
hauts salaires qu’au bout de plus de vingt-cinq ans d’ancienneté.
Désormais, ils sont nombreux à lier performance et augmenta-
tion de salaire.

a Embauche : beaucoup d’entreprises essayent d’attirer les
cadres confirmés de leurs rivales. Près d’un tiers des récents
embauchés chez Fujitsu viennent de ses concurrents.

Un changement de méthodes



L’envoi sur le Web
L’appareil photo Ricoh RDC7 est polyvalent. Il inclut un
modem et un stylet. Chaque photo prise (résolution maximale :
2 048 x 1536 pixels) peut être annotée puis envoyée directement 
sur le Web ou jointe à un courrier électronique.
Prix : 11990 francs (1827,86 euros).
a www.ricoh.fr

L’appareil de poche
Aussi plat qu’une carte 

de crédit et guère 
plus grand,

le Pocket
Digital

Camera,
de Smal Camera

Technologies, stocke 40 images 
sur une carte à mémoire Flash

amovible dans une résolution peu élevée mais suffisante 
pour Internet. Lancement prévu aux Etats-Unis en mars 

ou avril. Prix : 850 francs (129,58 euros).
a www.smalcamera.com

Le baladeur à images
Des photos de votre chanteur préféré 
ou de vos amis s’affichent sur l’écran 
du baladeur numérique Yepp Visual
MP3 de Samsung, qui stocke deux
heures de musique sur une carte à
mémoire Smart Media. Uniquement
disponible en Corée. Prix : moins de
1 500 francs (228,67 euros).
a www.samsung.com

La capture
La numérisation des diapositives
est enfin à la portée du grand public.
Très simple d’emploi, le scanner
Microtek Film
Scan 35est doté
d’un capteur
optique offrant des
résultats tout à
fait corrects
(résolution : 
1 800 x 1800 ppp).
Prix : 1790 francs
(272,88 euros).
a www.microtek.com

Une sélection d’Agnès Batifoulier

DIRECTEUR artistique d’Ima-
gina (salon des nouvelles images)
pendant trois ans, fondateur du
groupe punk multimédia Norma
Loy,Reed O13 travaille sur les faux-
semblants. Il retouche ses photos
jusqu’à les rendre irréelles et donne
naissance, sur écran, à de trou-
blantes icônes : pin-up cauchemar-
desques à la perfection symétrique,
clonages d’anatomies,femmes arti-
ficielles générées par ordinateur...

Dans son laboratoire des images,
Reed convertit le corps en objet
froid, clinique, aseptisé. «J’ai passé
ma jeunesse au milieu des tables 
de blocs opératoires», explique-t-il.
Normal : sa tante est sage-femme,
ses cousines infirmières.

Parce qu’il n’a pas de baby-sitter,
le futur savant fou grandit en uni-
vers hospitalier. « Ma mère était
chef de service infirmière dans les
pavillons gériatrie, grands malades
et réanimation : j’ai, par conséquent,
été élevé au contact des mourants,
ceux qui sont au bord du passage,
précise Reed 013. Seule leur enve-
loppe corporelle vivait encore. C’est
pour ça que je photographie des
corps. Des corps sans véritable désir,
dont la nudité n’est plus taboue,
des corps qui ne sont presque plus
habités.»

Mannequins vides, les photos-
portraits de Reed 013 semblent en
effet privés de présence. A l’exa-
men, ils révèlent même d’étranges
mutations : doigts à quatre pha-
langes, sexes dupliqués. Voilà l’ori-
gine du malaise ! 

Les nouveaux modèles de la sé-
duction sortent tout droit d’éprou-
vettes numériques.Avec une minu-
tie diabolique,Reed les formate aux
normes d’une beauté certifiée non
conforme ! « Je corrige les jambes,
énumère-t-il, je creuse la taille, je re-
tire les taches de rousseur, j’efface les
imperfections, je retexture,j’élargis la
bouche, je lisse la peau pour qu’il n’y
ait plus aucune aspérité », raconte-
t-il. Le corps devient une enveloppe
plastique. Ce ne sont plus des filles
quand je les ai refaites. Sur mes pho-
tos, il n’y a pas d’humains. » Et pour
cause : Reed pousse la maniaquerie
jusqu’à recoloriser les photos. Pour

parfaire ce simulacre, il déforme 
les perspectives,gomme les défauts
de ses modèles et transforme leur
peau en pure surface. Résultat : 
des top-modèles high-tech, issues
d’une réalité altérée, impostures
sublimes et morbides...

« On nous présente tellement le
corps idéal comme un but, dit Reed.
Alors je fais des photos de mode
comme des galeries de monstres.Mes
modèles ressemblent à ces créatures
qui gardent l’entrée des temples chi-
nois. On les met là en signe d’avertis-
sement : “Attention, vous pénétrez
dans un autre espace. Laissez vos
horreurs à l’entrée !” Moi, ce que je
veux montrer est justement caché
derrière. Derrière ces personnages,
derrière les apparences trompeuses,
il y a toujours quelque chose dans
mes photos : des seuils, des passages,
des portes, gardés par ces sphynx
creux. »

A l’origine de chaque photo, il y a
un rêve,noté puis dessiné au réveil.
Reed se réclame de Buñuel, maître
de l’inconscient. « C’est le seul qui

arrive à faire vivre le rêve. Dans Le
Charme discret de la bourgeoisie,
une voix sort d’un placard, et les vê-
tements bougent doucement dans le
noir... Je voudrais atteindre la même
perfection dans le bizarre», précise-
t-il. Reed O13 ne s’appelle-t-il pas
«Rideau 13»? Il ouvre d’étranges
perspectives sur d’autres dimen-
sions. Sa source d’inspiration : la
maladie, le songe, le réel distordu,
comme dans ces tableaux de Mi-
chel-Ange où les pietà offrent des
membres deux fois trop longs.

Pour lui, notre perception du 
réel est constamment modifiée 
par l’environnement, tout comme
notre vision du corps parfait. «J’ai
l’impression que les gens perdent
prise avec la réalité, en essayant de
maîtriser totalement leur image. Ils

s’imaginent maîtres de leur destin,
de leur humanité,tout en étant disso-
ciés du monde...» C’est pour ça que
O13 déplace subtilement leurs or-
ganes et manipule leur apparence
jusqu’à la rendre factice. Il trans-
forme le corps, symbole de leur 
ancrage dans la réalité, en copie
cauchemardesque et risible.

Sa dernière exposition – Art-
Clone (avec Juan Le Parc) – est une
parodie surréaliste de salon de
beauté génétique. Sur des bro-
chures publicitaires, ArtClone pro-
pose un avant-goût des chirurgies
esthétiques à venir : clonages de
vertèbres pour allonger la taille,
greffes de cellules dermiques et 
tatouages capillaires ! Les photos
sont si réalistes qu’on y croirait.

Longtemps, Reed a porté inscrit
sur son T-shirt « Est-ce réel ? ». Pour
lui, rien ne l’est véritablement à
l’aune du cerveau : «C’est un émet-
teur-récepteur qui change constam-
ment de fréquence. Et nous, nous 
flottons dans de l’image qui ne veut
absolument rien dire. » Quand il 

réalisait les concerts-performances
de son groupe, Norma Loy, Reed
O13 utilisait déjà un fond d’écrans
vidéo,saturés d’images hystériques
et de messages subliminaux.C’était
dans les années 1980. A présent,
Reed s’est calmé. Il passe des se-
maines entières sur une photo, le
nez collé sur des agrandissements
de peau qu’il numérise, échan-
tillonne et code jusqu’à obtenir
l’illusion la plus monstrueuse pos-
sible de la beauté.

Agnès Giard

a www.multimania.com/biob
ank/page/artclone/menu.htm
a panoramix.univ-
paris1.fr/CERAPLA
a www.alien-nation.org
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Est-on un pirate quand 
on télécharge un morceau 
de musique sur Napster? Oui,
clame l’industrie du disque.
Bien sûr, font en écho la plupart
des gouvernements. Est-on un
pirate quand on enregistre sur
une cassette le même morceau
qui passe à la radio? Non,
avoue la loi de 1985, qui prévoit
une taxe sur la cassette vierge
pour compenser, donc
reconnaître, cette pratique.
Le mot pirate est donc à
géométrie variable. Dans les
années 1960, le succès du rock
dans le nord de l’Europe dut
beaucoup aux radios pirates,
qui contournaient le monopole
public de l’audiovisuel pour
émettre une musique boudée
par les radios officielles. Les
maisons de disques soutenaient
alors les pirates. Ces stations
sont présentées dans les
manuels d’histoire des médias
comme des pionniers de la
liberté. Pirate un jour, décoré 
le lendemain.
La fin des années 1960 vit aussi
l’apparition des pirates de l’air.
En tant que preneurs d’otages,
ils restent heureusement
honnis, mais certaines de leurs
causes ont aujourd’hui pignon
sur rue, et des pirates ont fini
ministres. D’ailleurs, ce mot,
au sens variable dans le temps,
l’est également dans l’espace.
L’apogée des pirates, au sens
des films avec Errol Flynn, est
atteinte dans un XVIIe siècle 
où s’affrontent dans les îles les
colonialismes anglais, espagnol,
français et hollandais.
Pour une grande part, les pirates
des uns étaient les corsaires 
des autres, c’est-à-dire des
équipages autorisés par leur
gouvernement à «courser» 
la marine marchande de
l’ennemi. Il y avait certes des
indépendants, fiers et galeux,
agissant sans dieu ni maître.
Dans la réalité, ils n’étaient 
que menu fretin comparés au
piratage organisé par des Etats
qui poursuivaient deux
objectifs : priver les colonies 
de leur ravitaillement et,
dans l’autre sens, empêcher 
les métropoles adverses
d’accumuler des richesses.
L’étymologie nous renseigne
alors sur la profonde ambiguïté
du mot comme de ce qu’il
désigne. Pirate a suivi la
trajectoire classique du grec
vers le latin, puis vers le français
et de là vers l’anglais, où il est
concurrencé par une gamme 
de mots plus précis : hi- ou
skyjacker pour les pirates de l’air,
cracker pour l’informatique,
phreaker pour le téléphone.
En grec, donc, peirates désignait
bien les bandits maritimes 
qui attaquaient les navires.
Mais le mot, nous dit le
Dictionnaire historique de la
langue française, vient de peira,
expérience, tentative, essai, qui
désignait aussi la tentative de
séduction d’un galant partant 
à l’abordage d’une belle.
C’est sans doute pourquoi les
industries de la communication
ont une attitude parfaitement
ambiguë face au piratage.
Côté cour, elles couinent qu’on
les assassine: c’est l’ensemble
des œuvres de l’esprit qui est
menacée de tarissement par les
délinquants à graveur de CD-R.
Mais, côté jardin, c’est la même
industrie qui prospère en
vendant les armes du crime.
Sony vend des disques et des
graveurs, Microsoft explique
qu’il faut payer et ne pas copier
ses logiciels, mais décide de
fournir gratuitement son
navigateur pour tuer Netscape.
Et il n’y a pas plus inquiet
qu’une firme de jeux vidéo qui
constate que ses titres ne sont
pas «piratés». Car le piratage
est en rapport avec la séduction.

Alain Le Diberder

Pirate
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